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PREAMBULE 

 
 

En novembre 2008, deux députés partagent un même diagnostic et unissent leurs 
efforts : Jean Lassalle, un des trois députés Modem, et André Chassaigne, du Groupe 
Communistes et Républicains. Ils lancent un appel solennel le 18 novembre pour les 
« Etats généraux des campagnes » : il s’agit de sauver les campagnes françaises de leur 
désertification, de susciter un sursaut citoyen et d’appeler à la mobilisation de tous. Les 
agriculteurs ont à peine la force de lutter et la majorité des ruraux s’éteint dans le silence 
effrayant des espaces dépeuplés.  

 
Les deux députés parlent de ceux dont l’identité est liée à ces campagnes, à leurs 

valeurs, et qui sont solidaires du pacte territorial français. Pendant plusieurs mois, Jean 
Lassalle et André Chassaigne sont allés à la rencontre de ces habitants : une sorte de 
préfiguration de la Marche.  

 
Il fallait briser la loi du silence et donner la parole aux milliers de citoyens qui 

s’échinaient à croire en leur destin et en celui de leurs territoires. Transcendant les 
sensibilités politiques, ces deux députés ont appelé les habitants et les acteurs locaux à 
rédiger des « Cahiers de doléances » qui devaient préfigurer les Etats généraux des 
campagnes françaises. Dans ces Cahiers, reçus en 2008, les personnes interrogées parlent 
de leur lieu et de leur lien. Le génie et le charme des campagnes.   

 
L’objectif était de participer à l’élaboration d’une nouvelle manière d’être, de 

penser et d’agir, correspondant à la réalité de ces terres abandonnées et aux besoins de 
leurs populations oubliées.  

 
En 2008, les deux députés recueillent donc d’innombrables doléances. Elles 

dénoncent l’inégalité entre les territoires en ce qui concerne : l’accès aux services publics, 
l’accès aux soins (déserts médicaux), à l’information (fractures numériques), à la 
communication (zones blanches), à l’éducation (fermetures des niveaux et classes 
uniques, voire fermeture des écoles rurales), à la sécurité (fermeture et regroupement des 
brigades de gendarmerie), aux transports (enclavement, absence de transport en 
commun), à la représentation politique (suppression des circonscriptions rurales peu 
peuplées et ils l’annonçaient aujourd’hui celles des cantons), à l’emploi (taux d’emploi 
plus faibles et taux de chômage plus élevés). Ils soulignent aussi la disparition des 
campagnes et le désintérêt du public à leur égard.   

 
Cependant, les témoignages montrent, dans l’indifférence la plus totale, la grande 

inventivité des campagnes, l’organisation de ses habitants. Ils s’adaptent et résistent en 
marge des modes dominants, au prix de grands efforts, mais ce semblant d’intégration est 
dans un équilibre précaire qui devient chaque jour de plus en plus fragile. Cette 
intelligence collective, nous en retrouvons la source vive dans les Cahiers de doléances 
de 1789, scrutés par l’universitaire Philippe Grateau.  
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INTRODUCTION 
 
Le 10 avril 2013, je suis parti à la rencontre des français1.  

Cette marche de plus de 5 000 kilomètres qui a duré plus de huit mois m’a permis 
d’écouter nos compatriotes, de recueillir leurs peurs, leurs doutes et leurs aspirations.  

D’inspiration républicaine, j’ai voulu que cette initiative soit apolitique, c’est-à-
dire non partisane. Elle constitue pourtant l’acte le plus politique de ma vie, au sens 
athénien et éminemment démocratique du terme.  

J’ai ainsi pu recueillir une parole citoyenne spontanée et libre, en tant que député, 
élu et représentant de la Nation. 

Ici, je veux rendre compte, le plus fidèlement possible, des milliers de 
témoignages que j’ai reçus. La parole des français qui ont choisi de s’exprimer librement 
devait être retranscrite et portée à l’attention du plus grand nombre. 

Afin que cette démarche soit la plus naturelle et la plus libre possible, je suis parti 
sans aucune préparation particulière, prenant la route en laissant libre champ au hasard du 
chemin. J’ai ainsi traversé des espaces ruraux, des quartiers périurbains, des espaces 
citadins et des friches industrielles, sans idées préconçues. 

Pour ce faire, et c’est un élément qui n’a pas toujours été bien compris de mes 
collègues, je n’ai voulu prévenir personne. Mes étapes se construisaient au mieux la 
veille, parfois deux jours avant, mais le plus souvent le jour même. Cette spontanéité et 
cette confidentialité ont placé mon engagement sous le signe de l’authenticité et de la 
proximité. J’avais bien songé à prévenir mes collègues de ma venue, mais c’était 
impossible compte tenu des variations d’itinéraire. En outre, si j’avais dû prévenir 
l’ensemble des élus, mairies, intercommunalités, cantons, départements, régions, 
circonscriptions, je ne serais toujours pas parti à l’heure actuelle. 

Au-delà du travail d’écoute déjà remarquablement assuré par les élus sur les 
marchés, lors des inaugurations, des réunions publiques, et dans nos permanences, j’ai 
voulu comprendre les ressorts de la crise qui semble accabler la France.  

Député du peuple, m’en allant à pied à l’écoute de mes compatriotes j’ai voulu 
poser aussi l’acte d’un député combattant, d’un député résistant.   

Résistance à un modèle qui s’est imposé à nous et qui brise nos vies un peu plus 
chaque jour. Résistance au marasme économique. Résistance à l’individualisme 
grandissant. Résistance à la montée des communautarismes qui mine l’idée de 
Civilisation. 

L’espoir naît de la résistance.  

                                                 
1 Cf Annexe : Déclaration de départ 
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Cette démarche n’a eu de sens que parce qu’elle a été suivie au jour le jour par 
une équipe rapprochée, engagée et profondément pénétrées par l’Esprit de la Marche. J’ai 
été comblé au-delà de mes espérances. Le Comité de suivi s’est constitué 
spontanément le 9 avril : des hommes et des femmes qui, deux jours auparavant, 
ignoraient qu’ils en feraient partie et de quoi il s’agirait. Ils m’ont suivi à la trace, notant 
et analysant les informations directement remontées du terrain et celles qui parvenaient à 
mon bureau de l’Assemblée. Ils sont le reflet quotidien de la Marche. Par la suite, 
d’autres, nombreux, se sont joints à nous tout au long de la Marche. Bénévoles, étudiants, 
stagiaires, retraités, militants, chômeurs, syndicalistes et patrons se sont engagés sans 
compter.  

Chaque semaine, un groupe d’hommes et de femmes de sensibilités, de cultures, 
de niveaux sociaux et d’âges différents se réunissaient pour mettre sur pied une expertise 
adaptée à cette situation singulière. Durant toute cette période, congés compris, et dans un 
contexte de mouvement permanent, ils ont tout d’abord appris à vivre ensemble. Puis le 
comité a évolué afin de définir les bases qui allaient permettre de rendre compte de la 
mission que je m’étais assignée. Il s’agissait de mettre en œuvre les outils de suivi, 
d’analyse quantitative et qualitative, respectant scrupuleusement la sincérité et la réalité 
des témoignages exprimés. Ce suivi passionné et rigoureux a été relaté sur des réseaux 
sociaux et sur un site dédié : « Le député qui marche ». 

Une autre partie de l’équipe, plus légère, était avec moi sur le terrain. Elle se 
chargeait d’assurer l’intendance (aller-retour hebdomadaires entre Paris et l’endroit où je 
me trouvais avec le parapheur contenant les divers documents à étudier et signer : 
l’ensemble du courrier venu de la circonscription, les amendements, les projets de loi en 
cours d’examen et ceux à venir2), d’organiser les étapes, d’animer le suivi téléphonique 
(plus de cent appels par jour), de trouver un lieu d’accueil pour la nuit, de donner suite 
aux demandes de rencontres avec tels groupes, institutions, citoyens, personnalités ou 
journalistes qui en faisaient la demande. Elle a organisé des visites d’usines, de quartiers 
difficiles, de lieux de mémoire et parfois suivi mes pas lorsque mon intuition me poussait 
quelque part à l’improviste. J’ai accordé une attention et un respect particulier aux lieux 
de mémoire, chargés symboliquement et porteurs d’une part de l’Histoire de la Nation, 
qui ont émaillé la Marche.   

Je tiens à remercier chaleureusement ces soutiens volontaires, dans un premier 
temps principalement issus du Modem, qui ont assuré le suivi quotidien. Je salue 
également les marcheurs aguerris ou occasionnels et tous les citoyens qui ont souhaité 
m’aider, marcher avec moi et m’accompagner dans ce tour de France. 

La première partie de la Marche, très riche du point de vue humain, est 
malheureusement un peu moins fournie en comptes-rendus précis que la deuxième, au 
cours de laquelle un des membres de l’équipe m’a accompagné pour noter fidèlement 

                                                 
2 Tout en continuant à marcher, lorsque je me retrouvais seul, une fois la nuit tombée et après avoir 

rencontré les Français, je passais plusieurs heures au téléphone avec ma famille, ma mairie et ma 
permanence, les organismes dans lesquels j’ai des responsabilités exécutives et surtout l’ensemble de ma 
circonscription pour traiter les questions qui étaient portées à ma connaissance.  
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tous les échanges qui s’offraient à moi. Cela correspond à une réalité : au départ 
l’immense majorité des compatriotes sont venus spontanément à ma rencontre, comme 
s’ils accomplissaient un acte civique, sans être prêts à accepter que l’on retranscrive nos 
entretiens. Une situation qui, confiance grandissant, a évolué au fur et à mesure de la 
Marche.    

La plupart du temps dans une démarche personnelle et confidentielle, j’ai 
rencontré de nombreux citoyens et quelques personnalités exerçant des fonctions 
importantes dans des domaines à forte responsabilité : maires d’innombrables communes 
et de la quasi-totalité des grandes villes traversées, préfets, généraux de l’armée et de la 
gendarmerie nationale, représentants de la Magistrature et de la Haute Magistrature, 
commissaires de police, patrons d’entreprise, délégués syndicaux, représentants religieux, 
journalistes, leaders d’opinion, intellectuels, artisans, écrivains et artistes, dont certains de 
renommée internationale… Il s’agissait dans ces cas-là de rendez-vous convenus un peu à 
l’avance. 

Comme la Marche, ce rapport repose sur la conviction que le peuple français doit 
être remis au cœur de la réflexion politique et des décisions pour l’avenir.  

Il ne s’agit pas ici de produire une expertise des causes et des conséquences de la 
crise que connaît notre pays. Ces analyses ont déjà été produites, force est de constater 
qu’elles n’ont pas résolu le problème.  

La première partie représente la quintessence que j’ai tirée de cet enseignement.  

La deuxième la méthodologie qui a présidé au recueil des témoignages.  

La troisième leur étude qualitative. 

Si l’on veut bien considérer que le problème ne réside pas tant dans la pertinence 
des constats posés mais dans la façon dont ils ont été entendus jusqu’ici, on pourra lire ce 
rapport comme une nouvelle possibilité d’expression pour le Peuple souverain.    
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Minuit moins dix. 
 

Le 14 décembre dernier, ma Marche a pris fin.  

Je suis arrivé à Paris, devant l’Assemblée nationale, accompagné de plusieurs 
centaines de personnes rencontrées au gré des chemins.  

Leurs paroles passionnées ont été ici restituées le plus fidèlement possible. Elles 
confirment le pressentiment que j’avais eu au départ et la douleur qui m’avaient poussé à 
partir.  

Les constats et propositions avancés par le peuple dans ce rapport ne sont pas 
nouveaux ; ce qui l’est, c’est l’intensité et la constance avec laquelle ils ont été soulevés.  

La voix des Français se porte pratiquement sur les mêmes critiques depuis une 
dizaine d’années. On l’a déjà entendue. Mais, si elle continue, c’est que nous n’avons 
jamais réussi à l’écouter et à le prendre en compte. Qu’attendons-nous ? Car le ton 
monte. Les plaintes, jadis murmurées, virent au cri de rage : « Il n’y a plus de France ». 

J’ai été surpris par leur intensité, leur virulence et leur radicalisation.   

Le climat n’en finit pas de se détériorer.  

Neuf personnes rencontrées sur dix l’affirment : « ça va péter ».  
Trois sur dix se disent prêtes à rejoindre l’explosion quand, et là, où elle aura lieu.  

Les réseaux sociaux sont prêts à agir comme une arme formidable de 
mobilisation.  

Il faut réfléchir et agir vite. Nous n’avons plus le temps. Tous les Français me 
l’ont dit, quelque-soit leur niveau social, leur relation au pays et au ciel. Ce n’est plus une 
question d’années mais de mois. Il est « minuit moins dix ».  

Une des fortes convictions que j’ai retirées de la Marche est qu’une fois le mal-
être déversé, la parole des Français devient soudain constructive et ouvre des pistes de 
réflexion. On ne le sait pas encore mais :  

L’écoute crée les conditions de la participation. 

On aurait tort de croire qu’il existe encore une France d’en bas et une France d’en 
haut, une France de la ville et une France des campagnes. Matériellement sans doute, 
mais politiquement, les mieux lotis se sentent souvent tout aussi dépourvus que les 
Rmistes.  

J’ai vu s’exprimer le retour du racisme et de l’antisémitisme de manière 
décomplexée à tous les niveaux. Beaucoup de gens qui n’allaient plus aux urnes m’ont dit 
leur intention d’y retourner pour exprimer une voie désespérée et extrême. Notamment à 
l’occasion des prochaines élections européennes.  

Caché derrière une haie, lors d’un entretien qu’il ne pouvait pas rendre public, un 
préfet m’a confié un scenario redoutable qui le taraudait et que plusieurs croient crédible : 
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« si les agences de notation venaient à dégrader encore la note de la France et que les 
taux d’intérêt grimpent d’un ou deux points, l’Etat se retrouverait dans l’incapacité de 
payer les fonctionnaires et le RSA. En quelques jours, quinze millions de Français 
descendraient dans la rue. Une situation intenable pour le Président qui n’aurait d’autre 
choix que de dissoudre l’Assemblée Nationale. Autant les Français ne semblent pas prêts 
à élire un candidat du Front National en 2017, autant ils seraient capables, dans un tel 
climat de crise, d’élire 250 députés d’extrême droite. On imagine la soirée de victoire 
sous la statue de Jeanne d’Arc et, quelques mètres plus loin, le front républicain (droite et 
gauche confondues) réaffirmant son attachement au Président. Deux Frances face à face. 
La suite : Marine Le Pen rentrant à Matignon puis se rendant à l’Assemblée 
nationalepour son discours d’investiture, ça je ne suis plus en mesure de le décrire… Je 
n’ai plus  que dix mois à tenir, j’espère que ça ne se produira pas d’ici là. »  

A Colombey-les-Deux-Eglises, j’ai été frappé d’apprendre que le Président de la 
République avait été sifflé le 14 juillet dans le périmètre sacré, au cœur de la mémoire du 
pays. La presse n’a que très peu couvert l’évènement. Dans les quinze jours qui ont suivi, 
par contre, les Français n’ont pas cessé de m’en reparler, choqués par cet irrespect 
nouveau, dont ils n’attribuaient pas tant la responsabilité à François Hollande qu’à la 
dégradation avancée des figures républicaines.  

Le phénomène s’est reproduit le 11 novembre, montrant à quel point le foyer des 
insatisfactions est incandescent et grand le décalage entre la timide médiatisation et le 
choc que cet évènement a représenté pour les Français. Deux couples ont fait 500 km 
pour venir me trouver : « vous avez vu, ça recommence, dans une petite ville loin de 
Paris, en plus, c’est grave, c’est très grave. »  

Les symboles de ce genre sont révélateurs de la vibration qui anime notre pays. Ils 
sont aussi des signes avant-coureurs très forts de l’image que la France se fait d’elle-
même. Les Français ont encore une haute idée de la représentation politique. Gardons-
nous de souffler sur les braises…   

Un dernier exemple permet de comprendre l’exaspération des Français :  

Une voiture s’arrête un jour à ma hauteur. En descendent un maire, un chef 
d’entreprise (le visage ravagé par le manque de sommeil), le président de son comité 
d’entreprise et son avocat. « J’ai créé 150 emplois et peux en créer le double. A 
l’occasion de mes travaux d’agrandissement, j’ai reçu la totalité d’une aide européenne 
se montant à 1,1 millions d’euros » me dit l’entrepreneur. « Le contrôle fiscal qui a suivi 
s’est très bien passé, l’inspecteur m’a simplement signalé qu’il était étonné qu’une aide 
soit versée dans son intégralité avant l’achèvement des travaux. Je lui ai répondu que je 
n’avais fait aucune démarche dans ce sens. « Ce n’est pas grave » me dit-il. Deux mois 
plus tard, j’ai reçu une lettre m’indiquant que j’avais perçu une somme illicite, que j’étais 
sommé de la rembourser immédiatement et que, dans cette attente, je ne pouvais 
participer à aucun appel d’offre européen, mon unique vivier de clientèle. Trois mois plus 
tard, j’ai été condamné à verser une somme supérieure au montant de l’enveloppe reçue. 
Mais avec une activité très ralentie et sans la moindre possibilité d’emprunt, comment 
faire ? » Cet homme m’a demandé son aide. J’ai donc téléphoné au préfet en poste à 
l’époque de l’attribution de l’aide (entre temps muté dans un autre département). « Je 
sais, me répondit-il, c’est moi qui, pensant bien faire, ai pris l’initiative de verser les 
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fonds. N’étant plus dans le département concerné je n’ai aujourd’hui plus aucun pouvoir 
sur l’affaire mais peut-être que vous, en qualité de député… » Je téléphonais donc à 
Bercy où, après quelques sympathisants, on me passa l’un des responsables des aides 
européennes. De mémoire, voici notre échange :  

- Monsieur le Député, comment pouvez-vous écouter tous les jours ces 
pleurnichards ?! Votre initiative a du bon mais n’est-elle pas un peu perverse ? N’incite-t-
elle pas à la jérémiade ? Est-ce à cela que servent nos impôts ?  

- Vous devriez venir marcher un peu avec moi et vous comprendriez.  

- Moi je crois que les problèmes qui se posent sont trop complexes pour être 
résolus par les urnes. Les Français ne sont plus en mesure de comprendre. Le suffrage 
universel est dépassé ; il faudrait trouver un autre mode de scrutin.  

- Mais enfin la France est une des plus grandes démocraties du monde. C’est de 
nos concitoyens que vous êtes en train de parler ! (Et, coupant court, je lui expose le 
problème de l’entrepreneur) 

- Ah non !! Vous n’allez quand même pas prendre la défense des escrocs ! C’est 
un chantage à l’emploi. Si ce dossier me passe entre les mains, c’est dix fois qu’il devra 
rembourser !  

- Mais le préfet reconnaît que c’est lui qui… 

- Ce n’est pas mon problème. Mon rôle est de veiller à l’utilisation stricte des 
fonds publics européens. D’ailleurs, je n’y puis plus rien, l’affaire est entre les mains de 
la justice.  

Je me suis beaucoup occupé de ce dossier et j’ai eu le sentiment qu’il aurait été 
plus facile de trouver une solution du côté de Bruxelles que du côté de Paris. L’entreprise, 
hélas, est toujours entre la vie et la mort.  

Cet exemple tragique montre combien il est difficile de rapporter et de faire 
entendre dans certains milieux parisiens ce que l’on entend en province. Cette petite cour 
de technocrates vante les mérites de ses canons, soigne ses « éléments de langage », se 
flatte, se nargue et se reproduit à des années lumières de ce qui se passe sur le terrain. Et 
quand l’un d’eux a du bon sens, il n’ose parler de peur d’être marginalisé. Des murs.  

 

Que faire de ces constats ?  

- Se dire qu’on en a connu d’autres et que « ça passera » ? 

- Espérer que la France soit championne du monde au Brésil pour un remake 
enchanteur du « black-blanc-beur » après le terrible rendez-vous des Européennes de 
mai ? 

- Croiser les bras en attendant la croissance ? 

- Faire de jolies statistiques et passer à autre chose ? 

- Elaborer de grandes théories ? 
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- Hurler avec les loups pour reprendre aux financiers notre dû, aux technocrates 
notre capacité d’initiative, aux deux notre pouvoir ? 

Non.  

Je ne veux pas instrumentaliser les témoignages que l’on m’a confiés, parfois avec 
beaucoup d’émotion.  

Je ne peux pas non plus mettre en avant les propositions des uns sans en avoir 
débattu avec les autres, défendant des points de vue contradictoires.  

La Révolution a eu lieu il y a trois siècles. La France, qui se réforme par sauts 
quantiques, en connaîtra sans doute d’autres. Quand les signaux faibles annonciateurs 
d’une explosion sociale s’agrègent, peut-on laisser se mettre en place un processus qui 
ensanglantera nos enfants ? Le sang de nos pères et les larmes de nos mères ne peuvent 
pas avoir été versés en vain.  

La situation réclame une rupture. Je veux croire au dialogue.  

La parole est un premier pas pour purger la colère. Elle crée les conditions d’un 
débat pacifié, donc constructif.  

Ce débat passera sans doute par :  

- Le retour du citoyen.  

- L’invention d’un nouveau destin pour la France. Le fait que les Français soient 
déçus montre d’ailleurs qu’ils ont encore une certaine idée de la France et de l’ambition 
pour elle.  

- La défense du « French flair ». Ce génie créateur, cette griffe universelle, que les 
étrangers nous envient. La France peut encore inspirer le monde.  

Comment ?  

En prenant le temps.  

Tout va plus vite mais le corps humain n’a pas changé. Ses rythmes 
d’assimilation, de traitement et de restitution sont les mêmes.  

L’information en continu, par exemple, est à priori prisée par les concitoyens et 
constitue un grand confort mais, selon un préfet, « elle résonne toutes les cinq minutes 
comme un coup de feu à l’oreille des plus faibles, les jours de mauvaises nouvelles ». Les 
réponses avancées par les politiques dans l’urgence, au petit matin, sans même connaître 
le contexte ni la véritable question. Piteux spectacle, commenté en permanence, que nous 
offrons. Il en va de même des questions d’actualité, érigées en système et dont le but est à 
l’évidence de piéger l’autre. Il ne s’agit plus de confronter des idées. La majorité et 
l’opposition passent leur mardis matins à huiler ces jeux de rôle. Les uns anticipent leurs 
réponses, les autres préparent des invectives. Du pain et des jeux.  

Un changement d’attitude doit s’opérer. Elle ne coûtera pas un sou. Mais quels 
gains ! Une équipe élue pour traiter les problèmes du pays, doit les traiter, c’est tout. 
Ceux qui ont été choisis doivent se hisser à la hauteur de leur fonction et ne plus prêter le 
flanc aux provocations de façade. Le pouvoir s’assume dans la proximité mais avec 
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élégance. Mon père me disait toujours : « Si tu es fort, tu ne seras pas obligé de monter 
sur les tables pour le hurler. Si tu es maître de toi-même, tu ne seras pas obligé de 
frapper pour le montrer, les autres le verront à ta retenue ». De même que le pouvoir doit 
avoir de l’envergure, l’opposition doit avoir l’intelligence d’entrer dans son rôle qui est, 
en tant que minorité, de participer au débat en apportant son éclairage et de se préparer à 
l’alternance, sans chercher systématiquement à hypothéquer ce que tente le pouvoir.  

Il faut en outre refaire corps avec le peuple, dont les représentants sont chargés de 
préparer les projets et textes de loi, de les faire valider et de les mettre en œuvre. Dans ce 
processus, je suis convaincu qu’il faut injecter de l’ingénierie dans les relations humaines 
et de l’intelligence collective. Gouverner main dans la main avec le peuple, détenteur de 
la souveraineté et d’une expertise, trop peu souvent reconnues.  

Sur ces bases, une série de grands débats nationaux pourront être lancés. Pour 
changer les choses en profondeur, les Français doivent se réapproprier les enjeux qui les 
concernent. Le fait que ces nouvelles orientations viennent du peuple, associé au 
politique, redonnerait de plus grandes marges de manœuvre aux représentants élus pour 
les mettre en œuvre. Avant qu’il ne soit trop tard.  

J’ai réfléchi à quelques éléments de réflexion qui permettraient d’initier cette 
dynamique et de regagner la confiance des Français. A condition que ces débats ne soient 
pas vains. Car les discours creux ne feront qu’attiser les braises.  

 La confiance que les Français placeront dans leurs gouvernants et leurs 
institutions naîtra de la conviction d’avoir été entendus, d’avoir participé et d’être enfin 
relayés dans les lieux de pouvoir.  

Il faut revoir le vivre, le penser, le faire et le rêver ensemble. 

Dans cette optique, les échelons qui se trouvent entre le citoyen et le pouvoir 
central auraient enfin un grand rôle à jouer : partis, pouvoir locaux, médias, justice… A 
condition qu’ils soient efficaces, dévoués, généreux et intègres. Nos compatriotes veulent 
interagir avec des structures simples. La réhabilitation de notre système de représentation 
n’attendra plus.  

Faut-il redire que l’engagement politique est un don de soi, une mission au service 
des autres et de l’intérêt général, l’aboutissement d’un rêve, d’un idéal ?  

Pour peu qu’il ait de la confiance, du respect et de l’implication envers la 
personne qui le gouverne, le peuple de France est encore capable d’envie et d’ardeur.  

Voici donc, assortis de quelques pistes, les grands chantiers autour desquels il me 
semble urgent d’ouvrir le débat.  
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I. « Nul n’est censé ignorer la loi »  
 

L’adage est devenu un vœu pieux.  

Il faudrait comparer en volume le code napoléonien (exemplaire de clarté) et les 
lois qui nous gouvernent pour prendre la mesure de l’emballement législatif. Cet 
empilement, cette pléthore génèrent une opacité contraire aux principes républicains. Les 
codes (du Travail, pénal…) gonflent sans cesse, obligeant les avocats à se surspécialiser.   

Pourrait-on envisager une simplification du maquis législatif qui nous régit? Une 
remise à plat, à l’aide de juristes compétents, de l’ensemble du corpus législatif français.  

Ce qui vaut pour les lois vaut d’ailleurs également pour toutes les procédures 
administratives qui s’appliquent aux différents secteurs (jusqu’à l’agriculture, dont les 
effectifs fondent à force de contraintes, au péril de notre indépendance alimentaire et de 
la beauté de nos paysages).   

Le haut-commissaire au plan ayant disparu, nombre de normes ne sont plus le fait 
des hommes politiques mais des hauts fonctionnaires, bien souvent devenus technocrates. 
(Le fonctionnaire devenant technocrate le jour où il n’est plus fécondé par le politique au 
nom du peuple). Les députés ne se battent plus pour des textes de leur inspiration. Or il 
faudrait être capable d’exprimer ce que dit le terrain ; agir avec simplicité. Les dirigeants 
sont sommés de redevenir audibles. Les citoyens veulent comprendre et être compris.  

Entre autres causes ? Le principe de précaution et le risque zéro. Paralysants et 
déresponsabilisants. Plutôt que d’encadrer, de réglementer et de gêner sans cesse : 

Laissons-les vivre !  

La fuite des cerveaux peut être endiguée. Trop de jeunes BAC + 3, 4, 5… sont 
sans emplois ou en situation précaire. Les procédures de création et de gestion 
d’entreprises doivent être épurées pour que nos fleurons et nos bonnes volontés aient 
envie d’innover et d’investir sur le territoire national.  

Même la liberté de vivre au quotidien pourrait être rendue au citoyen. La sécurité 
routière par exemple se porterait tout aussi bien si les Français ne se sentaient pas autant 
épiés. Les conditions de parking, qui pourraient paraître anecdotiques dans un exposé 
comme celui-ci, exaspèrent une grande partie des citadins.  

Laissez-les vivre, et vous verrez que les Français sont encore capables d’espérer et 
de créer. 

 
 
II. Défendre nos territoires 
 

Les campagnes municipales auxquelles j’ai assisté dernièrement me donnent le 
sentiment d’une immense lassitude. Je me souviens des campagnes volcaniques que nous 
menions par le passé, nouées autour de débats d’idées ; les candidats croisaient le fer pour 
l’emporter, convaincus de la pertinence de leur programme. Les citoyens eux-mêmes 
incarnaient ces tensions et se ralliaient à ces joutes qu’ils jugeaient importantes.  
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J’ai été bouleversé par l’atonie qui règne aujourd’hui. J’ai fort heureusement 
rencontré des listes réellement engagées, motivées, défendant passionnément un 
programme réfléchi de longue date, mais beaucoup d’autres candidats avancent 
mollement quelques arguments abstraits pour barrer la route à d’autres, tout aussi peu 
inspirés. Un sentiment d’impuissance et par conséquent d’agressivité (la colère est la 
réaction des faibles) mine trop souvent la contradiction, qui est le propre de la 
démocratie. Les élus et leurs administrés semblent avoir renoncé. J’ai vu un maire de 76 
ans pleurer de désespoir.  

 

Ainsi, un moratoire sur les décisions prises en termes d’aménagement du territoire 
me semble indispensable.  

L’intercommunalité étendue à l’infini déracine et décourage. La suppression des 
cantons ruraux est une folie qui coupe les citoyens d’un échelon vital dans lequel ils 
avaient confiance et sur lequel reposaient identité et sentiment d’appartenance.  

Les maires et les membres des conseils municipaux sont honnêtes et efficaces 
parce qu’ils engagent leur responsabilité devant leurs proches, leurs voisins et familles. 
Remplacez-les par les trois fauves dominants à la tête de trois intercommunalités 
(regroupant chacune d’entre elle 200 communes par département), qui s’attacheront les 
services de trois technocrates extérieurs capables d’agir à distance, et vous dépossédez les 
communes et les territoires de leur raison d’être, de leur savoir-faire, de leur savoir-être, 
de leurs sources et de leurs bois, ferment de France et d’humanité.  

Moins d’un Français sur dix connaît le nom de son président de région. Je ne parle 
même pas des conseillers régionaux. En revanche, tous connaissent et respectent leur 
maire.  

Nos provinces sont une ressource sur laquelle nous pourrions nous appuyer pour 
donner un sens à une organisation qui, aux yeux de nos concitoyens, n’en a plus aucun. 
Pourquoi ne pas renouer avec ce mouvement original dans l’histoire de notre pays, ce 
« pas de deux » entre un Etat, garant de l’équilibre des chances pour tous, et l’originalité, 
la singularité, la fantaisie, la diversité de nos provinces. 

Les leviers de pouvoir à tous les étages n’étant plus reliés à rien, c’est toute 
l’organisation de l’Etat qu’il faudrait revoir. Un Etat modernisé et adapté à notre temps. 
Le salut nous est trop souvent présenté comme devant émaner du global et non du local. 
Or le destin des grands empires est de s’écrouler…  

La commune est la cellule de base de la démocratie.  

La commune et la République constituent une fondation indivisible et 
interpénétrée du vivre ensemble.  

Notre malheur est d’avoir cru que tout devait venir d’en haut. Or, au printemps, la 
sève monte de la terre vers la cime des arbres.  

Avec la disparition des subventions par exemple, cet attroupement n’a plus de 
sens. On pourrait envisager la refonte d’une économie locale solidaire. Avec des 
épargnants locaux et des banques de proximité, pour investir localement et redonner du 
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sens et du contenu aux communes. L’argent des épargnants était autrefois placé dans des 
caisses locales, tenues par un président et un conseil d’administration en chair et en os. 
On savait combien il y avait d’argent, quel pourcentage était investi localement et ce que 
cela permettait de faire. L’argent était un outil maîtrisé au service des territoires. Il est 
devenu une abstraction. Il a disparu, dématérialisé, dans le ventre insatiable des grandes 
banques d’investissement. Qui sait s’il n’est pas en train de détruire l’emploi d’un frère 
ou d'une cousine quelque part, ou de servir à mettre en œuvre une politique nocive pour 
la région qui a permis de le gagner. Je ne parle même pas des fonds qui attendent un 
retour sur investissement de 15%, entravant les entreprises au point de les priver de toute 
marge de manœuvre.  

L’Etat n’est pas là pour accompagner le déclin. Au contraire, sa grandeur est de 
remettre un pays dans le sens de l’histoire. Une économie responsable, solidaire, de 
proximité pourrait être repensée à l’échelle communale. Toute richesse produite a une 
géographie et une localité. Qui a théorisé le fait qu’un pays pouvait tenir debout en 
éloignant les territoires de leur pouvoir, de leurs capacités, de leurs valeur et de leur 
créativité ? La France, qui tirait sa force de la profondeur de son enracinement, ne peut 
rester désincarnée. Il faut revoir notre fonctionnement et remettre le citoyen au cœur des 
choses.  

Car le destin de la France réside dans son originalité : la République et la 
commune se subliment l’une l’autre. Les 36 000 communes sont les 36 000 sentinelles de 
la France. Elles jouent aussi un rôle d’amortisseur social sans lequel notre pays se serait 
déjà effondré.  

 
 
III. L’instruction publique 
 

L’école a perdu sa vocation.  

Trop de réformes, au gré des alternances politiques, lui ont fait perdre de vue sa 
mission : transmettre le savoir, des valeurs, et donner à nos enfants un bagage pour 
affronter le monde contemporain.  

Cette instruction devrait redonner de l’autorité et de la légitimité à l’instituteur, 
adossé à la Nation. Seul un peuple uni pourra redonner à l’instituteur la possibilité de 
lutter contre les incivilités qui gangrènent l’instruction.  

Il faut aussi en finir avec le déclassement des savoirs fondamentaux. Surchargés 
de devoirs à la fin de la classe, les enfants accusent un retard de plus en plus grand.  

En outre, l’instruction publique n’avait pas pour devoir d’éduquer, l’éducation 
étant du ressort des parents, mais d’instruire.  

Autrefois tous les écoliers du territoire sortaient de l’école primaire en sachant 
correctement lire, écrire et compter. Il semble crucial d’expliquer à nos enfants pourquoi 
ils apprennent. A quoi sert l’instruction. Pour quelles raisons il est important de connaître 
les mathématiques, la grammaire ou l’histoire... Lever cet immense non-dit les aidera à 
porter un regard positif sur le sens même de leurs études, à y trouver du goût et à se 
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projeter déjà dans leur vie d’adulte. L’école doit être garante des savoirs au nom du 
peuple, au nom de tous ; de même que les citoyens travaillent pour eux-mêmes mais aussi 
et surtout pour leur famille et pour la collectivité en général.  

Dans un contexte mondialisé, l’importance des langues étrangères est une 
évidence. Le cerveau de l’enfant étant une éponge, on peut y jeter les bases de deux ou 
trois langues : un atout pour le futur adulte.  

 

Dès lors que tous les enfants ont validé les acquis du primaire (écrire, lire, 
compter, travailler ensemble), deux directions s’offrent à eux (selon leurs aptitudes) : des 
études ou des formations manuelles. Or notre système, qui dévalorise les secondes au 
profit des premières (du coup obstruées), est boiteux.  L’accumulation de diplômes n’est 
plus en gage de réussite et de bonheur. Un artisan heureux et prospère vaut mieux qu’un 
col blanc démotivé. 

Il faudrait revaloriser l’intelligence de la main, les filières techniques et 
professionnelles en alternance. Pour y parvenir, il faut accompagner les PME et les 
artisans qui ne peuvent pour l’instant même plus prendre d’apprentis. Il faudrait redonner 
le goût du sublime. Quoi de plus beau que d’imposer son esprit à la matière ? Songez par 
exemple à l’entrée de nos villes, souvent cafardeuses, qui pourraient être refaites pour 
offrir de belles perspectives !   

Quelles que soient les formations, les grandes écoles doivent également multiplier 
les immersions dans le monde réel. Les stages sur le terrain et les expériences en 
entreprises permettront de former une nouvelle génération d’architectes, d’ingénieurs, de 
chercheurs et d’intellectuels en prise avec les réalités de notre temps et de la vraie vie.  

Car, derrière la remise à plat du système scolaire, se cache la question de la 
mobilité sociale. Il ne s’agit pas tant d’égalité, tous les Français n’ayant pas les mêmes 
aspirations, que d’égalité des chances, d’équité.  

Ne sachant plus comment évoluer sur l’échelle sociale, certains se sentent exclus. 
Ne faisant plus partie du jeu et ayant perdu tout espoir de le réintégrer, ils n’attendent 
plus qu’une chose : que le jeu s’effondre. On observe un clivage violent, au bas de 
l’échelle, entre ceux qui travaillent, se lèvent tôt et payent des impôts, pour ne garder 
qu’une misère à la fin du mois ; et ceux qui jouissent à peu près du même train de vie en 
touchant des allocations. Les premiers se sentent trahis, les seconds ne se sentent pas 
concernés. Les uns et les autres nourrissent une haine mutuelle.  

Certains avancent l’idée d’une allocation universelle, qui se substituerait à toutes 
les autres aides. C’est peut-être dans cette direction qu’il faut aller, après en avoir débattu 
ensemble.  

 

L’égalité de chances, on le voit, passe par différents vecteurs.  

Il s’agit aussi de recréer du lien.  

Que les Français ne croient plus au politique, c’est une chose, mais ils ne croient 
plus en eux-mêmes. Ne parlent plus entre eux. Qu’il s’agisse d’écarts d’âges ou 
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d’origines socio-culturelles, leur prochain est devenu lointain. Ils n’acceptent plus la 
différence et le tissu social s’en trouve fragilisé.  

Ce délitement du lien social tend chaque jour un peu plus à rendre le pays 
ingouvernable.  

Pourtant l’effritement des valeurs ne doit pas être une fatalité. Les citoyens que 
j’ai rencontrés sont par exemple nombreux à regretter la fin du service militaire.  

Aussi légitime que fut le choix d’opérer une transition entre une armée de 
conscription et une armée professionnelle, il n’en demeure pas moins que ces quelques 
mois de formation avaient de nombreuses vertus. Des jeunes d’origines et de milieux 
parfois très différents apprenaient à communiquer à servir ensemble.  

Il serait opportun de restaurer un apprentissage du vivre et du faire ensemble, qu’il 
soit civil ou militaire. Un temps qui aiderait nos enfants à retrouver un sentiment d’unité 
et de fierté à l’égard de leur patrie. Ce temps de mixité et de lien est aussi l’occasion de 
rencontres et d’expériences partagées qui n’auraient jamais eu lieu et qui marquent une 
vie entière. Les citoyens m’ont d’ailleurs fait remarquer que le maillage des casernes 
permettait autrefois de dynamiser les zones reculées du territoire. On pourrait réfléchir à 
la reconversion de ces bâtiments. Une idée qui fait écho à l’aménagement du territoire… 

 
 
IV. Régler nos dettes 
 

Tous les bons « pères de famille » s’assurent de la stabilité financière de leur 
ménage. Pourquoi pas la France ?  

Nos compatriotes, qui ne comprennent pas comment on a pu accumuler une dette 
aussi astronomique, sont meurtris par notre sempiternel langage et notre stratégie, qu’ils 
ne comprennent pas.   

Le ras-le-bol fiscal exprimé à maintes reprises est là pour nous rappeler l’urgence 
à agir. Le mouvement des « bonnets rouges » n’est que la partie émergée de l’iceberg. 
Une simplification de l’imposition doit être débattue. Avant peut-être qu’un Français ne 
songe, réseau sociaux aidant, à prôner une grève de l’impôt, qui serait catastrophique 
pour les finances françaises.  

L’Etat pourrait clarifier l’emploi des deniers publics. Avec le peuple, il faudra 
bâtir un cap, en toute transparence, et s’y tenir. Dans ces conditions, les remèdes ne 
seront pas forcément douloureux.  

Pour rembourser, il faudra bien sûr réduire les coûts mais aussi et surtout créer de 
la richesse et produire ! Ce qui rendrait du pouvoir d’achat aux Français. Seule une 
économie libérée (et non sacrifiée) peut se remettre d’aplomb. Les Français, qui sont pour 
l’instant démunis, pourraient réapprendre à compter leur argent. Un pas de plus vers la 
responsabilité et un nouveau destin partagé, réclamé à cor et à cris.  

L’humain doit être remis au cœur de l’économie.  
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Certains évoquent la TVA sociale comme une option possible.  

La refonte de la grille de progressivité peut être portée à l’ordre du jour. Imposer 
tous les foyers, quel que soit leurs revenus, permettrait d’éduquer l’ensemble des français 
au paiement de l’impôt, aussi minime soit-il. « L’euro symbolique. » Chacun pourrait 
ainsi à sa mesure soutenir l’effort national, se sentir concerné, impliqué et estimer 
l’utilisation de l’impôt à sa juste valeur. 

Le montant de nos dettes et l’atonie de notre économie sont sans doute exacerbés 
par la mondialisation. Plutôt que de la nier, profitons-en. Sortons de la vision 
déshumanisée imposée par les technocrates du Fonds Monétaire International, de feu 
l’Organisation Mondiale du Commerce et de la Banque Mondiale. Le monde ouvert est 
une chance. L’avenir de la France d’hier se bâtissait dans des frontières fermées. Elles 
sont désormais ouvertes. Il est possible d’exporter nos savoirs faires et d’accueillir les 
talents : former par exemple des étrangers à la langue française ainsi qu’à nos valeurs 
civilisatrices (vecteurs d’intégration) et en faire les ambassadeurs de notre modèle. 

Comment se fait-il que nous ayons perdu en 20 ans près de 500 000 emplois dans 
l’industrie ? Il faut réfléchir ensemble aux manières de ressusciter nos atouts et nos 
avantages comparatifs. La compétition n’opère plus entre les entreprises mais entre des 
trusts multinationaux. Toutes choses étant égales, le même produit est fabriqué en France 
et en Allemagne avec une variation de coût de 33%. Ne laissons plus Danone acheter son 
lait outre Rhin… 

 L’évasion fiscale est un autre exemple de la mise en concurrence des systèmes 
économiques et fiscaux. Le rôle des politiques à cet égard sera déterminant. Ces derniers 
ne doivent pas agir à la place des entreprises mais leur donner la possibilité d’agir.  

Les riches se sentent pestiférés, insultés, reniés. Une méfiance mutuelle s’est 
instaurée entre ceux qui possèdent et ceux qui sont dans le besoin. Au sein même de 
chaque catégorie sociale, les haines sont féroces. Résultat : tous s’en prennent 
violemment à notre communauté de destin.  

Plutôt que de laisser les plus fortunés s’exclure d’eux-mêmes, pourquoi ne pas 
reconnaître leur mérite ? Leur donner envie de participer à la dynamique nationale plutôt 
que de les forcer. La France gagnerait à flatter ses talents et ses réussites pour que cet 
argent, qui ne demande qu’à être investi, revienne et profite au pays.  

Une évolution pacifique doit permettre à cet état d’esprit vertueux de prendre 
corps dans les faits. Car il n’est pas trop tard. A minuit moins dix : le pauvre se dit que 
tout espoir n’est pas perdu d’être encouragé ; quant au riche, au lieu de fuir, de 
s’enfoncer, de se perdre un peu plus dans le seul univers de la finance, il peut encore être 
reconnu pour ses bienfaits passés et à venir sur l’économie réelle.  

On pourrait aussi songer à un dispositif redirigeant les capitaux de l’épargne vers 
les PME, par le biais d’une taxation incitative.  

 En s’appuyant sur un élan collectif, la France pourrait régler les dettes qu’elle a 
vis-à-vis des Français et leur donner envie de rester dans leur pays et de le faire fructifier.   
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Le bon sens et la permanence des mesures prises seront des ingrédients 
déterminants qui permettront aux salariés et aux entrepreneurs de pouvoir créer de la 
richesse sereinement. La France possède encore des atouts. Elle est à la pointe de 
certaines industries, notamment les métiers de la recherche. Les pôles d’excellence ne 
sont pas rares, mais il faudrait les développer et y investir davantage.  

 
 
V. Les états généraux de l’Europe 
 

Les Français m’ont fait prendre conscience du mal-être qu’ils ressentaient. Ils 
n’ont jamais eu de mots aussi durs à l’égard de l’Europe : tentaculaire, lointaine, 
désincarnée, illégitime, dévoreuse de souveraineté. Même les grandes villes et les espaces 
frontaliers, autrefois europhiles, s’en désolidarisent. Les enjeux européens ne passionnent 
plus les foules ; le vote du budget agricole, sorte de marathon qui mobilisait autrefois les 
énergies et déchainait les passions (notamment des Ministre de l’agriculture jusqu’à 
Jacques Chirac) ne fait même plus l’objet d’un entrefilet dans la presse.  

L’Etat a cédé des prérogatives régaliennes à une entité plus vaste. Mais, mal 
expliquée, cette partition des pouvoirs est vécue comme une déchirure, qui provoque le 
désamour.  

Une marge existe entre ceux qui ont rêvé l’Europe et ceux qui l’ont réalisée au fil 
des ans. L’Europe reste à inventer. Etant incapable de répondre seul à cette ambition, j’ai 
écouté les suggestions des citoyens pour atténuer le clivage entre les partisans et les 
opposants de l’Europe. Afin que le peuple s’empare de ce sujet, j’ai songé à de nouvelles 
pistes présentées dans le rapport.  

Saluons la coexistence enfin pacifique de nos pays.  

« Nous avons cru à l’avènement de l’espace le plus fraternel et solidaire du 
monde avec la réconciliation historique de nos peuples qui se sont déchirés jusqu’au 
dernier sang. Nous découvrons aujourd’hui une jungle impitoyable dans laquelle tous les 
coups sont permis. Vous, nos grand élus, n’avez même pas eu le courage de la construire 
vous-même. Vous avez dépêché à Strasbourg et à Bruxelles des  hauts fonctionnaires pour 
le faire à votre place qui, coupés de la réalité de l’évolution de nos peuples, sont devenus 
des technocrates. Vous n’avez même pas eu le courage de nous soumettre le choix que 
vous faisiez entre l’Europe des nations et l’Europe fédérale. En fait, vous n’avez fait ni 
l’un, ni l’autre. Vous vous êtes contentés de plaquer le modèle américain sur notre vieille 
Europe qui a quelques siècles de plus que l’organisation mise en œuvre par nos cousins 
d’Outre-Atlantique, là où il y avait l’impérieuse nécessité à inventer un modèle spécifique 
à notre vieux continent ». Nombreux sont ceux qui parmi vous m’avez fait observer « que 
le Michigan n’était pas forcément la Rome ou la Grèce Antique, l’Ohio, la vieille 
Espagne, la Californie, la Grande Bretagne et le Massachussetts n’étant pas forcément la 
France non plus. C’est un modèle européen bâti sur l’Histoire de l’Europe qu’il fallait 
mettre en œuvre. Or nous n’avons jamais débattu de ces sujets, vous vous êtes contentés 
de nous y intéresser quelques semaines à l’occasion des élections européennes qui 
peinent à réunir 40% de participation et les queues de débat lorsque vos hauts 
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fonctionnaires avaient fini par mettre leur point final sur leurs derniers traités. Vous nous 
en avez ainsi soumis deux par voie de référendum. Le peuple ayant malencontreusement 
répondu « non » au second, vous avez été jusqu’à vous réunir entre vous, vous nos 
représentants, à Versailles, pour transformer notre « Non » en votre « Oui » S’en sont 
suivis des textes incompréhensibles, avec par conséquent des débats et des arguments 
totalement inaudibles, totalement dénués de perspectives ».  

« Pire encore, depuis vingt ans, vous avez transcrit la quasi-totalité des directives 
européennes dans notre droit, impactant fortement notre constitution, sans le moindre 
débat au Parlement, uniquement par des ordonnances présidentielles et des votes 
bloqués ».  
 Cette transposition occulte et systématique en droit français a fait des ravages, 
détruisant le sentiment européen autant que le pouvoir de notre Etat.  

Le débat est ouvert : Où est l’autorité ? La constitution française est-elle encore 
une réalité ? Qui décide de nos orientations les plus fortes et les plus intimes ?  

Par ailleurs, peut-il y avoir un Etat sans nation ? Qu’ils soient nationaux ou 
européens, les lieux de mémoire occupent une place particulière pour les citoyens. Lors 
de la Marche, je me suis attardé aux endroits qui incarnent l’unité du pays : le nord 
(Verdun) et l’ouest (les plages du débarquement) notamment.  

Outre les symboles sur lesquels se fixent le sentiment d’appartenance, la 
prospérité économique agit sans doute comme un catalyseur d’intégration. Après la paix 
des nations, la collaboration équitable entre Etats européens pourrait être un facteur 
d’intégration. Pour que l’Europe fonctionne, il faut qu’il y ait une France, une Allemagne, 
une Italie, une Grèce... Une Europe fraternelle, faisant cohabiter ses peuples.  

Il faut saluer à cet égard le formidable respect de l’Europe pour les langues de ses 
peuples. Ce qui nous hérisse au titre de la mondialisation : la prise d’assaut du français 
par le « globish », n’a pas lieu au sein des instances européennes. Ce défi de la défense de 
la langue de Victor Hugo à l’échelle internationale est considérable. Il va de pair avec le 
manque de moyens de nos ambassades. La France, qui possède pourtant la plus grande 
diplomatie du monde, pourrait par exemple revaloriser le réseau de la francophonie. En 
politique aussi, l’estime de soi est importante.  

On cite souvent l’exemple des fédérations et confédérations, mais l’Europe devra 
inventer un modèle qui lui soit propre.  

Les Etats Unis sont une nation jeune, qui s’est construite sur un territoire nettoyé 
de ses habitants séculaires : les Indiens d’Amérique, purement et simplement éradiqués 
par les colons. Comparer un pays trois fois centenaire à une entité vieille de deux 
millénaires, ne peut conduire qu’à des raisonnements faux. Or nous avons conduit la 
construction européenne comme les pionniers de l’ouest bâtirent leurs premières villes : 
en commençant par la banque (Banque Centrale Européenne) et la justice (Cour de 
Justice des Communautés Européennes). Deux institutions puissantes qui inspirent 
d’emblée la méfiance. En outre, on ne peut pas faire collaborer l’Espagne et la Suède 
comme les Américains l’ont fait avec le Texas et le Massachusetts, peuplés de 
populations de même souche. Aux Etats-Unis enfin, la guerre (de Sécession notamment) 
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est venue après. En Europe, elle a précédé la construction dont le pacifisme était un des 
principes fondateurs. Le problème mérite donc d’être reposé à sa juste mesure, afin de 
définir un modèle sur mesure, adapté à l’histoire millénaire de l’Europe.  

 

Ainsi, un débat pourrait être engagé par le Premier Ministre à l’Assemblée 
nationale. Retraçant l’évolution de l’Union Européenne depuis Schumann, la rencontre 
entre De Gaulle et Adenauer, et ce, jusqu’à aujourd’hui. Il tenterait d’apporter des 
solutions aux questions qui minent le présent et l’avenir de l’Europe. Cette réflexion, 
cette évaluation pourrait être prolongée jusqu’au dernier des hameaux français, les préfets 
relatant l’historique de l’Union au nom du Premier Ministre, les députés engageant les 
débats, que les maires fraichement élus animeraient. On aboutirait ainsi à une 
participation des communes et du citoyen à l’Europe, en passant par tous les échelons 
intégrés de l’Etat. 

 

A l’image du débat sur l’Europe, je proposerais d’ouvrir le même processus de 
participations citoyennes sur : l’instruction publique, les questions économiques et la 
restructuration de notre territoire.  

 

 

* 

 

Profondément républicain, je persiste à croire que nous agissons au nom du 
peuple.  

La France, dont vous allez voir ci-dessous le triste reflet, n’est pas encore perdue.  

Songez à la richesse de ses ressources humaines et naturelles, aux hautes idées de 
civilisation qu’elle porte en son sein et qui ont fait sa réputation au-delà des mers.  

Tout homme politique ne peut lire les témoignages qui suivent, venus tout droit du 
cœur des Français, sans en éprouver un peu de honte.  

Ce rapport, qui aurait pu devenir un pamphlet indigné, brûlant et stérile de 50 
pages, mériterait un développement circonstancié point par point des causes et des 
solutions sur un bon millier de pages. Un jour peut-être, si nous avons envie de les écrire 
ensemble… Je vous soumets pour l’instant une première base de travail, un éventail de 
douleurs qui avaient besoin de s’exprimer. Ces douleurs, les Français doivent les formuler 
puis les panser ensemble. Ce sont eux, et  en particulier nos jeunes, qui feront la politique 
de demain. La Marche m’a convaincu de leur désir de s’investir.   

La fonction politique est encore utile et nécessaire. C’est une bonne nouvelle. A 
tous les niveaux, il faut remettre l’engagement à la mode. Les décideurs seront choisis par 
le peuple pour suivre la voie qu’il aura tracée. Cela passera par le fait de redonner à nos 
jeunes le désir de faire de la politique, de s’engager et de se battre. Ils s’approprieraient 
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ainsi notre histoire, qu’ils découvriraient être la leur, avec la ferme volonté de la 
poursuivre sans qu’il soit besoin de leur demander.  

Dans cette optique, enfin, on pourrait redonner aux parents le goût, la fierté et les 
moyens d’éduquer leurs enfants. Les parents, en effet, se sentent extrêmement concernés 
par l’avenir de leurs enfants, qu’ils souffrent de voir plus fermé que le leur. Ils s’en 
sentent responsables et seraient sans doute prêts à déployer une formidable énergie pour 
que la vie de leurs enfants soit au moins égale à la leur.  

La reconnaissance du vote blanc est une autre avancée majeure en cours 
d’approbation. N’y aurait-il pas un travail à faire auprès de ceux qui votent en refusant de 
choisir dans le panel proposé, ayant l’intuition qu’aucun ne correspond aux aspirations du 
pays ? Nous gagnerions certainement beaucoup à tenter de les rencontrer, à les 
encourager à se faire connaître pour ouvrir un nouveau champ des possibles.  

Entourés des acteurs économiques et associatifs, les hommes politiques sont 
encore les seuls à pouvoir arbitrer, trancher, décider et mettre en œuvre les conditions du 
sursaut (collectif) français.   

Dans les lignes du Figaro au début des années 1920, Marinetti affirmait que le 
XXème siècle serait celui de la vitesse. A l’heure des nouveaux médias et de la 
succession des périodes électorales (quinquennat), le temps lent de la Marche m’a montré 
combien la fonction politique a besoin de renouer avec le temps long.  
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I. UNE DEMARCHE POLITIQUE D’INTERPELLATION ET 
D’EXPERIMENTATION 

 

A. Contexte et itinéraire de la Marche  
 
« La langue de la République est le français. L'emblème national est le drapeau 

tricolore, bleu, blanc, rouge. L'hymne national est « La Marseillaise ». La devise de la 
République est « Liberté, Égalité, Fraternité ». Son principe est : gouvernement du 
peuple, par le peuple et pour le peuple. » (Article 2 de la Constitution française du 4 
octobre 1958) 

Il y a plus de deux siècles, la France a fait le choix courageux et révolutionnaire 
de proclamer son peuple souverain et d’instaurer une République démocratique comme 
régime politique et système de gouvernement. Ce choix est le résultat d’un combat mené 
par nos ancêtres au péril de leurs vies et au mépris de leurs intérêts propres. Notre nation 
s’est ainsi constituée sur la croyance en un intérêt supérieur, qui dépasse nos intérêts 
particuliers : l’intérêt général.  

Au cours des trente dernières années, la formulation de cet idéal démocratique a 
été remise en cause par l’évolution du monde et les profondes mutations économiques.  

Ces transformations ont ouvert une fracture au sein de la société française, entre 
une France connectée, mondialisée, bénéficiant des bienfaits de la mondialisation et des 
services qui l’accompagnent, et une France dite des « invisibles », constituée de 
populations vivant en zones rurales ou périphériques, généralement frappées par la 
désindustrialisation massive et un chômage plus élevé qu’ailleurs.  

L’intégration de notre pays dans un ensemble mondial unifié a ainsi été 
progressivement remise en cause par une partie de la population. L’Europe, présentée au 
sortir de la seconde guerre mondiale comme un remède contre les guerres et un gage pour 
l’avenir, cristallise aujourd’hui la défiance d’une partie de la population à l’endroit de ce 
mouvement de mondialisation. Pour beaucoup, elle est perçue comme la cause des maux 
qui touchent la société française : destruction d’emplois, recul de la souveraineté, hausse 
de l’immigration.  

La crise économique et financière qui a bouleversé l’économie mondiale en 2007 
et dont les conséquences continuent à impacter notre société, a révélé les dérives autant 
que les limites d’un modèle dominé par les lois du marché. Les réponses apportées par les 
responsables politiques à la crise ont eu un impact limité sur la croissance : 0 % pour 
2012, 0,2 % pour 2013 et 0,6 % annoncés pour 2014. Tandis que le chômage augmente 
depuis 2008 pour s’établir à 10,9 % fin 2013 (3 300 000 chômeurs). Citoyens et 
politiques doivent s’interroger : Pourquoi cet échec ? Quelles conséquences en tirer ? 

Corollairement, elle a exposé en pleine lumière la question, cruciale, de notre 
identité. Cette question résonne de manière singulière à l’heure d’Internet et des 
nouveaux médias, qui permettent à n’importe quel citoyen de se hisser au rang de leader 
d’opinion. Les manières de penser, de s’informer, de se rassembler… en ont été 
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bouleversées, d’où l’émergence d’un homme nouveau, avec lequel les institutions et les 
responsables politiques devront apprendre à compter.  

Ma conviction est que le peuple a progressivement été mis hors-jeu au cours des 
trente dernières années. La démocratie a reculé. En cause ? Des promesses non tenues, 
des inégalités accrues, le délitement de l’intérêt général, la montée de l’individualisme, la 
multiplication des prises de paroles violentes… D’où un climat de défiance de plus en 
plus répandu.   

Les dysfonctionnements de notre démocratie ont motivé mon engagement. En tant 
que député de la nation, je me devais de m’interroger sur ma responsabilité et sur les 
actions à mener pour sortir de cette situation.  

Pour apaiser les tensions sociales, il me semble nécessaire de recréer du lien, de 
restaurer la confiance entre les citoyens et le politique d’une part et entre les citoyens 
entre eux d’autre part.   

 

 

* 

 

Parti de Paris le 10 avril, j'y suis revenu le 14 décembre 2013. J’ai marché 250 
jours, traversé 18 régions administratives et environ 1 500 villes et villages. 

 
J'ai rencontré entre 60 et 100 personnes par jour, échangé avec chacune d’elles et 

conservé 17 500 témoignages. 
 
Hormis les Vosges, une partie du Massif central et la Corse, j'ai laissé de côté les 

régions montagneuses. Ce sont des régions que je connais bien, au premier rang 
desquelles mes chères Pyrénées. Je ne me voyais pas partir de Perpignan pour arriver à 
Bayonne après avoir traversé Foix, Lourdes ou Bagnères de Bigorre : des villes dans 
lesquelles je me suis rendu de nombreuses fois. Plutôt que de parcourir mon immense 
circonscription (que j'arpente en tous sens depuis plus de 30 ans) j’ai préféré aller à la 
rencontre de territoires qui m'étaient moins familiers. 

 
Après Bordeaux, je me suis rendu à Gijon en Espagne. Le port est le point de 

départ des bateaux spécialisés dans le transport des grands ensembles routiers jusqu'à 
Saint-Nazaire. Je suis en effet convaincu depuis des décennies que la seule manière de 
libérer la France des montagnes d'aciers qui empruntent et encombrent quotidiennement 
son réseau routier est d’utiliser notre large façade maritime et d’organiser « l'autoroute de 
la mer ». J’ai ainsi noué des relations instructives avec les chauffeurs et pêcheurs que j'ai 
ensuite retrouvés à Saint-Nazaire.  

 
J’ai dû prendre la voiture à plusieurs reprises à cause de quelques obligations ou 

événements incontournables (3 et 8 juin : obsèques – 14 juin : Compte-rendu 
intermédiaire aux plus hautes autorités de l’Etat - 8 juillet : Baden Baden/Charleville 
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Mézières, afin de rendre visite et de soutenir Emmanuel Jacquemin en grève de la faim - 
14 juillet : commémoration à Colombey-les-Deux-Églises – 04 septembre : Débat sur la 
Syrie à l’Assemblée nationale...). Voici, en détails, le récit de mon périple, riche en 
surprises, rencontres, échanges et découvertes.  

 

 

 
  

Itinéraire de la Marche : Pour le détail jour par jour voir le tableau en annexe.  
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B.  Des Doléances à l’Espoir 
 
 J’ai longuement réfléchi à la manière de redonner la parole aux citoyens. Sans la 
travestir ni l’instrumentaliser.  
 
 Je me suis penché sur un fait historique, un moment inégalé de la démocratie, un 
acte citoyen : l’élaboration des Cahiers de doléances, en 1789 à l’occasion de la 
convocation des Etats Généraux.   
 

Il m’a semblé important d’actualiser l’efficacité des assemblées primaires tenues 
sur le territoire français en 1789 en prenant toutes les précautions nécessaires afin de 
préserver au mieux la richesse des doléances et propositions exprimées. Pour cela j’ai lu 
l’ouvrage de l’historien Philippe Grateau, Les Cahiers de Doléances, une relecture 
Culturelle, qui propose une relecture des Cahiers en prenant en compte les acquis de 
l’histoire culturelle de la fin du XX siècle. L’auteur part d’un préalable : les Cahiers sont 
bien le témoignage de l’opinion à la fin de l’Ancien Régime.  

 
Il s’interroge sur la manière dont se forge l’opinion.  
 
Ce travail universitaire est un (re)traitement minutieux des documents rédigés, des 

procédures usitées, des acteurs sollicités, du « comment » de la transmission, des 
conditions de la collecte des données, des attentes des rédacteurs et de la résistance des 
énonciateurs. La méticuleuse et massive auscultation des textes (et non pas des 
idéologies) par l’auteur restitue l’autonomie, la force et la souveraineté de la parole 
paysanne.   

 
Philippe Grateau n’observe pas les Cahiers comme un reflet de l’opinion ; il 

questionne la validité des représentations et des valeurs qu’ils véhiculent ainsi que les 
conditions générales et locales de leur production, c'est-à-dire la construction d’une 
réalité.   

 
A partir de l’étude approfondie de cet ouvrage, nous avons construit les « Cahiers de 

l’Espoir ». Car, plutôt qu’une Révolution suivie de doléances déçues, nous voulons croire 
qu’une refondation pacifique de la France est préférable et encore possible.    

La première partie de ce rapport expose ainsi le mode de recueil des témoignages. 
Il a permis de constituer un premier corpus de 708 personnes, qui constitue la « partie 
immergée de l’iceberg » au regard des milliers de personnes rencontrées sur les routes et 
chemins de France. Après avoir défini les caractéristiques de cet échantillon, nous 
exposerons leur état d’esprit et les causes de leur insatisfaction. Nous dresserons enfin la 
tendance globale des thèmes abordés dans les constats et dans les propositions.  
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II. DES SOURCES ORALES ET ECRITES 

A. Les témoignages terrains 
 

Au gré de 8 mois de marche et plus de 5 000 kilomètres parcourus, des milliers de 
Français m’ont livré leurs craintes, leurs colères et pour certains leurs espoirs.  

Dès les premiers jours, j’ai ressenti leur volonté pressante de me voir recueillir 
leurs témoignages avec la garantie de ne pas travestir leur parole. Comment faire pour 
tout consigner in extenso? Il m’était impossible d’être à la fois dans l’écoute et la prise de 
notes, le nombre de kilomètres parcourus par jour (entre 20 et 40) ne me laissant guère de 
répit. Une personne devait se charger spécifiquement de cette mission. Mes stagiaires 
étant affectés à mon bureau à l’Assemblée nationale, je ne pouvais compter que sur des 
tiers qui se relayeraient dans La Marche. J’ai donc été accompagné par des proches, des 
membres du Comité de suivi et des connaissances rencontrées au cours de mes trente 
années de vie politique. Nous avons élaboré une méthode de recueil et de retranscription 
des témoignages3, afin d’être les plus fidèles possible à la parole livrée.  

La saisie systématique des témoignages a débuté fin juin, soit deux mois après 
mon départ de l’Assemblée nationale(10 avril 2013). 

Au cours des deux premiers mois, j’ai effectué de nombreuses rencontres, avec un 
rythme quotidien d’une centaine de personnes. Ces témoignages ont été partiellement 
retranscrits sur mon site http://www.ledeputequimarche.fr/blog/, dans la rubrique « Jean 
Lassalle parle de La Marche ».  

J’ai tout fait en sorte pour concilier les impératifs de fidélité (à la parole entendue) 
et de spontanéité. Marchant à l’imprévu pour laisser les rencontres se créer en toute 
simplicité, ne prévoyant l’itinéraire qu’au dernier moment et le modifiant au gré des 
circonstances… La consignation « pérégrine » des témoignages a été facilitée à partir de 
septembre, lorsqu’un stagiaire sera spécifiquement investi de cette mission.    

Le corpus des témoignages sur le terrain qui comprend 380 individus n’est donc 
qu’une infime partie des milliers de personnes rencontrées sur les routes et chemins de 
France. Nous verrons qu’elle constitue cependant un échantillon représentatif de 
l’ensemble des témoignages.   

 

 

B. Les Cahiers de l’Espoir 
 

Les Cahiers de l’Espoir ont été lancés le 4 mai, soit un peu moins d’un mois après 
mon départ, lors d’une conférence de presse à Dunkerque :  

                                                 

3 Cf. Annexe 1, « Feuille de route de l’accompagnateur ». 
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« Inspirés des Cahiers de doléance, ils se sont imposés à nous au fil de cette 
Marche. Ils sont un appel à la créativité, à la richesse, au dynamisme des femmes et des 
hommes qui font notre pays. Je souhaite qu'ils permettent à des citoyens de témoigner de 
leur quotidien, de leurs attentes et de leurs propositions pour l'avenir, individuellement 
mais aussi de manière collective. Je veux encourager le peuple à trouver les portes de 
l'échange et du dialogue, je crois de toutes mes forces qu'il y a beaucoup à en espérer » 

Un site Internet a été mis en place afin de rassembler les Cahiers de l’Espoir 
http://www.ledeputequimarche.fr/blog/. Pour rédiger un Cahier, les contributeurs 
pouvaient s’inspirer du guide mis en œuvre par le Comité de suivi et consultable en 
ligne4. Diverses questions étaient posées en préambule :  

« Les Cahiers de l’Espoir ont pour objet de donner corps à une parole citoyenne 
et démocratique :  

x d’écouter  tous ceux que l’on n’entend pas ou plus et qui se sentent de moins en 
moins représentés 

x d’entendre leurs doléances et leurs attentes  pour redessiner la France 
d’aujourd’hui  

x de recueillir leurs propositions d’avenir afin d’imaginer la France que nous 
appelons tous de nos vœux ! 
Comment élaborer les Cahiers de l’Espoir ? En répondant à quelques questions : 

x Qui suis-je ? (Quelles sont mes conditions  d’existence ? Quel est mon parcours 
de vie ?) 

x Quel est mon cadre de vie ? (Comment je m’y sens et comment j’y évolue ? A-t-il 
changé ? Cela me convient-il ?) 

x Faut-il le faire évoluer ? (Pour que je m’y sente mieux, mieux avec les autres ?) 

x Que projetez-vous pour votre avenir, pour l’avenir de vos enfants ? pour l’avenir 
de la France ? (au  niveau local,  national,  européen, international) 
(Orientations, propositions, suggestions ?) 

x Pour faire naître un espoir nouveau quel projet d’avenir seriez-vous, 
personnellement, prêt  à soutenir fermement, en vous engageant  et dans quel 
domaine ? » 

Une question a été rajoutée par la suite « A quelle valeur tenez-vous ? » 

Du 4 mai 2013, date de leur lancement, au 24 décembre, dix jours après la fin de ma 
Marche, 328 Cahiers de l’Espoir ont été réunis : un corpus varié riche d’enseignements.  

 

                                                 

4 Cf. Annexe 2 : Guide pratique des Cahiers de l’Espoir  
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C. La base de données 
Une base de données a été réalisée afin de rendre compte de l’ensemble des 

témoignages, ceux livrés dans les Cahiers de l’Espoir ainsi que ceux entendus et 
retranscrits lors de La Marche.  

La base de données qualitative qui a été constituée5 est un gage d’authenticité ; 
elle présente les paroles telles quelles ont été formulées : riches dans leur expression et 
leur portée.  

Ces données ont été ensuite transférées dans une base de données quantitative afin 
de dégager des statistiques précises et des tendances globales révélatrices de l’ensemble 
du corpus. Cette base de données, qui ne recense que les prénoms des contributeurs, 
préserve leur anonymat. Elle a par ailleurs été déclarée à la CNIL pour garantir le respect 
de l’identité de chacun en conformité avec la loi « informatique et libertés ».   

 

 

D. Le corpus : un échantillon spontané 
Le corpus, qui regroupe les personnes rencontrées sur le terrain et celles qui ont 

rempli les Cahiers de l’Espoir (« contributeurs »), n’a pas la prétention d’être 
représentatif de l’ensemble de la population française. A la différence des échantillons des 
instituts de sondage, obtenus par la méthode des quotas ou de manière aléatoire, ce 
corpus n’a pas pour intention de respecter les critères fondamentaux de représentativité. Il 
repose en effet sur un « échantillon spontané », les personnes ayant pris le temps 
d’échanger avec moi ou de répondre aux questions des Cahiers de l’Espoir.  

En outre, nous ne disposions pas toujours de toutes les données permettant de 
caractériser pleinement notre échantillon. A moins de les faire intervenir dans leurs 
réflexions, les contributeurs aux Cahier n’indiquaient pas toujours leur âge et leur 
profession. Quant aux personnes rencontrées sur le terrain, ces données n’étaient pas 
systématiquement relevées. Les éléments non indiqués, notés « NI », ont été recensés 
dans les différentes rubriques de notre base de données et reporté dans les tableaux et 
graphiques présentés.  

Malgré ces lacunes, inhérentes à la spécificité de ma démarche, l'échantillon reste 
représentatif. Il présente une grande diversité en termes de classes d’âge et de catégories 
socioprofessionnelles (cette diversité transparaît d’ailleurs dans la richesse des thèmes 
abordés). Par ailleurs, la récurrence de certaines réflexions dans les deux 
sources (contributeurs et personnes rencontrées) permet de conclure à la fiabilité de l’état 
des lieux dressé.  

                                                 

5 Témoignages exploités sous FileMakerPro, pour le traitement qualitatif, puis exportés vers 
Excel pour un traitement statistique. 
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J’ai ainsi pu « écouter  tous ceux que l’on n’entend pas ou plus et qui se sentent 
de moins en moins représentés »6 en raison  de leur situation personnelle, de leur lieu de 
résidence ou de leur statut socioprofessionnel. Les chômeurs, les retraités ou les 
personnes habitant dans des territoires délaissés, que l’on entend peu dans le débat 
national, ont par exemple pu faire entendre leurs attentes.    

Cette citation d’un maire rencontré dans le Calvados reflète bien la richesse du 
corpus :  

 « Le politique, soit l’élu local, est en phase avec son électorat, le député, avec sa 
circonscription. Or ce que tu fais, cela te permet de voir et de comprendre la diversité des 
Frances. Cela te permet de voir la France non pas comme on nous la dépeint, mais 
comme elle est vraiment. Tu es l’un des seuls politiques à avoir une telle imprégnation de 
la diversité du territoire, des territoires, des Frances. »7. 

 
 

E. Répartition par sexe et par origine géographique 
 

 Source : base de données 

 

La majeure partie des personnes ayant témoigné sont de sexe masculin (69 %).  

                                                 

6 Cf. Annexe : Guide pratique des Cahiers de l’Espoir 

7 Témoignage d’un maire d’une commune du Calvados, le 28/11/2013 
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 Source : base de données 

 

Lors de la Marche, j’ai traversé 18 régions et environ 1500 villes et villages. Avec 
les Cahiers de l’Espoir, le corpus couvre toutes les régions françaises, dont certaines 
d’outre-mer (Guadeloupe, Martinique). Certains Français résidant à l’étranger ont 
également contribué8. S’agissant des territoires d’outre-mer, de nombreuses personnes 
rencontrées sur les routes, des amis ou des journalistes, comme Philippe Minard de 
l’Agence Locale de Presse, m’ont posé la question :  

Philippe Minard : « Pourquoi n'avez-vous pas poussé votre marche jusque dans 
les départements d'Outre-mer ? ». 

Voici ma réponse : « Je me fais une idée très forte de mon pays dans sa globalité 
et les Dom-Tom sont la France. Totalement. J'indique à mes compatriotes des Dom que 
j'ai déjà fait 5 000 km, mais que j'irai les voir aussi ».9 

                                                 

8 Au total, 9 personnes ont rédigé un Cahier de l’Espoir de l’étranger : Allemagne (2), Angleterre 
(1), Canada (1), Chine (1), Espagne (1), Italie (1), Tunisie (1) et un pays étranger non indiqué (NI). Lorsque 
des étrangers se sont livrés à l’exercice, ces derniers sont regroupés dans la catégorie « Non concerné, noté 
NC ».  

9 Propos recueillis par Philippe MINARD (Agence Locale de Presse), le 25 janvier 2013, 
http://www.guadeloupe.franceantilles.fr/actualite/politique/jean-lassalle-depute-des-pyrenees-atlantiques-
nous-sommes-face-a-une-situation-sans-precedent-252693.php
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Il y a parfois une coïncidence entre la date de mon passage dans une région et la 
date de remplissage des Cahiers de l’Espoir. C’est grâce à la presse locale qui, suivant 
mon itinéraire, a contribué à faire connaître ma démarche. Qu’ils en soient ici remerciés.  

La diversité des territoires a dévoilé des préoccupations spécifiques à certains 
territoires mais aussi des inquiétudes communes.  

   

 

III. ENTRE RESIGNATION ET COLERE 

A. Les inquiétudes 
Lors de mon tour de France, j’ai été surpris par le niveau à la fois de colère et de 

résignation qui imprégnait la population. Je m’y attendais mais je ne pensais pas que la 
détestation des politiques atteindrait un tel degré. L’avenir qu’on me décrit est sombre. 
Les paroles livrées à l’oral comme à l’écrit oscillent entre l’inquiétude, la résignation et la 
colère. Devant la violence de certains propos, j’ai voulu laisser les gens s’exprimer. 
Lorsque la question m’était posée sur le fond de ma démarche et les raisons de mon 
attitude, je répondais :   

« […] J’ai le temps. Je ne coupe jamais quelqu’un lorsqu’il parle, sinon je sais à 
quoi je m’expose : « et bien, Monsieur le député, vous avez raison, cela ne sert à rien de 
discuter ». Or si on le laisse parler, après avoir vidé l’abcès, ils vont dire leur sentiment, 
et même esquisser des idées novatrices. Les Français aiment la politique, je le vois, il 
suffit de libérer les cœurs de leurs pressions »10. 

La rencontre avec une enseignante en histoire-géographie, représente à elle seule 
le paroxysme de cette colère. Celle-ci m’attendait depuis plusieurs jours à un point de 
passage de mon parcours. L’interpellation fut violente : « Vous êtes le député qui 
Marche ? Monsieur le député je suis venue pour une raison particulière, pour vous 
cracher au visage » Je lui répondis alors : « Bon il pleut déjà ! ». La jeune femme me 
rétorqua sèchement « Pas d’humour ! Pas d’humour parce que vous êtes tous déplorables 
et vous particulièrement … ». Elle développa longuement les raisons de sa véhémence : 
les politiques, la situation de l’industrie en France, celle de l’Education Nationale, les 
dégâts de l’agriculture productiviste sur l’environnement. Je l’écoutais, la laissant 
extérioriser sa colère, puis je l’invitai à m’accompagner. Elle fit 7 kilomètres avec moi. 
Les débuts furent apocalyptiques, puis elle s’apaisa et marcha avec moi pendant trois 
jours. 

Diverses raisons expliquent ces accès de colère, d’inquiétude et de résignation 
face à la situation présente et à venir. Elles puisent leur source dans la défiance vis-à-vis 

                                                 

10 Compte-rendu de la réunion publique à Agen du 22 octobre 2013. 
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des politiques et le marasme économique et financier, et notamment l’influence de la 
finance sur le pouvoir politique. Chantal, rencontrée à Sanary-sur-Mer, le 2 octobre 
2013 : « Je confirme pour ma part la vraie désespérance qui règne actuellement. Je 
pense que les politiques font des promesses mais, lorsqu'ils sont élus, ils ne pensent qu'à 
leur réélection. L'élu devrait être dans l'idéal plus proche de ses citoyens. Il ne pourra 
pas satisfaire tout le monde, certes. C'est normal dans le fond. Moi je suis une optimiste, 
vous savez. Je trouve simplement qu'on n'est pas assez fonceur. Il faut faire davantage de 
petites choses au niveau local, faire de petits pas, que les politiques devraient 
accompagner. On est tous finalement experts, le boulanger comme la femme ouvrière. On 
est tous dépositaires de quelque chose »11. 

 «Fausses promesses », « politique électoraliste » et « déficit démocratique ». Elle 
tempère cependant son propos en reconnaissant que l’élu « ne pourra satisfaire tout le 
monde », obligeant chacun à s’investir à son niveau. Cette personne a profondément 
compris ma démarche, qui est de recréer de l’ingénierie collective et d’inciter chaque 
individu à initier des actions à son échelle.    

 D’autres personnes évoquent encore le discrédit des politiques et leur 
asservissement à la finance. C’est le cas de Guy, rencontré en Moselle, le 30 juin 2013 ou 
encore de Nadia, qui s’exprime lors d’une réunion publique à Ajaccio le 10 octobre :  

Guy : « Les politiques ne prononcent que de belles paroles ! Ils ne veulent pas 
nous affoler et nous prennent alors pour des naïfs », puis il ajoute «  Les politiques ont un 
pouvoir limité ; le pouvoir financier est au-dessus du pouvoir politique [...] »12. 

Nadia : « Moi je ne suis pas contente. La France est une catastrophe. Ce ne sont 
plus les politiques qui dirigent mais les banques. Ils ont les mains liées, ce sont les 
financiers et les grandes entreprises qui dirigent. Ce que je souhaite c'est qu'on dise 
vraiment la vérité aux français. Je parle beaucoup avec des amis, eux aussi pensent 
comme moi »13. 

L’état d’inquiétude et de résignation porte particulièrement sur l’ « avenir des 
jeunes générations ». Quel futur pour nos enfants et petits-enfants ? Laurence, dans son 
Cahier de l’Espoir, déposé le 4 juillet 2013, affirme ainsi :  

« Je suis locataire d’une maison qui me coûte 1100€, c’est le seul  « luxe » que 
l’on s’octroie car il faut bien loger les enfants. Demande de logement social depuis 3 ans 
dans une commune de nantis : rien. Du coup on ne s’en sort plus, aucune possibilité 
d’épargne depuis des années donc pas d’apport pour acheter. Dans les années 60/70, on 
vivait bien en France ; maintenant c’est fini ! La retraite, on n’aura rien. Et nos enfants 
??? Du coup l’ambiance en France est devenue pourrie, les gens sont frustrés, 
difficiles. »14.  

                                                 

11 Compte-rendu de la journée du 2 octobre 2013 entre La Ciotat et Sanary-sur-Mer. 

12 Compte-rendu de la journée du 30 juin 2013 entre Abreschviller et Dabo.  

13 Compte-rendu de la réunion publique à Ajaccio du 10 octobre 2013 

14 Cahier de l’Espoir de Laurence, déposé le 4 juillet 2013.  
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Elle note une dégradation des conditions de vie entre sa génération et celle de ses 
enfants. De même Philippe rencontré à Pesmes le 26 juillet 2013 :  

« Nous, on a eu une jeunesse dorée ! Aujourd'hui ils sont diplômés avec un salaire 
de smicard, ils peuvent être smicard à vie ! (…) Il n'y a plus le même espoir qu'il y avait 
avant, aujourd'hui on arrive à une situation où on peut être moins riche que ses parents 
alors qu’avant c'était l'inverse »15. 

J’ai perçu ce sentiment de résignation tout au long de mon parcours. Il a interpellé 
les journalistes, mais aussi les personnes rencontrées sur le terrain qui voulaient connaître 
mon ressenti. C’est par exemple le cas de Chantal, lors d’une réunion publique à Agen, le 
22 octobre 2013 : « Vous avez dressé un tableau assez sombre, mais avez-vous rencontré 
des optimistes ? »16. 

 Je répondis : « […] Madame, le tableau dressé est fait à partir d’une écrasante 
majorité. Je croise des optimistes, mais peu. Je croise par contre des zones où la 
résignation est moins présente. La résistance apparaît parfois […] »17.  

Un récent sondage de l’IFOP, publié le 4 janvier 2013, confirme que « le moral 
des Français est au plus bas depuis 20 ans » et indique à ce propos que « seuls 30 % 
d’entre eux se disent « très » ou « assez optimistes concernant leur avenir et celui de 
leurs enfants », soit une chute de pas moins de 14 points par rapport au mois d’août 
dernier et de 19 points par rapport à janvier 2013. En un an, la proportion de personnes 
optimistes dans notre pays est ainsi passée de près d’une sur deux (49 %) à moins d’une 
sur trois (30 %). Un tel niveau de pessimisme a rarement été mesuré dans ce baromètre 
depuis 1995 »18.  

L’analyse des témoignages confirme ce constat. Les visions optimistes sur l’avenir 
sont très minoritaires. Nous en avons quelques rares exemples, à l’image du Cahier de 
l’Espoir de Yan, originaire du Poitou-Charentes ou encore de Jean, rencontré à Lorient 
lors d’une réunion publique le 7 novembre 2013.  

Yan : « Nous avons deux défauts terribles en France : le pessimisme et 
l’autodénigrement. Il ne faut certes pas être aveugle : tout ne va pas bien, il y a des 
problèmes, la France a déraillé. Mais est-ce tout ? Non, nous avons des atouts 
formidables. Plutôt que se lamenter sans arrêt, concentrons-nous sur nos forces, trouvons 
des idées ensemble, et les difficultés apparaîtront d’un coup moins dures à surmonter. Il 
ne faut certes pas être angélique, tout ne va pas s’arranger miraculeusement juste parce 
qu’on met quelques idées en commun, mais il faut bien commencer quelque part non ? 
J’ai l’impression que c’est le sens de votre démarche, et c’est ce qui m’a séduit. A mon 

                                                 

15 Compte-rendu de la journée du 26 juillet 2013 entre Pesmes et Auxonne.  

16 Compte-rendu de la réunion publique à Agen du 22 octobre 2013. 

17 Ibidem. 
18 http://www.ifop.com/?option=com_publication&type=poll&id=2453  
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tour donc, d’essayer de contribuer modestement, sans tomber dans trop de 
généralités »19. 

Jean, élu local et ancien directeur du port de pêche de Lorient : « Je suis 
convaincu qu'il y a beaucoup de potentiel, que nous avons par exemple la recherche sur 
l'énergie, il y a des potentialités que l'on utilise mal (électricité, énergie marine), il ne 
faut pas oublier ce qui marche. Et cela va de même pour l'agro-alimentaire ici en 
Bretagne »20. 

Tous deux appellent à se recentrer et à s’appuyer sur les atouts et les potentiels du 
pays. Yan ajoute la nécessité de penser, de créer et de construire ensemble un avenir 
commun. Au-delà de ces quelques témoignages d’espoir, la majeure partie exprime des 
causes d’insatisfaction nombreuses et variées.   
 

B. Les causes d’insatisfaction  
 

x Méthodologie 

Pour analyser les causes d’insatisfaction exprimées, nous avons élaboré une grille 
d’analyse  à partir des « indicateurs de qualité de vie », retenus dans le rapport Stiglitz 
dont l’étude a été publiée sur le site Internet de l’INSEE21: « conditions de vie 
matérielles », « santé », « risques psychosociaux au travail », « manque de confiance dans 
la société », « faiblesse des liens sociaux », « environnement dégradé », « insécurités 
économique et physique ». Nous avons adapté ces indicateurs à la spécificité de la 
démarche et aux doléances des personnes rencontrées. Pour plus de clarté et de lisibilité, 
les rubriques ont été redéfinies afin de classer les causes d’insatisfaction. Celles-ci étant 
transversales, on est parfois amené à recenser un même témoignage dans plusieurs 
catégories :    

- Politique : défiance vis-à-vis des politiques et de la politique plus globalement 
- Sécurité : insécurité physique, « du quartier (criminalité, violences, 

vandalisme) »22. 
- Cadre de vie : insatisfaction sur le logement, l’environnement proche, par 

exemple la situation des transports, des services de proximité, « la pollution de 
l’air, la pollution sonore, la qualité des espaces verts, la propreté du quartier »23.   

                                                 

19 Cahier de l’Espoir de Yann, déposé le 14 juin 2013.  

20 Compte-rendu de la journée du 7 novembre 2013 entre Belz et Lorient.  

21 www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=ip1428#encadre3 

22 Indicateurs de la qualité de vie retenus par le rapport Stiglitz, 
www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=ip1428#encadre3 
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- Situation économique et financière : sentiment personnel d’insécurité 
économique et financière, situation économique et financière globale. 

- Travail : « degré de stress au travail, satisfaction vis-à-vis du salaire, de 
l’autonomie et de l’ambiance au travail ; jugement vis-à-vis de la qualité du 
travail, des délais d’exécution imposés, des risques encourus ; conséquences de la 
fatigue au travail sur l’exécution des travaux ménagers, des responsabilités 
familiales, de la concentration au travail »24. 

- Climat social : cet indicateur rassemble les craintes exprimées sur la situation 
sociale (chômage, mouvements sociaux, sentiment d’embrasement à venir). 

- Situation personnelle : cet indicateur exprime les problèmes familiaux, de santé, 
de préjudices judiciaires. 

- Liens sociaux : sentiment de perte des liens sociaux, de perte de certaines 
valeurs, « fréquence des contacts avec la famille, avec des proches ou d’autres 
personnes de l’entourage »25.    

 
 Source : base de données 
 

                                                                                                                                                 

23 Ibidem.  

24 Ibidem.  

25 Ibidem. 
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 Causes d’insatisfaction Cahiers 

de l’Espoir et témoignages 
terrain 

NB TOTAL % 

Politique 364 708 51,4% 
Sécurité 46 708 6,5% 
Climat social 125 708 17,7% 
Liens sociaux 90 708 12,7% 
Situation  économique et 
financière 

247 708 34,9% 

Situation personnelle 58 708 8,2% 
Cadre de vie 99 708 14,0% 
Travail 146 708 20,6% 
NI 99 708 14,0% 

 Source : base de données 

  

 

Les principales causes d’insatisfaction des Cahiers de l’Espoir et des témoignages 
terrain, sont la « Politique » (51,4 %) et la « Situation économique et financière »      
(34,9 %).  

 

D’autres causes d’insatisfaction varient selon la source. Sur le terrain la 
« situation personnelle » et « le cadre de vie » sont ainsi moins représentés. Cette 
tendance peut sembler paradoxale dans la mesure où la rencontre et l’échange direct 
auraient pu favoriser l’évocation de ces considérations plus personnelles. Une certaine 
pudeur a sans doute favorisé l’expression écrite de ces éléments. Cela dit, j’ai rencontré 
de nombreuses personnes ayant fait état de leur situation personnelle difficile ce qui, par 
respect pour la confiance qu’elles m’ont témoignée, n’a pas fait l’objet de compte-rendu.  
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Source : base de données. Exemple de lecture : « parmi ceux exprimant une insatisfaction liée à la 
politique,  50,8 % le font à travers les Cahiers de l’Espoir ». 

 
  

Causes insatisfaction 
selon la source (NB) 

Cahiers de 
l’Espoir 

Témoignages 
terrain 

TOTAL 

Politique 185 179 364 
Sécurité 26 20 46 
Climat social 51 74 125 
Liens sociaux 60 30 90 
Situation économique  
et financière 

134 113 247 

Situation personnelle 54 4 58 
Cadre de vie 90 9 99 
Travail 86 60 146 

 Source : base de données 
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x Rejet de la classe politique 
La cause d’insatisfaction qui revient avec force est le sentiment de « défiance vis-

à-vis des politiques », souvent associé à des craintes quant à la « situation économique et 
financière », la responsabilité de cette dernière étant largement imputée aux choix 
politiques, dont les témoignages dénoncent l’ « impuissance » ainsi que le « manque 
d’efficacité » ou « de lisibilité »26.  

 

 

 
Source : base de données 

 

 

 

 

                                                 

26 Des sous-rubriques ont été créées à l’intérieur de la catégorie « défiance vis-à-vis des 
politiques ». 
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Causes de défiance vis-à-vis des politiques 
(Cahiers de l’Espoir et témoignages terrain) 

NB TOTAL % 

Affaires/Corruption/Impunité 54 364 14,8% 
Ambitions personnelles/Clientélisme/Népotisme 53 364 14,6% 
Politique partisane/Politique électoraliste 30 364 8,2% 
Manque de professionnalisme 39 364 10,7% 
Division des Français/Montée extrêmes 70 364 19,2% 
Déficit démocratique 103 364 28,3% 
Fausses promesses/Mensonges 41 364 11,3% 
Incompétence/Impuissance 84 364 23,1% 
Centralisation parisienne/Technocrates 24 364 6,6% 
Manque d'écoute 43 364 11,8% 
Manque de confiance 66 364 18,1% 
Privilèges/Coupés des réalités 65 364 17,9% 
Trop nombreux 15 364 4,1% 
Fiscalité 14 364 3,8% 
NI 7 364 1,9% 

Source : base de données 
 

La « défiance vis-à-vis des politiques » apparaît nettement (51,4 %) ; de ce fait, 
comme nous le verrons dans la troisième partie, les propositions de changements 
institutionnels sont importantes. Ce thème fédérateur est soulevé tous âges et catégories 
sociales confondus. Ils dénoncent la confiscation du pouvoir par des intérêts privés et 
réclament une plus grande moralisation de la vie publique, tournée vers l’intérêt général. 
Les contributeurs déplorent les privilèges dont bénéficient les élus (salaires, retraites, 
indemnités, passe-droits, etc.), Ainsi dans le Cahier de l’Espoir de N. : Ils « se servent 
plutôt que de servir ». En cause également un « manque de renouvellement » des élus et 
un plaidoyer en faveur d’une remise en cause du « système » et « des notables ».  

Cahier de Daniel : « Je suis écœuré par vous les politiques. Ma devise : d’accord 
pour tout ce que vous nous imposez à la seule condition que vous commenciez à 
l’appliquer à vous-même. Je m’explique. 

- Une seule retraite pour 42 années et pas de cumul 
- Des salaires et pas des indemnités non imposables 
- Vivre de son salaire en payant son loyer, ses déplacements, ses repas etc. comme 

nous le faisons  
- Acheter sa voiture, la conduire, se payer les bouchons quotidiens etc. 
- Arrêter les passe-droits et supprimer tous ces avantages qui font que les 

indemnités que touchent nos politiques ressemblent à de l’argent de poche 
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Bref j’arrête la liste bien trop longue et je termine en disant: essayez de vivre un 
mois avec un smic dans un quartier chaud et vous comprendrez la misère des 
Français »27. 

 
La dénonciation des privilèges rejoint le sentiment d’ « impunité des élus », 

condamnés de manière virulente relativement aux « Affaires », à la « corruption », ou au 
« clientélisme ». Ces termes reviennent 70 fois sur les 364 individus ont exprimé leur 
« défiance vis-à-vis des politiques ». C’est le cas d’Arnold qui écrit :  

 « De nombreux ministres, députés, sénateurs et politiques ont jeté le discrédit sur 
l’institution (délits, malversations, fraudes, détournements de fonds etc.….) et se sont 
autoamnistiés. » Faites ce que je dis mais pas ce que je fais, prêchant pour leur paroisse. 
A cause de ces brebis galeuses, les électeurs ont jeté l’opprobre sur la classe politique 
qui est totalement déconnectée des réalités quotidiennes du citoyen. Pour moraliser et 
crédibiliser la vie politique, il est indispensable d’entreprendre des réformes importantes 
dans de nombreux domaines (dépoussiérage de la Loi organique de 1958, abrogation de 
lois ou décrets octroyant des privilèges ou avantages superflus, réduction notable dans 
les effectifs du gouvernement (ministres, sénateurs, députés, membres du Parlement 
européen…) »28. 

Parmi ces derniers, nombreux sont ceux qui dénoncent des politiques qui ne sont 
préoccupés que par leurs « ambitions personnelles » (43/364) ou « électoralistes » 
(14/364) ; quelques-uns vont même jusqu’à les accuser de « népotisme » (3/364), en 
favorisant l’entourage proche :  

 « De façon générale j’ai l’impression que la France se divise, que les personnes 
qui gouvernent (tous partis confondus) sont plus préoccupées par leurs ambitions 
personnelles que par la situation réelle du pays. Je perçois la montée de la haine, de la 
colère chez les gens (moi la première) et j’ai l’impression que les valeurs auxquelles je 
crois ne sont plus partagées par mon pays »29.  

Céline craint également que la « France se divise », un constat largement partagé. 
Certains souhaitent ainsi vivement que les politiques cessent de diviser les Français en 
montant les catégories de population les unes contre les autres, ce qui pour nombre 
d’entre eux fait le jeu du Front national. De fait, beaucoup redoutent la « montée des 
extrêmes » et/ou du « FN » (43/364), à l’image de A. qui dépose son Cahier de l’Espoir le 
15 juin 2013 :  

 « Il faut arrêter de monter les Français les uns contre les autres sous prétexte 
d’insécurité, de discrimination afin d’en tirer profit. Regardez la montée de l’extrême 
droite ; quand elle sera au pouvoir, vous ne viendrez pas pleurer car vous serez bien au 

                                                 

27 Cahier de l’Espoir de Daniel, déposé le 5 mai 2013. 

28 Cahier de l’Espoir d’Arnold, déposé le 03 juillet 2013. 

29 Cahier de l’Espoir de Céline, déposé le 04 juillet 2013. 
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chaud dans vos beaux quartiers pendant que le peuple se battra pour préserver ses 
valeurs. »30. 

D’autres associent la montée des extrêmes au « déficit démocratique », à 
l’absence de moyens d’expression et au « manque d’écoute ». C’est par exemple le cas de 
Mathieu, rencontré à Besançon le 23 juillet 2013, qui prend le système de votation suisse 
pour exemple. Autour de lui, il ressent de plus en plus cette colère et redoute la montée 
des extrêmes : « si on n'apporte pas les moyens de s'exprimer, ça peut devenir radical »31.  

Enfin, certains manifestent leur volonté de voter FN aux prochaines élections. Des 
témoignages que j’ai aussi recueillis tout au long de ma Marche. Les raisons évoquées 
sont diverses et se retrouvent essentiellement dans la volonté d’en finir avec l’alternance 
et le bipartisme. Ces intentions de vote sont évidemment liées au contexte de crise 
économique et sociale.   

Un autre point qui apparaît clairement est la dénonciation de la « centralisation 
parisienne », souvent liée au « manque de renouvellement » des élus. Dans l’exemple ci-
dessous, cette critique est associée à une vision technocratique des politiques, jugés 
« déconnectés des réalités », notamment de celles des personnes originaires de province.   

Cahier de Bernard : « Le pays est divisé en deux mondes qui ne se comprennent 
pas : Paris intra-muros et le reste du pays (98% de la superficie). Colbertisme 
centralisateur insupportable avec une tribu de technocrates qui s’autorégénère (en 
prenant parfois des éléments dans nos provinces qui sont immédiatement formatés par les 
PARISIENS) »32. 

Viennent ensuite des critiques sur les « fausses promesses », le « manque 
d’efficacité » et de « lisibilité », le « manque d’écoute » ainsi que le « manque de 
sérieux » dans l’exercice des fonctions politiques. Le « manque d’écoute » (43/364) est 
une accusation qui vise l’élu au cœur même de sa mission et des attentes liées à sa 
fonction. Carole regrette que la situation réelle du pays soit cachée aux Français  et 
s’exprime ainsi :    

« La France y gagnerait si la vérité était dite, sur des sujet aussi tabous que la 
raison réelle pour laquelle il n´y a pas assez de logements sociaux, les vrais raisons du 
chômage des jeunes et des seniors [...] L´ambition ne manque pas, c´est la légitimité qui 
manque. Les idées ne manquent pas, les solutions ne manquent pas, il manque des 
personnes capables d´écouter, des facilitateurs, des personnes qui ne cherchent pas dans 
les vieux livres des solutions d´hier, mais bien des réponses d´aujourd´hui aux problèmes 
de demain ».33 

                                                 

30 Cahier de l’Espoir de A. déposé le 15 juin 2013. 

31 Compte-rendu de la journée à Besançon, le 23 juillet 2013. 

32 Cahier de l’Espoir de Bernard, déposé le 05 mai 2013. 

33 Cahier de l’Espoir de Carole, déposé le 04 juillet 2013. 
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Certains témoignages, minoritaires, reflètent une opinion positive des élus. Il 
s’agit principalement des élus locaux, des maires, du fait de leur proximité avec les 
administrés, de leur écoute et de leur disponibilité.   

 

x L’insécurité économique et financière 
Le sentiment d’insécurité « économique et financière » rassemble 34,9 % des 

causes d’insatisfaction. Il est d’abord évidemment lié à la situation personnelle et/ou 
professionnelle des individus, à leur cadre de vie et à l’évolution de celui-ci. Les 
personnes qui expriment ce sentiment sont souvent des individus au chômage, des 
ouvriers ou des retraités qui déplorent la baisse de leurs pensions. Robert, témoigne à ce 
propos dans son Cahier de l’Espoir :  

 « Je suis retraité depuis un an, et depuis mes fins de mois sont difficiles, il faut 
s’habituer à vivre deux mois sur trois avec seulement la retraite principale, la 
complémentaire venant combler les déficits éventuels… car pendant deux mois les 
prélèvements pompent le plus gros (impôts, gaz, électricité, eau, crédits, assurances, 
etc.). Je ne suis pas à plaindre car d’autres sont encore plus malheureux que moi. Quand 
j’entends dire que les retraités vont devoir se serrer la ceinture ça me fait mal au cœur, je 
me demande où l’on va comme ça ? [...] J’ai la chance de vivre au soleil dans le midi de 
la France, mais d’un autre côté c’est là que les prix à la consommation sont les plus 
chers, idem pour le prix des carburants »34. 

Certaines personnes gagnent correctement leur vie, mais se disent asphyxiés par la 
fiscalité et les autres dépenses mensuelles courantes. Ainsi, Stéphane, explique dans son 
Cahier de l’Espoir:  

« Après l’obtention de mon DUT Génie Civil, j’ai travaillé cinq ans comme 
conducteur de travaux dans un grand groupe de travaux publics, puis je me suis lancé 
dans le commerce de matériel pour le BTP. Aujourd’hui, à 30 ans je suis Chef d’agence, 
célibataire et sans enfant. J’habite dans la banlieue lilloise. Je gagne environ 2500€ par 
mois net. Aujourd’hui on me demande chaque jour de payer plus, sous prétexte de la 
solidarité, mais je ne peux plus! On ne peut pas être généreux quand on est nous-mêmes 
en difficulté! [...] Les loyers à Lille sont très chers, je paye aujourd’hui 850€ par mois. 
Dans le cadre de mon travail, je fais des heures supplémentaires, puisque j’ai un contrat 
de 39h par semaine qui m’a été imposé par ma société. Je paye donc aujourd’hui près de 
400€ par mois d’impôts sur le revenu, je paye également 150€/mois d’impôts locaux. 
L’électricité c’est environ 125€ par mois, l’eau : 35€ par mois. Je paye 50€ d’assurance 
voiture, 40€ d’abonnement Internet, 30€ d’abonnement mobile et 100€ de gasoil par 
mois. Aujourd’hui je paye donc plus de 2230€ par mois, uniquement pour avoir un toit 
sur ma tête et aller travailler chaque jour. Il me reste donc 270 euros par mois pour tout 
le reste (nourriture, sorties etc…). Je suis à découvert tous les mois, je ne peux pas partir 

                                                 

34 Cahier de l’Espoir de Robert, déposé le 04 juillet 2013. 
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en vacances ni même épargner. Comment vais-je m’en sortir! Quel avenir puis je avoir? 
Est-ce normal avec 2500€ par mois d’être dans cette situation? »35. 

De nombreux autres personnes exercent une activité indépendante et lient leur 
« insécurité économique » aux nombreuses « contraintes financières », législatives et 
administratives (fiscalité élevée, complexité des démarches administratives, lois 
inadaptées etc.). 

Par ailleurs, le sentiment d’ « insécurité économique et financière » est souvent lié 
à l’expression de craintes relatives au « climat social » (17,7 %) dont certains redoutent 
un embrasement. J. dans son Cahier de l’Espoir et Richard, que j’ai rencontré à Lyon, en 
témoignent :  

Cahier de J. « Je crains un délitement de la société et des troubles à venir : vieux 
réflexe de sexagénaire ou vraie vision d’une révolution qui germe et apportera bien des 
problèmes »36. 

Richard : « Aujourd'hui avec le manque d'activités industrielles, toute 
l'intelligence en France ne peut être exploitée correctement. Certains Bac +7 ne trouvent 
plus d'emplois. Cela crée une inquiétude et, un jour, le peuple va se soulever car le 
peuple est prêt à des sacrifices mais jusqu'où ? »37. 

 

x L’affaiblissement des liens sociaux 
La crainte d’un « délitement de la société » est au cœur des préoccupations 

classées dans la rubrique « faiblesse des liens sociaux » (12,7 %). Elle est évoquée par de 
nombreuses personnes, habitant tant en milieu rural qu’en milieu urbain.  

Les témoignages issus des zones rurales se rejoignent autour de la dénonciation 
d’un abandon des services publics et de la nécessité de défendre un mode de vie 
respectueux de l’environnement et plus solidaire. Certaines « valeurs » sont à réaffirmer, 
telles que le « vivre-ensemble ». D’autres, à l’image de Vincent, estiment qu’ « il faut 
casser l’individualisme généré par l’argent et revenir à des valeurs plus saines, comme le 
respect entre générations dans les lois de la République (ceci venant du cas de ma fille 
qui est institutrice, par exemple) »38. 

Cahier de Danièle : « [c’] est un bourg de près de 1700 habitants, très rural et 
très étendu. Les villages ou fermes éloignés les uns des autres freinent les contacts. La vie 
associative sportive et culturelle est plutôt dynamique mais les liens entre les habitants 
semblent ténus. La population semble vieillissante. Peu d’activités commerciales et 
artisanales sur place. Une démographie dynamique malgré tout avec des établissements 

                                                 

35 Cahier de l’Espoir de Stéphane, déposé le 24 juin 2013. 

36 Cahier de l’Espoir de J. déposé le 01 juin 2013.  

37 Compte-rendu de la journée à Lyon, le 12 août 2013. 

38 Cahier de l’Espoir de Vincent déposé le 5 mai 2013. 
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scolaires petite enfance, collège et enseignement professionnel de proximité. L’élevage de 
porcs, de volailles, de vaches laitières mais surtout de vastes étendues céréalières 
témoignent des traditions du Centre Bretagne. La proximité d’une cité plus animée des 
Côtes d’Armor favorise les échanges interpersonnels le jour du marché hebdomadaire 
par exemple. La désertification médicale n’est pas ici un vain mot! L’hôpital est à plus de 
20 minutes et un seul médecin généraliste qui réside à Redon assure les soins dans une 
maison de santé flambant neuve. Un kiné, deux infirmiers et un EPAD complètent 
l’organigramme »39. Ainsi, Danièle propose de « participer à tout projet facilitant le  
« vivre ensemble ». Création d’une piscine municipale, d’un centre équestre, d’une 
patinoire, d’un cinéma, d’un chantier de rénovation de patrimoine, promotion des 
cultures bio et non plus intensives comme actuellement ». 

  

x Travail en berne  
Les causes d’insatisfaction relatives au « travail » représentent 20,6 % des 

témoignages. Elles portent essentiellement sur la dégradation des conditions 
professionnelles (nombre d’heures, stress, management), le manque d’évolution interne et 
de perspectives de reconversion. Sont également évoqués l’insuffisance des salaires et 
l’insécurité de l’emploi (contrats précaires, menace de fermeture, de délocalisations etc.), 
que nous également avons intégré à la rubrique insécurité « économique et financière ».  

La dégradation des conditions de travail concerne des secteurs variés, le plus 
souvent les métiers de l’Education nationale, de la Santé, du Social et certaines 
entreprises du privé. Quant au secteur public, les personnes regrettent, entre autres, le 
désengagement de l’Etat et souhaitent une revalorisation de certains métiers. Laetitia 
témoigne au sujet de l’Education nationale dans son Cahier de l’Espoir : 

« Même si je travaille dans un environnement privilégié, nous sommes à l’avant-
garde de mesures folles : augmentation du nombre d’enfants par classe (alors que nous 
jouissons encore d’un faible nombre un réel avantage), nous ne sommes plus dirigés mais 
managés par le stress, la pression insidieuse qui rend l’homme fou, soit parce qu’il se 
robotise, soit parce qu’il n’est plus estimé. Que le soupçon domine et non pas la 
confiance. En France, suppressions de postes, enfants à problèmes multipliés, sur 
présence de la télé, de la vidéo, absence des parents »40.  

Toujours dans le domaine de l’Education nationale, le statut précaire de certains 
personnels est évoqué à travers l’exemple des Auxiliaires de vie scolaire (AVS), comme 
le dénonce Chantal dans son Cahier :  

« Bonjour, je suis victime d’un vide juridique. Je suis ex épouse d’agriculteur, ce 
qui m’interdit l’accès aux aides du types allocations logement, chômage. Je survis grâce 
à quelques personnes (qui se privent pour moi) de mon entourage et un contrat CAE. Je 

                                                 

39 Cahier de l’Espoir de Danièle déposé le 5 mai 2013. 

40 Cahier de l’Espoir de Laetitia, déposé le 14 juin 2013. 
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suis AVS dans une école, un métier qui me plait beaucoup… un métier qui devrait être 
valorisé et considéré comme un vrai métier car il y a un vrai besoin… un métier qu’il 
faudrait officialiser car prendre des personnes en contrat pour deux ans et les jeter 
lorsqu’elles sont compétentes et qu’elles aiment ce qu’elles font c’est inhumain… »41.  

S’agissant du manque de perspectives et d’évolutions, Mathieu, s’exprime ainsi 
dans son Cahier :  

« Bonjour je suis un homme de 34 ans de profession mécanicien auto. J’ai intégré 
une concession à Maubeuge avec l’espoir d’évoluer au sein de l’entreprise après 11 ans 
d’ancienneté et avoir été baladé de service en service et avoir une des promesses il ne 
s’est rien passé. J’ai vraiment l’impression d’être pris pour un con, voire le boy à tout 
faire. Résultat aujourd’hui j’en suis réduit à prendre des cachets pour les nerfs »42.  

Le témoignage de Patrice, masseur-kinésithérapeute rencontré le 5 novembre à 
Vannes, propose une analyse pertinente de ces causes d’insatisfaction et de leurs effets 
sur les individus :  

« Beaucoup de gens que j’ai en arrêt de travail. Ce n'est pas physique, c’est 
surtout dans le psychique. C'est peut-être le monde de l'entreprise qui est à revoir au 
niveau du psychique. Ils ne se sentent pas la liberté de faire ce qu'ils veulent faire. Ce 
sont des gens qui n'arrivent pas à se plaire au sein de leurs entreprises, qui vont au 
travail la boule au ventre, qui ont 45 ans qui attendent la retraite. Je pense que la clé du 
problème, c'est que ces gens qui veulent changer de métier aujourd'hui ne le peuvent plus 
car l'emploi n'est plus là, et lorsque les personnes d'un certain âge me disent que les 
jeunes ne veulent pas se mettre au boulot ou se plaignent de leurs boulot et qu'ils ne le 
comprennent pas, je leur dit : ils n'ont plus le choix, la liberté de l'emploi que vous aviez, 
ils ne l'ont plus. Voilà ce que je voulais vous dire »43. 

Enfin, nombre de personnes associent la dégradation des conditions de travail à un 
système capitaliste outrancier, liant la précarité aux effets pervers de la mondialisation. 
C’est le cas de Rémy qui écrit :  

« Bien que mieux lotis que d’autres salariés du privé, chaque jour les pressions au 
travail sont plus importantes… mais le bénéfice n’en revient qu’aux actionnaires. Les 
décisions sont prises à l’étranger et les français se doivent d’appliquer, que cela leur 
plaise ou non. Comment expliquer aux salariés que leur participation à minima baisse 
chaque année, tout simplement parce que les services Français sont de plus en plus 
délocalisés et qu’en créant des entités dans des pays ou le coût de la main-d’œuvre est 
moins forte, cette société enrichit ses actionnaires. Car la France doit payer les frais 
générés par ces délocalisations, puisque ce sont des services qui sont refacturés à l’entité 
Française »44. 

                                                 

41 Cahier de l’Espoir de Chantal, déposé le 01 juin 2013. 

42 Cahier de l’Espoir de Mathieu, déposé le 01 juin 2013. 

43 Compte-rendu de l’étape De La Trinité Surzur à Vannes, le 5 novembre 2013.  

44 Cahier de l’Espoir de Rémy, déposé le 16 juin 2013.  

51



52 

 

x Dégradation du cadre de vie 
Les causes d’insatisfaction liées au « cadre de vie » rassemblent 14 % du corpus. 

Les désagréments concernent, l’isolement géographique, notamment le manque 
d’accessibilité et de la dégradation des services de proximité, ainsi que de mauvaises 
conditions de logement et la dégradation de l’environnement.  

L’isolement géographique est très prégnant dans les espaces ruraux et dans 
certains espaces urbains mal desservis par les réseaux de transports. Ceci s’accompagne 
souvent d’une crainte de l’amplification de la désertification rurale, notamment de la part 
des jeunes populations. Florence et Julien, originaires de villages ruraux dans le Tarn et 
dans la région des Pyrénées-Atlantiques, s’expriment ainsi sur la question :    

Florence : « Notre cadre de vie est superbe, mais nos villages meurent, les 
maisons se ferment les unes après les autres… »45. 

Julien, 29 ans : « J’aime la campagne, la Terre, la Vraie Vie sans apparats [...] 
DESERTIFICATION galopante !!! Nous, les jeunes, on se meurt dans les campagnes où 
personne ne veut venir. Les institutions disparaissent et s’éloignent de nos lieux de vie, 
rendant la vie au vert de plus en plus difficile »46. 

Julien évoque les « institutions [qui] disparaissent et s’éloignent de nos lieux de 
vie ». Un grand nombre de personnes s’exprimant sur la question en appellent au rôle de 
l’Etat et des services publics. Pour désenclaver ces espaces, les propositions sont 
nombreuses et concernent notamment la politique des transports, à l’exemple de Maxime, 
originaire des Hautes-Alpes, qui dit dans son Cahier de l’Espoir:  

« Je vis dans un petit village rattaché à la ville de Gap, dans les Hautes-Alpes. 
Gap est une ville à taille humaine, qui comporte 40 000 habitants. Nous avons la chance 
de vivre dans un cadre magnifique, entourés par les montagnes […] Néanmoins, Gap, et 
de manière plus générale le département des Hautes-Alpes, sont enclavés [...] Le 
principal aménagement à faire dans mon territoire serait de terminer l’autoroute A51. 
Cette autoroute est censée, à terme, relier Marseille à Grenoble via Gap. Le projet a été 
amorcé par les deux bouts : un petit bout d’autoroute a été construit de Grenoble 
jusqu’au Col du Fau, et autre morceau (très long, celui-ci) a été construit de Marseille à 
La Saule (juste au Sud de Gap). Mais la grosse partie manquante est très controversée 
sur plusieurs points : budget, écologie, etc… et elle n’est pas à l’ordre du jour avant… 
2050 !! Or, la construction de cette autoroute est primordiale pour désenclaver notre 
territoire. »47  

D’autres personnes, comme Corinne, sont insatisfaites de leurs conditions de 
logement et de la dégradation de leur environnement proche. Elle écrit ainsi : 

                                                 

45 Cahier de l’Espoir de Florence, déposé le 1er juin 2013. 

46 Cahier de l’Espoir de Julien, déposé le 03 juin 2013. 

47 Cahier de l’Espoir de Maxime, déposé le 1er juillet 2013. 
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« Je vis dans le nord de la France […] dans un T2, dans un immeuble vieux et 
bruyant. Le quartier se trouve à côté d’une grande place où il y a des jeux pour enfants. 
L’été, les gens viennent s’asseoir sur les bords de la place pour discuter. Il y a aussi 
beaucoup de jeunes qui se regroupent, mettent la musique à fond dans les voitures, ils 
sont dérangeants et me font peur. Ca a toujours été comme ça [...] Il faudrait faire 
quelque chose pour les jeunes, contre la délinquance, afin qu’on puisse retrouver la paix 
et qu’on n’ait pas peur de se faire agresser. J’aimerais changer d’appartement, habiter 
un immeuble plus moderne, plus beau. J’aimerais avoir un autre balcon, plus grand. La 
façade de l’immeuble pourrait être repeinte pour avoir un aspect plus gai. Il pourrait y 
avoir un espace vert près de chez moi. Il pourrait y avoir un point de rencontre entre 
femmes, pour pouvoir discuter, faire des activités, etc. »48  

Corinne ressent un sentiment d’insécurité physique, qui est une cause 
d’insatisfaction commune à 6,5 % des témoignages (des personnes surtout originaires de 
milieu urbain mais aussi parfois de certains espaces ruraux). Dans certains villages, les 
témoignages évoquent une augmentation du sentiment d’insécurité, à l’image de ce 
Cahier de l’Espoir déposé le 20 juin 2013 par une personne qui n’a pas indiqué son 
identité « Je vis dans un bourg de 3500 habitants. Je m’y sens encore bien, mais je suis 
bien obligé de surveiller un peu ma voiture qui couche dehors et n’a pas encore été 
incendiée, comme plusieurs dizaines de véhicules depuis quelques années ».  

Variés, les témoignages issus de milieux urbains essayent souvent de trouver des 
causes pour expliquer l’insécurité. Sont mentionnés : la sociologie des populations, leur 
catégorie sociale, leur origine étrangère, la situation économique et sociale de ces 
quartiers ainsi que le sentiment d’être abandonné par l’Etat. Quelques exemples illustrent 
ce propos :  

Marie-Christine : « Nous en sommes là dans notre bourgade et peut-être dans ce 
pays, alors que nos élus se gavent. La délinquance augmente au fur et à mesure qu’une 
population étrangère vient s’ajouter à la nôtre. Cette nuit encore un magasin a été 
dévalisé »49. 

Joseph : « Le quartier est un peu plombé par une certaine marge qui n'est pas la 
réalité parce que les habitants se battent pour que leur quartier soit le meilleur possible 
et que ce soit pas un quartier considéré comme différent de toute autre quartier. On a 
parlé de [la ville] avec un tramway qui a été brûlé enfin caillassé, ils ont cassé les vitres. 
C'était au moment de Noel, nouvel an. Au moment des fêtes, ils s'ennuient joyeusement. 
Y'a pas d'école et tout ce qu’ils trouvent à faire c'est les plus grosses bêtises qui soient. 
C'est une petite minorité mais qui plombe le quartier. Le résultat c'est que les gens qui 
sont au chômage ont de grosses difficultés à  trouver un emploi plus qu'ailleurs, oui parce 
que ça pèse aussi l'origine du quartier. L'image aussi c'est que certaines personnes ne 
viennent pas habiter le quartier. Autre difficulté, les gens qui veulent vendre un 
appartement acheté dans le quartier ont de très grosses difficultés à le revendre parce 

                                                 

48 Cahier de l’Espoir de l’Espoir de Corinne, déposé le 24 juin 2013. 

49 Cahier de l’Espoir de Marie-Christine, déposé le 06 août 2013. 
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qu’effectivement c'est l'image négative. La population est intéressante parce que c'est un 
quartier très métissé avec des populations d'origines très diverses, des cultures diverses, 
une alimentation, une manière de s'habiller, de vivre très diverse aussi. C'est une richesse 
[...] on fait des choses ensemble, il y a beaucoup d'activités, le conseil de quartier a 
toujours d'ailleurs été très dynamique »50. 

Agnès : « Notre cadre de vie a passablement changé, nous sommes passés d’une 
belle et grande maison avec un parc arboré à la campagne, à un F4 en HLM en ville… 
Le pire n’est pas les caves qui brûlent 2/3 fois par ans ou les poubelles qui flambent 
toutes les semaines. Pour moi, c’est le manque d’isolation phonique, subir la vie privée 
des autres au quotidien, leurs cris, disputes, fêtes tardives, les deals sous les fenêtres. 
[…] Parfois un somnifère est le bienvenu pour un sommeil profond et réparateur. Mais 
voilà, impossible de partir. 600 euros par mois, c’est une condamnation à la précarité 
sociale et économique [...] Bien évidemment, il est vital de changer ces cadres de vie, par 
respect de soi… des autres. Je me demandais au début où je suis arrivée ici, pourquoi les 
gens jettent par la fenêtre leurs ordures, crachent dans les couloirs leur chewing-gum et 
mégots… C’est un problème d’estime de soi, au-delà d’un problème d’éducation.  « Je 
me comporte comme la société me voit » … un esprit sain -dans un corps sain -dans un 
environnement sain… c’est la base du respect de l’individu, pour lui-même et pour les 
autres, hors ici c’est chômage, précarité, alcoolisme et solitude : niés par les bailleurs. 
Or pour le locataire, le bailleur, « en raccourci », c’est l’Etat »51.  

Christian : « Ce qu’il faut faire évoluer : casser certains quartiers de grandes 
agglomérations qui deviennent des zones de non droit et ou la seule économie est 
l’économie souterraine. Cela favorise les votes extrémistes. Il faut que la République 
regagne ces territoires, j’ai l’impression que nous sommes au seuil d’une société à 
l’américaine avec des quartiers semblable au Bronx. Ce n’est pas notre culture, cela ne 
favorisera que les extrêmes »52. 

Anonyme : « Les trois personnes présentes nous parlent de l'insécurité, même 
présente dans cette petite commune de province où les jeunes trainent très tard le soir et 
où les femmes n'osent plus se promener seule le soir. " La justice n'est pas juste. Elle ne 
vaut rien. Un homme qui fait un braquage sans tuer personne va avoir 30 ans de prison. 
Quelqu'un qui tue, lui, aura parfois moins de trois ans » »53.  

  

Les causes d’insatisfaction liées à la « situation personnelle » (problèmes 
familiaux, ennuis de santé, préjudices judiciaires, etc.) totalisent 8,2 % des témoignages. 
Pour des raisons de respect de la vie privée et de la confiance accordée, nous ne 
développerons pas ici d’exemples précis. Toutefois, ces situations individuelles sont 

                                                 

50 Témoignage terrain de Joseph, le 15 juillet 2013. 

51 Cahier de l’Espoir d’Agnès, déposé le 26 mai 2013. 

52 Cahier de l’Espoir de Christian, déposé le 04 juillet 2013. 

53 Compte-rendu de l’étape entre Port Sainte Marie et Tonneins, le 24 octobre 2013. 
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parfois révélatrices des dysfonctionnements et des manquements de notre société et/ou du 
rôle attendu de l’Etat à travers ses services publics. Ces témoignages seront donc 
exploités dans la partie traitant des constats et propositions sur ces thématiques.  

 

 

C. Constats et propositions  
 

x Thématiques globales 
Avec des Cahiers plus ou moins denses et des analyses orales plus ou moins 

poussées, les contributions sont très variées. Certaines se bornent à dresser un constat, 
d’autres font force de proposition. Certains se disent même prêts à s’engager dans des 
projets concrets. 

 

Les témoignages nous ont permis de dégager 14 thématiques globales.  

La plupart d’entre elles sont transversales, particulièrement celles concernant le 
« rôle de l’Etat et des services publics » ou « l’avenir des jeunes générations ». Les 
témoignages sont dans ce cas insérés dans plusieurs thématiques. Certaines thématiques 
sont récurrentes, tant dans les constats que les propositions, ainsi : « le monde 
politique », le « rôle de l’Etat et des services publics », les « valeurs/identité 
culturelle ».  

Les constats et propositions relèvent en premier lieu de la thématique « Monde 
politique ». Ils sont sévères, font écho aux « causes d’insatisfaction », présentée plus 
haut, et sont associés à des thématiques proches telles que, « Rôle de l’Etat/service 
public » et « Territorialisation ». 

Les items « Valeurs/identité culturelle » sont fortement représentés. Une 
question spécifique a certes été intégrée54, mais elle n’a que partiellement biaisé les 
résultats car la thématique était dès le départ très présente.  

Viennent ensuite les constats relatifs à l’ « emploi/chômage » (38,4 %), 
l’ « Europe/mondialisation » (23 %) et l’ « avenir des jeunes générations » (20,6 %).  

 

                                                 

54 Cf. Annexe 2 : Guide des Cahiers de l’Espoir, question posée « A quelle valeur tenez-vous ? ». 
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Source : base de données 

 

 
Source : base de données 
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Constats selon les thématiques  
(Cahiers de l’Espoir et témoignages terrain) 

NB TOTAL % 

Avenir jeunes générations 146 708 20,6% 
Europe/mondialisation 163 708 23,0% 
Valeurs/Identité culturelle 268 708 37,9% 
Education/Formation/Culture 84 708 11,9% 
Rôle Etat/Service public 234 708 33,1% 
Monde politique 389 708 54,9% 
Dette/Fiscalité/Dépense publique 118 708 16,7% 
Emploi/Chômage 272 708 38,4% 
Monde rural 89 708 12,6% 
Espace urbain/banlieue 39 708 5,5% 
Territorialisation 48 708 6,8% 
Développement durable 60 708 8,5% 
Retraites 50 708 7,1% 
Dépendance 22 708 3,1% 
NI 17 708 2,4% 

 Source : Base de données 

 

 
Propositions selon les thématiques 
(Cahiers de l’Espoir et témoignages terrain) 

NB TOTAL % 

Avenir jeunes générations 16 708 2,3% 
Europe/mondialisation 78 708 11,0% 
Valeurs/Identité culturelle 236 708 33,3% 
Education/Formation/Culture 63 708 8,9% 
Rôle Etat/Service public 161 708 22,7% 
Monde politique 155 708 21,9% 
Dette/Fiscalité/Dépense publique 61 708 8,6% 
Emploi/Chômage 84 708 11,9% 
Monde rural 28 708 4,0% 
Espace urbain/banlieue 7 708 1,0% 
Territorialisation 49 708 6,9% 
Développement durable 53 708 7,5% 
Retraites 15 708 2,1% 
Dépendance 12 708 1,7% 
NI 293 708 41,4% 

 Source : Base de données 
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x Thématiques et propositions favorisées par les Cahiers 
 

 
Source : base de données 

  

Certaines thématiques abordées par les constats apparaissent dans des proportions 
similaires dans les Cahiers de l’Espoir et les témoignages terrain.  

D’autres sont corrélés à la source, c’est le cas du « Développement durable », 
des « Retraites » et de la « Dépendance », plus fréquemment évoqués dans les Cahiers 
de l’Espoir. La seule thématique plus largement représentée sur le terrain est celle de la 
« Territorialisation ». Cette question a été soulevée par de nombreux élus locaux et par 
les concitoyens que j’ai rencontrés au cours de ma marche. Dans chaque commune 
traversée, j’ai très souvent été reçu par les représentants politiques locaux, issus de la 
majorité comme de l’opposition, avec qui j’ai pu échanger, notamment sur la réforme des 
collectivités territoriales.    

Nombre d’entre eux ont fait des propositions (58,9 %) riches d’enseignement. 
Elles révèlent des capacités d’analyse et de réflexion sur lesquelles il sera nécessaire de 
s’appuyer pour redonner aux citoyens la place qu’ils méritent. Ces capacités d’analyse, 
associées aux projets qu’ils se disent prêts à soutenir, m’ont conforté dans l’envie et la 
nécessité de promouvoir cette « ingénierie collective ».  
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Nombre de propositions 
(Cahiers de l’Espoir et témoignages terrain) 

TOTAL 

0 291 
1 161 
2 87 
3 39 
4 37 
5 29 
6 25 
7 15 
8 5 
9 2 
10 et plus 17 
TOTAL 708 

                Source : Base de données 
 

Comme l’indique le graphique ci-dessous, les propositions sont d’avantage 
exprimées dans les Cahiers de l’Espoir, les rencontres sur le terrain se limitant souvent à  
des constats. De fait, la formulation de propositions demande plus de temps de réflexion 
et est facilité par l’écrit.   

 

Source : Base de données 
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Propositions selon les 
thématiques et le type de source 

Cahiers de 
l’Espoir 

Témoignages 
terrain 

TOTAL 

Avenir jeunes générations 14 2 16 
Europe/mondialisation 65 13 78 
Valeurs/Identité culturelle 197 39 236 
Education/Formation/Culture 50 13 63 
Rôle Etat/Service public 137 24 161 
Monde politique 128 27 155 
Dette/Fiscalité/Dépense publique 54 7 61 
Emploi/Chômage 73 11 84 
Monde rural 27 1 28 
Espace urbain/banlieue 4 3 7 
Territorialisation 26 23 49 
Développement durable 50 3 53 
Retraites 14 1 15 
Dépendance 11 1 12 
NI 49 244 293 

Source : Base de données 
 
 
  

D. Projets à soutenir 
 

Le guide pratique des Cahiers de l’Espoir comprenait la question suivante : 
« Pour faire naître un espoir nouveau quel projet d’avenir seriez-vous, personnellement, 
prêt  à soutenir fermement, en vous engageant  et dans quel domaine ? ».  

Parmi les contributeurs, 107 personnes, soit 15,1 % du corpus, y ont répondu 
favorablement, certains se disant prêts à s’engager personnellement, d’autres évoquant 
des propositions politiques qu’ils étaient prêts à soutenir par leur vote, sans forcément y 
contribuer directement.  

De nombreux contributeurs ont exprimé la volonté de s’investir dans des projets 
concernant la thématique « emploi/chômage », avec la volonté d’aider à la réinsertion 
professionnelle des jeunes et des seniors. C’est le cas de Brigitte et de Pierre dans leurs 
Cahiers de l’Espoir respectifs :  
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Brigitte : « J’aimerai soutenir un projet pour l’emploi des seniors dans ma région, 
soutenir des personnes en recherche d’emplois seniors de plus de 50 ans, les mettre en 
relation entre eux, et aller par groupes de trois personnes démarcher les entreprises de 
ma région pour enquêter sur les demandes des chefs d’entreprises. C’est personnes en 
recherche d’emploi se rassembleraient pour discuter entre elles de leurs recherche 
d’emploi, parleraient de leurs rencontres avec les entrepreneurs de la région et 
s’échangeraient les offres d’emplois obtenu en faisant du porte à porte auprès de ces 
entreprises. Je sais que cela existe déjà dans certaines régions mais j’ai demandé à Pôle 
Emploi de ma région (Bergerac 24), il n’y en a pas »55. 

 

Pierre : « Soutenir par des initiatives personnelles d’entraide l’investissement 
dans les entreprises, l’assistance à la recherche d’emploi, la motivation des jeunes pour 
l’entreprenariat et l’innovation »56. 

 

 D’autres souhaitent créer des associations dans les domaines qui leur tiennent à 
cœur, pour apporter leurs compétences et expérience professionnelle. Les domaines sont 
là aussi variés : emploi, éducation, défense de certaines valeurs… D’une manière 
générale, on constate une volonté de recréer du lien social. Ainsi Ludovic : 

« Personnellement, j’ai envie de créer une association ou une entreprise pour 
coacher les personnes qui sont relativement à l’écart de la société. Je prends comme 
modèle les séminaires d’entreprise, c’est-à-dire que, sur une semaine, toute une série 
d’activités seraient proposées à un groupe de personnes : Apprendre à gérer le 
changement, l’imprévisibilité, conduire son changement : on leur apporterait des clefs 
pour les faire évoluer. Découverte de sports comme le Tai-chi, la randonnée… L’objectif 
principal est de les amener à être plus autonomes. Et la véritable autonomie n’est 
acquise que si on sait tisser des liens avec les autres »57.  

 

Enfin, certains souhaitent créer des associations ou monter des projets dans des 
domaines tels que le « développement durable » ou le « tourisme »  en vue de protéger 
leurs territoires et de les valoriser. C’est le cas de Cyril dans son Cahier de l’Espoir :   

« Ce cadre de vie est magnifique. C’est assez paradoxal car il est aussi au cœur 
de la zone la plus nucléarisée au monde. Je propose d’y restaurer une ruine qui est au 
cœur du village pour en faire un lieu associatif culturel. Il manque les moyens, et 
maintenant l’enthousiasme. Il y a dans mon village beaucoup de gens qui travaillent en 
lien avec le spectacle vivant, la musique, et d’autres formes de création artistique. Cela 
pourrait faire rayonner notre lieu de vie qui par ailleurs n’a pas beaucoup de 

                                                 

55 Cahier de l’Espoir de Brigitte, déposé le 05 mai 2013. 

56 Cahier de l’Espoir de Pierre, déposé le 22 juin 2013. 

57 Cahier de l’Espoir de Ludovic, déposé le 4 juillet 2013. 
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commerces, et ce sans le dénaturer par un tourisme saisonnier excessif comme ces 
villages qui sont désertés l’hiver »58. 

 

Pour finir, ce témoignage anonyme qui résume les attentes et les objectifs 
soulevés par la question posée dans les Cahiers de l’Espoir :    

« Je pense fermement que si le gouvernement faisait plus participer le peuple 
dans ses décisions et s’il n’avait pas peur de prendre des décisions dictées par le peuple 
alors celui-ci se sentirait plus écouté et plus en confiance […] Moi je serais prêt à me 
battre pour qu’il y ait régulièrement au sein du gouvernement des votes pour telles ou 
telles idées et que ce soit le peuple qui prenne les grandes décisions. Que ce soit lui qui 
prenne son destin en main. Ca génèrera des discussions entre les personnes. Les gens se 
sentiraient plus impliqués dans la vie politique ; ça ferait boule de neige dans le bon 
sens, ça serait gagnant-gagnant pour la France et les Français et les hommes politiques 
aussi mais pour cela il faut oser se lancer et ne pas avoir peur de perdre le contrôle. 
Voilà. Moi je serais prêt à donner beaucoup de mon temps pour cette idée, je serais prêt 
à la soutenir fermement, je serais prêt à m’engager »59. 

                                                 

58 Cahier de l’Espoir de Cyril, déposé le 4 juillet 2013. 

59 Cahier d’un anonyme, déposé le 9 août 2013.  
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 Après l’analyse quantitative des témoignages recueillis, l’approche qualitative 
précise les revendications de nos concitoyens, par grands thèmes. Leur sentiment de 
désarroi, de désespérance, voire de résignation, ainsi que les propositions qui en 
jaillissent, doivent nous interpeller. Je ne peux pas croire que les valeurs fondamentales 
de la République soient à ce point déliquescentes qu’on ne puisse pas entendre ces 
attentes, afin de restaurer notre avenir commun.  

 

I. LA REPRESENTATION NATIONALE 

La lecture des Cahiers de l’Espoir révèle le fossé qui s’est créé entre les élus et les 
citoyens. Les premiers sont souvent comparés aux nobles et notables de l’Ancien Régime 
ou assimilés à une « hégémonie féodale ».  

Au-delà de l’opposition partisane au gouvernement en place, c’est toute la classe 
politique depuis le départ du Général de Gaulle qui est pointée du doigt. Les citoyens 
affirment que la structure « pyramidale du pays » ne leur permet pas de se faire entendre 
efficacement. C’est pourquoi nombre d’entre eux vont chercher dans les modèles voisins 
des éléments qui pourraient atténuer la fracture entre les Français et leurs élus. 

 

A.   L’élu : un citoyen « normal » 
 

Considérant que les élus sont des citoyens comme les autres, les personnes que 
j’ai lues et entendues proposent de supprimer les régimes spéciaux et les avantages dont 
ils bénéficient - « Le train de vie de l’Etat français est bien trop élevé par rapport à 
l’Allemagne»60. Ils réclament plus de transparence et d’information à propos des 
indemnités versées aux élus dans l’exercice de leur mandat et demandent que l’indemnité 
et les moyens mis à la disposition des députés (lorsque ces derniers ne les dépensent pas 
entièrement dans le cadre de leurs missions) soient imposés.  

L’indemnité représentative de frais de mandat (IRFM) pourrait être imposée ainsi 
que l’indemnité de fonction. L’indemnité d’un parlementaire comprend trois versements : 
l’indemnité parlementaire de base, l’indemnité de résidence et l’indemnité de fonction. 
L’indemnité parlementaire de base est calculée par rapport à la moyenne du traitement le 
plus bas et du traitement le plus haut des fonctionnaires de la catégorie « hors échelle ». 
Les parlementaires reçoivent également une indemnité de résidence qui représente 3 % 
du montant brut mensuel de l’indemnité parlementaire de base et une indemnité de 
fonction égale au quart de leur montant. Cette indemnité de fonction n’est pas imposée 
selon la règle générale et susceptible de rallonge. Sa défiscalisation fait débat à l’heure 

                                                 

60 Cahier de l’Espoir de Christian, déposé le 05 mai 2013. 
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des hausses d’impôts. Les contributeurs souhaitent en outre pour que les élus paient leurs 
déplacements, comme tout citoyen. Ils plaident pour que le personnel politique soit 
« normal », c’est-à-dire sans privilèges. Si les Français perçoivent la portée symbolique 
d’une réduction du nombre de parlementaires ou d’une baisse de leurs indemnités, ils 
n’imaginent pas que les économies seraient suffisantes pour combler les déficits. 

Cependant, et surtout dans les périodes difficiles, les hommes politiques doivent 
être exemplaires : « Personnellement je suis prête à faire un sacrifice s’il n’y pas 
d’injustice et s’il est suivi par tous »61. Les Français souhaitent que les élus fassent les 
mêmes efforts que leurs concitoyens, soumis ces dernières années à d’importantes 
augmentations de charges. L’un d’eux propose de faire accepter aux parlementaires une 
indemnité égale à la rémunération moyenne française calculée au 1er janvier de chaque 
année. « Un élu ne doit pas gagner plus qu’un patron de PME »62.  

Plus encore que le montant de l’indemnité, c’est sa pérennité au-delà du mandat 
qui exaspère la population. Les citoyens fustigent le paiement d’indemnités aux députés 
non réélus ; ils demandent : « le retour à 3 mois d’indemnités payées aux députés non 
réélus, au lieu de 60 mois actuellement »63. Cette allocation est versée aux députés non 
réélus à la recherche d’un emploi durant une période maximale de trois ans, et financée 
uniquement par les cotisations versées chaque mois par les députés en exercice (27,57 
euros) dans le « Fonds d’assurance mutuelle, différentielle et dégressive de retour à 
l’emploi des députés ».  

En second lieu, beaucoup de nos concitoyens réclament des sanctions plus fortes à 
l’encontre des élus condamnés pour malversation, fraude fiscale ou trafic d’influence. 
«Un élu condamné ne devrait plus être autorisé à se présenter à une élection »64 locale 
ou nationale. L’affaire Cahuzac, l’affaire Bettencourt, l’affaire Karachi et l’affaire Tapie 
ont suscité une grande exaspération ; les Français demandent que les élus compromis 
soient inéligibles à vie et plus sévèrement punis qu’ils ne le sont actuellement. Certains 
évoquent également la possibilité d’une responsabilité pénale de l’élu en cas de fautes de 
gestion évidentes et d’endettement délibéré de sa commune.  

 

B. Déprofessionnalisation du mandat électif  
 

Les citoyens repoussent l’idée même de carrière politique. L’élection entraîne 
« un devoir à un moment donné »65 mais ne doit être en aucun cas une profession. 

                                                 

61 Cahier de l’Espoir de Isabelle, déposé le 05 mai 2013. 

62 Cahier de l’Espoir de Mathieu, déposé le 31 juillet 2013. 

63 Cahier de l’Espoir d’André, déposé le 05 mai 2013. 

64 Cahier de l’Espoir de Daniel, déposé le 05 mai 2013. 

65 Cahier de l’Espoir de Julien, déposé le 04 juillet 2013. 
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Dans la lignée de la loi récemment adoptée, les citoyens souhaitent limiter le 
cumul des mandats : entre plusieurs types de mandat (locaux et/ou nationaux) et dans le 
temps. Certains sont favorables à un mandat unique, d’autres proposent de limiter le 
nombre de réélections possibles pour un même mandat. Un grand nombre de 
contributeurs ne se limitent pas aux mandats électifs traditionnels et demandent 
également que soit limité le cumul de mandats au sein des établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI). Ils sont aussi et surtout hostiles au cumul des 
indemnités.  

Par ailleurs, le maintien d’une double chambre parlementaire est de moins en 
moins compris. Beaucoup plaident en faveur de la suppression du Sénat, perçu comme 
une chambre coûteuse, peu représentative des citoyens et propice aux carrières électives.  

La diminution du nombre de parlementaires au sein des chambres est également 
souhaitée, afin de réduire les coûts de l’activité parlementaire. 

 

 

C. L’intérêt général au cœur de l’action politique 
 

Les citoyens réclament que l’intérêt général soit placé au-dessus des intérêts 
particuliers.  

Ils proposent que les nominations nationales (ministres notamment) ne puissent 
concerner que les élus qui ont montré leurs qualités de bons gestionnaires locaux.  

Ils insistent sur la réduction du « millefeuille administratif », source de surcoûts et 
de perte d’efficacité.  

Ils réclament une diminution du délai de réponse des services de l’Etat et la 
publication la plus large possible des documents internes aux organismes publics, afin 
que les citoyens se réapproprient la sphère publique.  

Lorsqu’ils évoquent le système électif, c’est pour dénoncer le verrouillage de 
celui-ci par la pratique des parrainages. Le rejet du bipolarisme est également récurrent.   

Beaucoup se portent en faveur d’une union nationale pour sortir d’une crise : « 
L’avenir de la France ne pourra être assuré que par la formation d’un gouvernement 
d’unité nationale. Il faut sortir du traditionnel clivage Gauche/Droite»66. 

D’autre part, considérant l’Ecole Nationale d’Administration comme une 
institution népotique, certains demandent sa fermeture ou, à défaut, la mise en place d’un 
stage ouvrier obligatoire en cours de cursus. L’ENA est particulièrement visée, mais elle 
n’est pas la seule. Les grandes écoles, telles que l’Ecole des Ponts, l’Ecole des Mines, 
Polytechnique ou l’IGREF, sont perçues comme des institutions visant à former une 
classe politique et administrative. Quels sont les programmes d’études ? Qui les 

                                                 

66 Cahier de l’Espoir de Maxime, déposé le 01 juillet 2013. 

66



67 

 

élaborent ? Quels sont la nature, le lieu et la durée, des stages proposés aux étudiants ? 
Quelle proportion d’enseignement théorique et d’expérience professionnelle dans la 
« vraie vie » ? Beaucoup considèrent qu’une clarification s’impose ; estimant que 
l’éloignement entre les hauts dignitaires et le peuple est en partie dû à ces modes de 
formation en circuit fermé et protégé. Pour les autres grandes écoles citées, le flou est 
encore plus perceptible.  

 

 

D. Démocratie participative  
 

Nombre de Français souhaitent le recours régulier au référendum qui, s’il est 
tombé en désuétude ces dernières années, a été un élément fondateur de la Vème 
République. Les référendums sont souhaités au niveau national et européen, pour engager 
les réformes de structure nécessaires. Ils ne doivent pas être bafoués, comme ce fut le cas 
à l’occasion du  traité constitutionnel de 2005, battu en brèche par le traité de Lisbonne 
adopté en congrès deux ans plus tard. Cet épisode a en effet cristallisé le divorce entre les 
Français et leurs représentants.  

Au niveau local, constatant les difficultés d’une démocratie bâtie presque 
exclusivement sur le suffrage, les Français souhaitent que les maires utilisent davantage 
le référendum, que la loi a mis à leur portée mais qui reste sous-utilisé.  

D’autres vont plus loin et demandent l’instauration d’une démocratie directe avec 
un tirage au sort pour que les citoyens participent aux fonctions politiques ainsi qu’aux 
travaux du Conseil d’Etat et de la Cour des Comptes.  

Une minorité souhaite la constitution d’une assemblée citoyenne constituante pour 
mener les réformes institutionnelles nécessaires.  

Enfin, le modèle Suisse est souvent cité en exemple notamment pour la procédure 
du référendum d’initiative populaire. Celle-ci est vue comme une modalité permettant de 
suppléer aux carences de la représentation nationale. De nombreux Cahiers demandent 
son inscription dans la Constitution.  

Un grand nombre est favorable à l’instauration d’une part de proportionnelle aux 
élections législatives, afin que toutes les composantes de l’opinion soient fidèlement 
représentées.  

Les citoyens demandent également la mise en place d’un « statut de l’élu », 
permettant à tout professionnel de retrouver son emploi, une fois le mandat passé67. 

Les témoignages recueillis font part d’un désir de « démocratie participative » 
sans jamais expliciter ce que ce concept recouvre pour eux. Pour certains, la démocratie 

                                                 

67 Cahier de l’Espoir de Nathalie, déposé le 31 août 2013. 
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participative est synonyme de démocratie directe, pour d’autres elle recouvre uniquement 
des procédés consultatifs, sans véritable transfert de pouvoir aux citoyens.   

Les citoyens aspirent à une modification profonde du fonctionnement des partis 
politiques, dont la démocratie interne laisse parfois à désirer. Ils demandent une révision 
des partis : afin que leur but premier ne soit plus de conquérir le pouvoir à tout prix mais 
d’être une « école de citoyenneté » où le jeune militant puisse apprendre le don de soi, la 
vertu, le service de la communauté, l’écoute et l’aide des concitoyens. Formé par le parti, 
il apprendrait la morale et l’instruction civique, les lois du pays et toutes les compétences 
nécessaires à la gestion d’une collectivité. Cette formation primordiale vise à faire de lui 
un bon administrateur et un serviteur de la collectivité afin de rendre à la politique son 
sens et toute sa légitimité. Mes interlocuteurs ont dit et répété que les partis ne devaient 
plus être des « machines à gagner » sans avoir la moindre idée de ce qu’ils feraient 
ensuite de leur mandat.  

Ils déplorent que les élus doivent s’aligner sur le parti au mépris de leur 
indépendance. Ils pensent que les partis concourent à la professionnalisation de la 
politique qui ne correspond pas au statut particulier de l’élu, qui ne doit pas penser à son 
plan de carrière, mais exécuter en son âme et conscience un mandat confié par le peuple.  

Confié par le peuple à l’élu, le mandat de représentation doit pouvoir être retiré.  

De nombreuses critiques visent la « caste » des élus qui s’est construit un statut, 
des règles et une protection exceptionnelle – l’assurance vie de l’élu. Les citoyens ont le 
sentiment de ne pas pouvoir sanctionner leurs élus s’ils agissent mal. Quand le mandat 
d’un député prend fin, ils sont stupéfaits de le retrouver sénateur quelques mois plus tard, 
ou président de Conseil régional ou de Conseil général, ou encore maire d’une grande 
ville.  

Les critiques n’épargnent pas les syndicats, dont la composition apparaît trop 
faible. A l’image des partis, les syndicats doivent se remettre à former des militants. Le 
même reproche de manque de professionnalisme est fait aux syndicats comme aux 
politiques. Là encore les compatriotes ne remettent pas en cause l’utilité et la validité des 
syndicats, ils demandent une remise à plat, une refondation, une remise à niveau de ces 
institutions, dont le rôle est de s’engager pour la défense des salariés, à l’heure des 
vagues de délocalisation et de plans sociaux. 

Enfin, beaucoup appellent de leurs vœux un nouvel espace démocratique, une 
plateforme en ligne qui permettrait aux citoyens d’interroger directement les ministres. 
Twitter et Wikipédia sont cités comme modèles.  

En définitive, il faut « fédérer le pays sur un projet d’avenir »68.  

 

 

                                                 

68 Cahier de l’Espoir de Lucien, déposé le 02 octobre 2013. 
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II. VALEURS ET IDENTITES 

9 mai 2013, discussion dans l’avion avec un psychologue scolaire Ludovic et son 
ami Bastien : « Nous vivons dans une misère culturelle sociale et économique. Depuis le 
choc pétrolier on a peur du lendemain. J'ai peur pour mes cinq enfants. On constate une 
fracture entre le bas et le haut.  Le bas, ils n'ont plus de repères, ni social, ni éducatif, ni 
culturel. La seule question fondamentale à se poser serait « qu'elles sont nos valeurs 
communes qui permettraient de refonder une république citoyenne ouverte sur le 
monde? » »  

La crise des sociétés contemporaines est vécue comme une crise sociale, celle de 
« l'être ensemble ». Les élites politiques et économiques ont démissionné de leurs 
responsabilités morales, plongeant les Français dans une crise de confiance. Nombre 
d’entre eux doutent des atouts de leur pays et n’ont aucun horizon commun à partager. 

Les contributeurs constatent une inadéquation entre leurs attentes et les réponses 
apportées par les institutions. Pourtant les crises qu’ils traversent sont multiples : 
familiale, économique, religieuse, identitaire, politique, idéologique… A la croisée de 
toutes ces crises : la perte de lien social, l’incompréhension du monde globalisé, la perte 
des valeurs.  

 

 

A. Valeur humaine versus valeur monétaire 
 

x Vivre ensemble 
La crise actuelle aurait généré une déliquescence des valeurs, en particulier 

républicaines. Le désir de vivre ensemble pose problème tandis que la parole publique 
semble de plus en plus déconsidérée par les politiques.  

Florian : « La crise n’est pas seulement économique, elle est républicaine. Nous 
avons perdu l’envie de vivre ensemble. La première question selon Habermas : comment 
vivre ensemble ? Le racisme monte, dans un sens comme dans l’autre, racisme global, 
des deux côtés. Je suis marié à une marocaine depuis cet été. On ne pense plus à cette 
question du vivre ensemble, question primordiale, prioritaire avant les autres. Nous 
sommes dans une société de la diversité, il nous faut l’accepter. J’ai peur pour ma 
société. On a tous les mêmes constats au niveau européen : les gens ne veulent plus vivre 
ensemble, nous n’avons plus de but général, clair, et qui nous unifie »69. 

La solidarité, qui devrait être une valeur universellement partagée, est sur le 
déclin. De nombreux contributeurs considèrent qu’avec la mondialisation la seule valeur 
qui compte est désormais la valeur monétaire. Cahier de Patrick : « Malheureusement le 
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Dieu sur cette terre, c’est l’argent; l’argent est roi, l’argent est sale et l’argent rend      
fou »70.  

Cahier de Manon : « Comment expliquer l’importance de se rendre aux urnes et 
d’exercer pleinement son pouvoir de citoyen, alors qu’on ne prend même pas la peine 
d’éduquer politiquement et d’ouvrir l’esprit des futurs gouvernants ? »71.  

Voici une nouvelle fracture : pour de nombreuses personnes les institutions qui 
fondent la République française sont en crise : Sécurité Sociale, Education Nationale, 
ainsi que d’autres grands services publics.  

En cause ? L'ultralibéralisme, qui ne connaît ni les valeurs de la République ni 
celles de la démocratie ; rien que la loi du profit.  

Les citoyens revendiquent leur participation à la chose publique. Ils attendent de 
la démocratie qu’elle porte un projet de société à long terme, qu’elle encourage le vivre 
ensemble et qu’elle s’entoure d’institutions vertueuses.   

Laurent : « Un entretien d’embauche c’est terrible. A Pôle emploi une phrase que 
l’on m’a dite m’a choquée, que l’on n’attendait pas après moi. Je n’avais jamais eu 
l’occasion d’assister à un Conseil municipal. Je pensais que cela intéressait tout un 
chacun. On était 8 à 10 dans le public, personne n’a osé prendre la parole. Il faut 
absolument revoir cela, la communication, l’instruction civique (le fonctionnement de 
l’état et des institutions, etc.) »72.  

 

 

x Se respecter 
Cahier de Valentin « Le respect. Le respect permet la confiance. Respecter son 

voisin, son collègue, ses amis, les personnes plus âgées ou les personnes à mobilité 
réduite… Mais aussi le respect des valeurs qui fondent notre République : la laïcité et 
non le laïcisme, la tolérance, l’écoute, le débat. Le respect est la garantie de la cohésion 
d’une société. »73 

Voilà une valeur qui fait l’unanimité chez les contributeurs. En effet, le respect 
seul peut restaurer la confiance entre le peuple et la sphère politique. La mondialisation, 
les nouvelles technologies, Internet, etc… ayant bouleversé l’ordre des valeurs, les 
citoyens critiquent le fait que les politiques ne soient plus « connectés au monde réel ». 

 

Cahier de Manon : « On a souvent pensé que l’école est le reflet de la société dans 
laquelle elle vit. Cela n’a certainement jamais autant pris de chance qu’aujourd’hui. 

                                                 

70 Cahier de l’Espoir de Patrick, déposé le 14 août 2013.  

71 Cahier de l’Espoir de Manon, déposé le 2 août 2013.  

72 Contribution au groupe de travail sur « l’avenir des Jeunes Générations ».  

73 Cahier de l’Espoir de Valentin, déposé le 23 juillet 2013. 
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Avec la dégradation croissante de la confiance, de l’estime, de l’amitié et du respect entre 
habitants d’une même nation, d’un unique pays, notre enseignement n’a plus grand sens. 
Nos programmes, notamment dans les matières portant à réfléchir (histoire géo, sciences 
économiques et sociales, langues étrangères) sont décousus, abondés de théories tantôt 
simplistes, tantôt complexes, sans pour autant apporter les fondements de l’éducation 
républicaine et citoyenne de tout Français : l’engagement, l’humanité, le respect, 
l’ouverture d’esprit, la confiance en soi et en l’autre. Une fois évoquée la liberté 
d’expression (assez mal connue finalement, si on en croit la pâle figure de la presse 
aujourd’hui…) et les Droits de l’Homme, l’Education Nationale semble considérer avoir 
fait le tour »74.  

 

Respecter les citoyens, c’est d’abord s’intéresser à leurs problèmes quotidiens, 
présenter les éléments de tel ou tel débat national de manière loyale, plutôt que de faire 
de la communication « politique » sur les réseaux.  

Jean-Yves : « Il y a un certain nombre d’années, le politique se servait du 
journaliste pour se faire briller. Je pense qu’aujourd’hui, les rôles ont été inversés avec 
l’amplitude médiatique et le pouvoir des chaînes en continu qui augmente. Et je ne sais 
pas du tout comment inverser la tendance. Pour retomber sur les jeunes, que font-ils ? Ils 
twittent, ils sont sur Facebook, sur le net, et ne s’intéressent plus aux problèmes de bases, 
concrets, de la vie en société »75. 

Anne-Lise : « Les premiers républicains voulaient que nous soyons libres et égaux 
en droits dans une société équitable et humaniste. Notre patrie a besoin en effet d’égalité, 
d’équité, de liberté, de respect. Que ces valeurs soient mieux appliquées dans nos lois 
»76. 

Qui dit respect dit exemplarité.  
La crise « sociale » est largement imputée à l'argent et au pouvoir. Les Français 

dénoncent ainsi l’ostentation de certains élus.  

Cahier d’Anne-Lise « Qui suis-je ? Une citoyenne qui veut mettre en garde les 
élus de la république. La colère gronde, le peuple est révolté, n’a plus confiance dans les 
élus du peuple, la côte du chef de l’Etat est en baisse c’est le constat pour chaque 
gouvernement successif. Ces politiques gauche et droite sont divisés projettent leur 
propre violence dans la société. Les inégalités sociale et la non reprise économique dans 
notre pays mettent les nerfs à vif des Français c’est l’incertitude de l’avenir pour eux et 
leurs enfants qui les inquiètent, la montée du chômage et la baisse du pouvoir d’achat, 
l’absence de croissance économique. Les élus républicains doivent montrer l’exemple et 
être des élus exemplaires. Nos élus font des coups tordus ne respectent plus le peuple. Il 
ne faut pas s’étonner que les Français aient perdu confiance et aient du dégoût. 

                                                 

74 Cahier de l’Espoir de Manon, déposé le 2 août 2013. 

75 Cahier de l’Espoir de Jean-Yves, déposé le 7 novembre 2013.  

76 Cahier de l’Espoir d’Anne-Lise, déposé le 20 juin 2013. 
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Comment réconcilier les Français afin qu’ils reprennent confiance. Il va falloir 
sérieusement y réfléchir car si on n’y prête pas suffisamment attention c’est la 
démocratie qui va être en péril. Les mouvements extrémistes n’attendent que cela »77. 
 
 

B. La crainte du déclassement 
 

L’insécurité économique : précarisation du travail, baisse du pouvoir d’achat et du 
niveau de vie, est de plus en plus prégnante. Elle entraîne une insécurité sociale qui à son 
tour nourrit une crainte de déclassement, voire d’abandon.  

Travaux déshumanisants et chômage portent atteinte à la dignité et à l’estime de 
soi. Ainsi, c’est le capital humain qui porte tout capital économique dont il faut prendre 
soin.  

Cahier de Cyril « Que projetez-vous pour votre avenir, pour l’avenir de vos 
enfants, pour l’avenir commun ? J’en arrive à la dure constatation que certains hommes 
sont devenus des prédateurs pour l’homme (le peuple) et que pour survivre la non-
violence n’est pas adaptée, et qu’une forme de contre-violence devient nécessaire. Les 
paysans, les artisans, les petits commerçants, les indépendants sont comme des pots de 
terre contre les pots de fer que sont les grande personne »morales » (qui n’ont de morale 
que le profit à tout prix, étant leur condition d’existence). Ce que je propose, et c’est une 
valeur que j’ai chèrement acquise, c’est de vivre et partager une heureuse sobriété, de ne 
plus se sacrifier pour de l’argent, ni de sacrifier la nature dont nous dépendons. Je 
propose de réexaminer les normes de notre société et de rejeter celles qui sont contre-
natures. Cela demandera du temps, le temps de se déconditionner, et il faudrait pour cela 
commencer à ne plus conditionner les enfants pour qu’ils alimentent le »peuple de la 
marchandise »78.  

Le déclassement social peut se traduire par une crise identitaire et un sentiment de 
dévalorisation, l’individu ne supportant pas d’être considéré comme un assisté par la 
société. Les aides sociales sont ainsi parfois vécues comme des caractéristiques de la « 
désinsertion sociale ».   

Pasquale : « Ce qui me choque le plus, c’est la perte d’identité. Je me souviens 
d’une société homogène, très soudée, qui baignait dans des valeurs traditionnelles. Avec 
le temps qui passe, on a l’impression d’être passé dans une lessiveuse. Les vieux, qui 
portaient les valeurs et la langue, qui sont décédés et qui ne sont pas remplacés. Les 
maisons secondaires pleuvent, et nous n’avons plus les moyens, nous Corses, au vue de 
notre salaire, de nous payer une maison au village. En plus, nous avons une perte de nos 
repères. Heureusement que nous avons les élus nationalistes qui nous représentent, mais 

                                                 

77 Ibidem.  

78 Cahier de l’Espoir de Cyril, déposé le 4 juillet 2013. 
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lorsqu’on voit un président de la République, un gouvernement parisien qui ne nous 
écoutent pas, j’ai peur. J’avais besoin d’écoute »79. 

 
 
C. Crispations identitaires  

 

x Religions 
 Cahier de Bernard : « Il est naturel que nos élites rendent fiscalité, normes, 

règlements etc. de plus en plus incompréhensibles puisque tout cela renforce leur 
pouvoir, donc leur survie. Il n’y a aucune limite à cela. Ils paraissent oublier que la seule 
limite est l’insurrection citoyenne! »80. 

Les personnes interrogées par les Cahiers de l’Espoir sont amenées à affirmer leur 
appartenance et leur singularité identitaires.  

 
Certaines étapes de la Marche ont été thématiques. Ce fut le cas à Lyon, où j’ai 

rencontré les représentants des cultes catholique, protestant, juif et musulman ainsi que 
deux représentants de l’église évangélique d’inspiration américaine et des libres penseurs. 
Il était prévu que chaque entretien dure une vingtaine de minutes ; dans les faits, les 
sujets abordés l’ont été avec tellement de passion que l’échange le plus court a duré deux 
heures.  

Mon interlocuteur le moins pessimiste fut le catholique. Il m’a toutefois fait part 
de son inquiétude quant à la baisse des vocations et à la difficulté d’animer son église.  

Le pasteur s’est prononcé en faveur d’une refondation du rapport aux valeurs et 
aux cultes. Ma démarche l’enthousiasmait tellement qu’il en parlait mieux que je n’aurais 
su le faire…  

Le rabbin, quant à lui, m’a fait part de sa grande inquiétude face à la montée de 
l’antisémitisme partout dans le monde, et particulièrement en France. « C’est comme s’il 
ne s’était jamais rien passé… »  

Le plus pessimiste de tous était le représentant du culte musulman : « la situation 
se dégrade à vue d’œil. Je suis en France depuis trente-sept ans et je n’ai jamais observé 
une telle radicalisation à l’égard de l’Islam en général et des mosquées en particulier. 
L’attitude de ceux qui prennent l’Islam en otage pour véhiculer des messages de haine 
contribue à cette radicalisation. Si un retour à la conscience ne s’opère pas très vite, 
l’affrontement est inévitable ». 

 
Les témoignages de certains citoyens mettent quant à eux en avant que la non-

reconnaissance des racines chrétiennes de l’Europe comme facteur explicatif de 
l’euroscepticisme et des conflits interreligieux. 

                                                 

79 Compte-rendu de la réunion publique à Bastia, le 7 octobre 2013.  

80 Cahier de l’Espoir de Bernard, déposé le 5 mai 2013. 
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Un chirurgien-dentiste : « On ne peut plus aller dans nos églises mais on peut 
aller dans les mosquées »81.  

Cahier de René : « Prendre davantage en compte les familles nombreuses et 
respecter nos origines chrétiennes… Nous avons fait des passeports pour toute la famille, 
nous avons vendu notre maison pour devenir locataires et nous sommes prêts à solder 
nos avoirs pour nous expatrier si cette insécurité économique et religieuse continue de se 
développer »82. 

Cahier de Bernard : « Notre pays est de culture chrétienne depuis 15 siècles. 
Pourquoi ne faut-il plus le dire? Mais que la religion ne se mêle pas de l’administration 
me paraît bien sûr normal. Si on est fier et conscient de cette tradition, on va accepter 
très facilement des migrants ayant d’autres traditions puisque on va naturellement 
échanger sur les différences entre les deux cultures, pour les comprendre, et donc lister 
les points de rapprochement potentiel. Si l’un des deux rejette ou nie sa culture originelle, 
la balance ira toujours en faveur de celui qui aura de quoi charger son plateau »83. 

 

x La peur de l’autre 
Dans certains Cahiers, on lit un malaise identitaire. Des contributeurs proposent 

une vision « rassurante » de l'identité nationale et européenne qui servirait de protection 
face aux menaces du monde extérieur. Cette vision fait écho aux difficultés de l'UE qui 
peine à faire naître une identité commune.  

Cahier de Godefroy, en réponse à la question « Que projetez-vous pour votre 
avenir, pour l’avenir de vos enfants, pour l’avenir commun ? » : « Pour mes enfants, je ne 
sais pas, l’avenir me parait tellement incertain. Pour la France, pays que j’aime, j’espère 
qu’elle retrouvera confiance en elle, qu’elle cesse de croire religieusement qu’elle est 
finie, et que son unique avenir est la dissolution dans un ensemble fédéral européen. 
J’espère qu’on évitera l’affrontement car les gens ne se parlent plus, ne se côtoient plus, 
j’ai peur d’une sorte de guerre civile qui va nous tomber dessus, partout autour de moi 
j’entends, « ça va péter» pour l’Europe »84. 

 
Cahier de Stéphane : « Très heureux en famille et malheureux de voir la 

détérioration (abominable) de notre environnement. Ce qui fait notre société – associer 
nos humanités – s’est défait. Trop de « communication » par des experts (entreprises, 
politiques…) pour leurs intérêts, qui nous a re-conditionnés, dans nos mauvais penchants 
individualistes : « mon » confort, « ma » réussite, « ma » consommation. - Refus par les 
élites des traditions, irrespect de l’espace privé (territoire à conquérir par les marques et 

                                                 

81 Contribution au groupe de travail sur « l’avenir des Jeunes Générations ».  

82 Cahier de l’Espoir de René, déposé le 16 juin 2013. 

83 Cahier de l’Espoir de Bernard, déposé le 5 mai 2013. 

84 Cahier de l’Espoir de Godefroy, déposé le 4 juillet 2013. 
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les publics). (Que projetez-vous pour votre avenir, pour l’avenir de vos enfants, pour 
l’avenir commun ?...) Europe : rebrousser chemin pour éventuellement la réinventer dans 
un fédéralisme fondé sur la primauté des nations, c’est-à-dire de leurs langues et de leurs 
cultures et de leurs traditions.»85.  

 
Ces témoignages sont modérés par d’autres tels celui de Claude : « J’ai connu des 

immigrés Tchèques, amis de mes parents, qui vivaient en Afrique. A part l’accent, ils 
avaient un français excellent. Tout comme plein d’immigrés africains d’ailleurs… Une 
langue structure la pensée, et l’appartenance. C’est pourquoi je défends la francophonie. 
L’apprentissage du français (et pas que quelques mots) pour les immigrés qui s’installent 
dans notre pays en auront aussi besoin pour « suivre » leurs enfants. Aux Etats-Unis 
devenir américain est beaucoup plus contraignant. On ne doit pas devenir Français 
parce que la France a un politique compréhensive de l’immigration. On doit devenir 
Français parce qu’on le choisit (cf les Eaux Mêlées de Roger Ikor, je crois.) Immigrer 
n’est jamais simple mais toujours douloureux. Par ailleurs nos territoires français 
d’Outre-mer, - quand je pense France je ne pense pas hexagone !!! - sont chrétiens, 
musulmans, animistes, tamoul, athée... ET ALORS !!! »86. 

 

x Les « vrais gens » 
Certains débats identitaires croisent la question des régionalismes, comme en 

Bretagne ou en Corse. Les Bretons revendiquent la Bretagne comme leur patrie où ils 
disent vivre avec de « vrais gens ».  

Cahier de Stéphane : « Encourager artisanat et apprentissage (n’y a-t-il pas de 
plus grand « service public » que ce réseau d’artisans-boulangers qui se lèvent si tôt 
chaque jour de toute une vie, pour que chacun ait du pain frais tous les matins ?). Voilà 
qui écorne singulièrement la fallacieuse prétention des services publics… Règne absolu 
de l’argent comme mesure du tout. Tout est devenu payant (bonheur lorsque je suis en 
Bretagne avec de « vrais gens » ! »87. 

Un « bonnet rouge », travaillant dans les transports de produits agroalimentaires,  
s’exprime « On parle de l’écotaxe, c’est la goutte d’eau ! Ça se casse la gueule, la taxe 
se répercute sur nos clients. Je suis dans le mouvement depuis sa création… Vivre, 
travailler et décider. Ah les Bretons, ils cassent tout ! 10 casseurs… mais 30 000 
personnes pas une fleur arrachée, ça on n’en parle pas… On veut diviser. On l’a tous 
entendus. (…) La République a aussi des devoirs et des droits, on veut bien respecter les 
droits français mais on veut bien que la République nous respecte aussi. Le jour où on 
aura réussi à ça et bien on avancera ». « A Marseille ils donnent trois milliards c’est 
électoraliste, en Bretagne 13 millions d’euros. Nous on veut pas de l’argent on veut 

                                                 

85 Cahier de l’Espoir de Stéphane, déposé le 16 juin 2013. 

86 Contribution au groupe de travail sur « l’avenir des Jeunes Générations ». 

87 Cahier de l’Espoir de Stéphane, déposé le 16 juin 2013. 
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pouvoir travailler. Mr le Foll est venu annoncer 300 reconversions, reclassements c’est 
du vent, ça n’existe pas ! »88. 
 

x Individualisme et corporatisme 
Au sein de nos sociétés contemporaines, on reconnaît malgré tout que les priorités 

ont changé. Certains se repositionnent sur la base de leurs intérêts individualistes ou 
corporatistes, instrumentalisant le droit afin de les faire valoir. Le lien social s’est délité et 
on assiste en particulier à la disparition des liens intergénérationnels. On demande plus de 
respect, plus de fraternité et de solidarité entre les générations. Globalement, dans les 
discours, les relations verticales restent très polarisées (haut/bas, élites/peuple, 
bourgeois/classes défavorisées), symptôme d’un délitement du sentiment national. On 
réaffirme alors sa communauté d’appartenance en marquant son refus (parfois sa haine) 
de l’autre. 

Marie-Pierre : « Des gens viennent chez nous pour mettre les enfants au monde 
puis repartent chez eux. On les alimente avec toutes nos aides. On ne s’interroge pas 
assez sur toutes les sommes qu’on leur donne »89. 

 

Beaucoup d’artisans et des commerçants se sont exprimés, de nombreux retraités 
aussi. Ceux-ci mettent en avant l’idée d’un « entre nous » qui renvoie à des traits 
culturels identitaires affichés et valorisés. La fragilisation du lien social se remarque par 
l’utilisation de termes rassurants concentrés sur la sphère privée : famille, amis, produire 
local, made in France… Les attentes des contributeurs se concentrent autour de la 
taxation des riches, de la justice et de la justice sociale.  

Bernard « Ce qu’on a vu à Quimper, c’était une affiche « bravo les écolos, 
maintenant on n'a plus de boulot ». Nous sommes des pécheurs, nous connaissons notre 
milieu. Nous nous avons peut-être la malchance d’être à coté de Brest, où il y a des 
universitaires qui envoient des documents au ministère de l’écologie. On n’a pas besoin 
de leurs documents. Colère qui monte face à la dictature socialiste du Finistère. Ici nous 
avons eu la création d’un parc marin, cela nous empêche d’aller en mer, de prendre des 
algues pour nos terres. Alors oui, on peut enlever le mot liberté à notre devise. Car je me 
sens moins libre que lorsque les allemands nous empêchaient pendant la guerre d’aller 
en mer. Alors j’espère que vous relayerez notre sentiment à tous ces écolos parisiens 
bobos ! Ici, c’est une révolte. Je pense qu’on nous a trahit en permanence. Les drapeaux 
français n’étaient pas les bienvenus. Et je pense qu’à Carhaix il y aura beaucoup de 
monde pour dire non. »90 

Certains contributeurs en appellent au respect du drapeau français et des valeurs 
de la République. Un contributeur propose de déchoir les citoyens indignes (qui bafouent 

                                                 

88 Compte-rendu de la réunion publique à Quimper, le 7 novembre 2013. 

89 Compte-rendu de l’étape Auxonne-Genlis, le 27 juillet 2013. 

90 Contribution au groupe de travail sur « l’avenir des Jeunes Générations ». 
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la loi) de la nationalité française. Cahier de N. : « Limiter la nationalité française à ceux 
qui acceptent les lois françaises et l’enlever à ceux qui la bafouent en s’attaquant à la 
France »91. Certains points de vue sont radicalement opposés. Globalement, les positions 
modérées sont rares.  

 Nicolas : « Je n’ai pas de solution aux problèmes de la France, ce qui me désole 
ce sont les haines civiles qui montent. Je suis un militant antiraciste Je trouve que les 
actes antisémites et antimusulmans augmentent de plus en plus. Je suis aussi dans une 
association qui milite pour les droits des homosexuels. ….Pour répondre à votre question 
sur les bonnets rouges, cela me désole de voir que l’incivisme est à ce point érigé en 
spectacle. Les haines civiles, les mauvaises passions civiles m’effraient beaucoup plus 
que l’état de notre économie. On ne pourra pas la redresser avec des hommes qui 
s’opposent les uns contre les autres »92. 

 
Le repli identitaire est omniprésent dans les Cahiers, où l’identité est 

surdimensionnée. Les contributeurs  ne connaissent pas le doute identitaire. Cela traduit 
une carence manifeste de la solidarité nationale. Dans le même temps, on demande de 
réduire l’assistanat. Ce qui revient à blâmer un manque de solidarité pour « les nôtres » et 
fustiger l’assistanat « des autres ». Certains Cahiers pointent les immigrés comme 
profitant abusivement des aides sociales.  

Jean Pierre : « Regardez un peu le millefeuille. Les gens, ils ne comprennent pas 
que le retraité ayant cotisé toute sa vie reçoive moins que l’étranger qui vient d’arriver 
en France. Les gens veulent de l’ordre, voilà tout »93. 
 
 

D. Mondialisation : « attention danger » 
 

x Le tout autre. Le grand autre. 
Claude : « Les seuls qui sont dans le coin pour bosser, ce sont des Lettons, 

Bulgares, Albanais, pas un camion français, 12 polonais en permanence, quasi pas un 
seul français à travailler. Il y en avait pour près d’un million d’euros, et on se demande 
où est parti tout cet argent. Nos enfants auraient pu en profiter. Autre sujet, c’est les 
contraintes administratives. Sur une semaine, j’y passe 1 journée et demie. Alors je 
rejoins les bonnets rouges, on se demande où sont passés les élus, le gouvernement ne 
fait qu’envenimer les choses, et en plus ils s’arrêtent à Rennes. Conserverie qu’on me 

                                                 

91 Cahier de l’Espoir de N., déposé le 5 mai 2013. 

92 Contribution au groupe de travail sur « l’avenir des Jeunes Générations ».  

93 Compte-rendu de l’étape de Casanova à Tattone, le 8 octobre 2013.  
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demande d’arrêter de faire contre des subventions alors qu’y a des conserveries dans le 
coin qui sont en difficultés. »94 

 
  Cahier d’Elisabeth, en réponse à la question « Que projetez-vous pour votre 
avenir, pour l’avenir de vos enfants, pour l’avenir commun ? » : « Il me semble que la 
priorité absolue est le frein à donner à l’hégémonie politique, idéologique, économique 
décadente et belliciste des USA. Les choix politiques faits par leur système corrompu et 
sans issue autre que le pillage sans limite et la thésaurisation immédiate et sans 
régulation est une forme de mise en jeu d’une pulsion mortifère qui a des répercussions 
sur l’ensemble de la planète. Le libre marché transatlantique de 2015 doit être régulé 
voire compromis face à l’absence de position éthique claire des USA »95. 

Pour définir l’identité européenne, « les élites » ne sont pas en mesure de dégager 
des critères historiques, géographiques, culturels et religieux acceptés par tous. Le 
« village planétaire » risque d’effacer l’horizon identitaire national.  

Cahier de Jonathan : « L’échelle locale va disparaître au profit de la nation et du 
mondialisme… Avant de devenir des éco-zombies, des hommes assistés par leurs produits 
et services, j’aimerais que le cadre de vie actuel change ! Qu’on ne nous parle plus de 
croissance, mais de qualité de travail, plus d’efficacité ou de rendement mais de bonheur 
de vie commune »96.  
 
 
 E.  Peut-on encore décrire le réel ?  

 
x Langue ou novlangue ?  

Stéphane : « Je rejoins cette question, car j’ai le sentiment que nous sommes dans 
un pouvoir administratif, que les décisions ne sont plus prises là où elles le devraient. 
Nous ne sommes plus dans une démocratie représentative, mais dans une monarchie 
administrative. Un exemple pour l’illustrer : la Banque le Crédit Immobilier de France. 
L’administration qui a cassé le système de cette entreprise qui symbolisait l’économie 
sociale, c’est le Trésor. Ici nous avons vu que les politiques ne voulaient plus prendre la 
décision et qu’elle avait été transférée à l’administratif. Là on voit son poids, car on n’en 
a peu entendu parler, à chaque fois que nous avons essayé de nous faire entendre dans 
les médias, nous avons eu une fin de non-recevoir, et nous avons senti la pression 
administrative derrière. C’est 2 000 salariés sur le carreau. Deuxième grand problème 
dont je voulais parler : la politique n’est aujourd’hui plus que de la communication. »97 

A la dévaluation des valeurs correspond « la dévaluation de la langue ».  

                                                 

94 Compte-rendu de la réunion à Quimper, le 10 novembre 2013.  

95 Cahier de l’Espoir d’Elisabeth, déposé le 4 juillet 2013. 

96 Cahier de l’Espoir de Jonathan, déposé le 23 juillet 2013. 

97 Compte-rendu de la réunion publique à Lorient, le 7 novembre 2013.   
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Toutes les relations humaines passent par la médiation du langage. La langue est 
un acte civilisateur. Or certains considèrent que le langage est utilisé comme un 
instrument de domination ou de régulation ; il peut ainsi induire la violence ou la paix, la 
tromperie ou l’échange, la loi ou l’intérêt.  

La langue des politiques n’inspire plus que de la méfiance. Elle est devenue 
communication pure : la « novlangue communicationnelle ». 

La vulgate néolibérale bannit de ses discours le vocabulaire qui permettrait 
d’émettre des critiques. Ce qui revient à couper court à toute forme de contestation. Où 
est le débat politique dans ces conditions ?  

Instrumentalisation des valeurs et des discours. C’est la façon de penser et de 
représenter le monde qui a changé. Une rhétorique norme désormais la prise de parole et 
les comportements. La rentabilité est devenue un mot sacré, posé comme le but ultime de 
toute action politique et sociale.   

 
F.  Culture, où es-tu ?  
  

x « Il faut cultiver son jardin » 
En dehors de la préoccupation de l’identité culturelle (culture française ? culture 

européenne ? culture mondialisée ?), la culture est peu présente dans les Cahiers.  
 

Sylvie propose : « D’enrichir la chaîne ARTE avec partenariats multiples 
(espagnol, italien, suédois…) pour permettre une meilleure connaissance de nos voisins 
européens et leur permettre de comprendre le modèle que nous défendons »98.  

 
Les références à un univers commun font défaut. Par contre, les contributeurs ont 

une définition sociologique de la culture : une équation entre la culture et un mode de vie 
à préserver. La culture reviendrait dès lors le reflet d’un « nous ». Donc circonstanciée. 

   
La culture s’est envolée. Il n’y a pas de penseurs capables de porter le projet 

européen, son utopie : une carence à la fois intellectuelle et politique. Les arts et notre 
langue sont pourtant une dimension essentielle de notre identité. La culture est  
inséparable de l’histoire et du rayonnement de la France. L’exception française ! Toute 
bonne politique nationale devrait prendre appui sur cet atout majeur, le valoriser, 
maintenir notre ambition.  

 

                                                 

98 Cahier de l’Espoir de Sylvie, déposé le 17 juin 2013. 
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La culture est en outre un vecteur de lien et le ferment de la civilisation. Elle est 
un facteur de paix et de dialogue entre les peuples.  

La culture doit être synonyme d’intégration et non d’ethnicité.  
La fonction du politique : transformer les richesses matérielles en patrimoine 

juridique, symbolique et culturel.  
 
 

III. LA FRACTURE INTERGENERATIONNELLE 

De nombreux rédacteurs de Cahiers de l’Espoir (20,6 %) s’inquiètent pour 
l’avenir des jeunes générations. Cet aspect ne doit toutefois pas masquer les inégalités qui 
affectent l’ensemble des générations.  

Si les termes «  inégalités »,  « intergénérationnel » ou « entre générations » 
n'apparaissent pas souvent de manière explicite, la tonalité des Cahiers, les causes 
d'insatisfactions évoquées et les solutions proposées reflètent ces inégalités de manière 
intuitive et durable.  

Le sentiment d'une injustice par rapport aux générations précédentes et le fait que 
le monde politique ne semble pas capable de corriger ces inégalités transforment souvent 
les Cahiers de l’Espoir en Cahiers du désespoir.  

Multiples, les inégalités intergénérationnelles s'observent tant dans la sphère 
économique, que dans celle de la représentation démocratique. 

 

A. Aspects économiques  
 

x Constitution d'un patrimoine et logement 
L'accession à la propriété (et son coût) est un enjeu central.  

Les solutions proposées vont des prêts à taux réduits, à la création d'un crédit 
d'impôt pour les moins-values immobilières, en passant par la prise en compte au niveau 
de l'impôt sur le revenu de la situation géographique du déclarant. Indépendamment de 
l'efficacité ou de la faisabilité de ces propositions, il est clair qu’à un moment où les 
revenus stagnent, la possibilité ou non de se constituer un patrimoine immobilier apparaît 
comme une inégalité déterminante du niveau de vie.  

Ce qui compte n’est plus tant le revenu primaire que le solde après imputation des 
dépenses obligatoires, logement compris. Un décalage apparaît entre les mesures de 
redistribution préconisées par la classe politique, fondées sur le revenu primaire, 
considéré comme une mesure de la richesse, et une perception de la richesse fondée sur le 
patrimoine. 

80



81 

 

« Je suis un jeune lorrain de 27 ans depuis peu. Actuellement je vis chez mes 
parents faute de moyens pour prendre mon indépendance. Je suis retourné chez eux il y a 
environ deux ans car mes finances ne me permettaient plus de vivre de façon 
indépendante ».99 

Dans les faits, cette appréhension par nos concitoyens est conforme aux analyses 
statistiques qui montrent que les inégalités patrimoniales sont plus fortes que les 
inégalités de revenus.  

Or le revenu, particulièrement pour des classes moyennes, est plus proche de la 
notion de travail, donc de mérite, que le patrimoine. Le patrimoine, fruit d'épargnes 
accumulées au fil du temps et d'aléas tels que l'héritage, est plus éloigné de la notion de 
mérite. Les Cahiers de l’Espoir reflètent ce sentiment : « J'aimerais que les grosses 
fortunes soient lourdement taxées, mais que le taux d'imposition baisse/augmente en 
fonction de la création/destruction d'emplois en France » (cahier de Luca), ou encore, «  
arrêtez de nous taxer nous la classe moyenne et notre travail ; taxez le capital (les 
paradis fiscaux, les holdings...) »100. 

Une opposition apparaît entre : revenu, travail et emploi d’un côté ; fortune et 
capital de l’autre. 

Pour nos concitoyens, la fracture est forte entre une classe fortunée (la notion de 
fortune étant liée à un patrimoine élevé ou à des revenus hors normes) et l’ensemble des 
classes populaires, moyennes et moyennes supérieures. En revanche, la fracture 
traditionnelle entre classe populaire et classe moyenne d’un côté, et classe aisée de l’autre 
apparaît moins pertinente.  

Les politiques de redistribution, plutôt axées sur les inégalités de revenu, semblent 
décalées. 

 

x L'emploi  
L'emploi est également le champ d'inégalités intergénérationnelles. Aux retraités 

actuels qui ont connu le plein emploi (particulièrement la génération née dans les années 
40)  s'opposent la jeune génération, touchée par un chômage massif (24%), et les seniors,  
quinquagénaires frappés par le chômage de longue durée. 

Le chômage de longue durée, le relèvement de l'âge de départ à la retraite et 
l'allongement de la durée de cotisation sont évoqués. Une situation qui apparaît injuste 
vis-à-vis de la génération précédente.  

Par le passé, l'accès à l'emploi et aux responsabilités tenait au mérite personnel. 
Désormais l’entregent, les réseaux et la cooptation sont perçus comme le principal facteur 
de réussite professionnelle. 

                                                 

99 Cahier de l’Espoir de Yoann déposé le 13 juin 2013. 

100 Cahier de l’Espoir de Xavier déposé le 31 juillet 2013. 
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Certains de nos concitoyens ont le sentiment d’être passé de la mobilité sociale 
fondée sur le mérite à une société d'initiés préservant jalousement leurs acquis de 
génération en génération.  

Face à cette situation diverses réponses sont proposées.  

Un élu suggère d’améliorer des contrats de génération qu'il considère comme 
insuffisamment incitatifs : « un allègement de 1000€ mensuels sur les charges d'un senior 
à condition d'embaucher un jeune de moins de 26 ans. Ce dispositif en fait transforme 
1000€ de charges d'un senior en 1000 € de salaires nets pour un jeune sans charges. Le 
coût pour l'Etat serait à mettre en perspective avec des effets positifs induits par la 
solidarité entre les seniors et les jeunes, la transmission du savoir au sein de l'entreprise 
et l'incidence sur les recettes fiscales de la consommation des jeunes ainsi recrutés »101. 

Des variantes à cette proposition sont envisagées, telles que la suppression des 
charges sociales pour l'embauche de jeunes avec une expérience de moins de 5 ans et 
pour les emplois seniors 5 ans avant le départ à la retraite. Un rédacteur senior propose de 
partager son emploi et son revenu avec un jeune diplômé et que ses cotisations retraite 
soient décomptées à 100% pendant la période de transition avec son successeur. 

Ces solutions s'appuient sur une logique de solidarité intergénérationnelle. Les 
contributeurs, conscients du risque d'effet d'aubaine pour les grandes entreprises,  
proposent de les encadrer ou d'en limiter l'application aux PME. Le parrainage et le 
coaching, seniors / jeunes sont également souvent envisagés. 

Un autre rédacteur propose de renforcer les solidarités entre seniors qui, par 
groupes de trois, prospecteraient les entreprises au niveau local et s'échangeraient les 
offres d'emplois obtenues. Il s'agit là plutôt d'un renforcement de solidarités intra-
générationnelles entre seniors. Ce qui est frappant c'est la perte de confiance dans des 
institutions (Pôle Emploi…), perçues comme inefficaces, et la volonté de créer des 
solidarités et des réseaux au niveau local. 

 

x Injustices liées aux réformes structurelles  
La perception des inégalités entre générations peut être illustrée par le cas d'un 

kinésithérapeute, qui déplore la réglementation qui vise à lutter contre les déserts 
médicaux. Il souligne l’injustice liée à l'interdiction de s'installer dans des zones sur 
dotées et à l’incitation à s’installer dans les zones sous dotées. « Les kinésithérapeutes qui 
ont déjà ouvert leur cabinet sont tranquilles. On ne leur demande rien. Par contre tous 
ceux qui comme moi n'avaient pas ouvert de cabinets avant cette loi ne sont pas libres de 
s'installer où ils veulent. C'est donc aux jeune kinésithérapeutes fraîchement diplômés de 
résoudre le problème des déserts médicaux»102. Ce contributeur déplore que ses 

                                                 

101 Cahier de l’Espoir de Jean-Pierre déposé le 01 juin 2013. 

102 Cahier de l’Espoir de Vincent déposé le 01 juin 2013. 
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prédécesseurs voient leur situation confortée par une loi qui, bien que guidée par l'intérêt 
général, les protège également de l'arrivée d'une nouvelle concurrence. 

Dans le même ordre d'idée la remise en cause de certaines règlementations, prises 
à l'origine pour protéger le consommateur, mais qui pouvaient être génératrices de 
situations de rente, (cas par exemple de la pharmacie, de l'optique, ou d'autres professions 
règlementées) est perçue comme une injustice pour les nouveaux entrants.  

En effet, ceux récemment installés subissent une perte de revenu par rapport à ce 
qu'ils escomptaient, voire une perte en capital s'ils ont payé un fonds de commerce au 
prix fort, évalué sur la base des anciennes règles. Les anciens, en revanche, ont eu le 
temps de se constituer un capital leur permettant d'amortir l'impact des nouvelles règles. 

 

x Le salut dans l’expatriation 
Dans la sphère économique, les inégalités intergénérationnelles s'inscrivent dans 

la durée. La tentation est forte de trouver un avenir à l'étranger. Un contributeur évoque le 
départ de ses deux enfants, en Allemagne et en Suisse (cahier de Jean-Pierre). Un autre 
clame son bonheur du Canada, et la pertinence de ce choix qui lui a permis de trouver un 
emploi qui le passionne, de reprendre des études et de constituer un patrimoine.  

L'étranger apparaît comme un moyen de retrouver la situation favorable des 
générations précédentes.   

La durée de la crise, les difficultés qui s'accumulent (chômage, perte de revenus, 
accès à la propriété plus difficile...), les phénomènes de génération sacrifiée, se traduisent 
par un renforcement du ressentiment de nos concitoyens à l'encontre de la classe 
politique. 

 

 

B. Une démocratie confisquée ? 
 

Les rédacteurs des Cahiers de l’Espoir se déclarent à 44,5 % insatisfaits du monde 
politique, première cause de mécontentement. 

Le site de l'Assemblée nationaleprésente en fonction des législatures, une 
répartition par âge des députés. En juin 2002, les députés (11ème législature 1997 à 2002) 
de 50 à 60 ans étaient 262 et ceux de 60 à 70 ans 151. En juin 2007 (pour la 12ème 
législature 2002 à 2007) les 50 à 60 ans étaient 217 et les 60 à 70 ans 212. En 2012 (pour 
la 13ème législature 2007 à 2012) les 50 à 60 ans étaient 168 et les 60 à 70 ans à 257.  

C'est donc la même classe d’âge qui se perpétue au pouvoir. 

La répartition actuelle de la 14ème législature (élus de 2012) pourrait laisser croire 
à un certain rajeunissement : 189 députés pour les 50 à 60 ans et 200 pour les 60 à 70. 
Mais les 60 à 70 ans sont toujours majoritaires et il s'agit de l'âge en début de législature. 

83



84 

 

En 2012, après l'élection des nouveaux députés, la presse avait noté que leur âge moyen  
était de 54,6 ans, identique à celui de leurs prédécesseurs (près de 55ans). 

L'évocation, par les états-majors politiques, de la nécessité de renouveler les 
cadres et d'injecter du sang neuf dans la vie publique, en investissant des parlementaires 
très jeunes est ressentie comme une manœuvre des sexagénaires pour se maintenir au 
pouvoir. 

Certains rédacteurs de Cahiers écrivent ainsi : « La classe politique n'est pas 
représentative de la réalité du pays par âge »103 et « Je doute que la majorité de notre 
personnel politique d'aujourd'hui soit capable d'anticiper les mutations qui nous 
attendent »104. 

Un autre écrit : « Une caste qui est à la fois juge et partie, est toujours là, avec les 
mêmes visages qui reviennent sans arrêt, par roulement : la classe politique. Oui les 
hommes politiques d'aujourd'hui sont la noblesse d'hier. Plus de blasons, mais toujours 
les pleins pouvoirs... s’ils agissaient pour le peuple... mais non ils agissent pour eux-
mêmes. Bien sûr ils ne veulent pas scier la branche sur laquelle ils sont assis »105. 

Conséquence d'une classe politique qui ne se renouvelle pas : la perte du sens de 
l'intérêt général et le risque que la représentation nationale n'agisse que pour sa classe 
d'âge.   

Derrière l’évocation de la noblesse transparaît la comparaison entre la « classe » 
et les « castes » : « nos 'élites' sortent toutes des mêmes écoles, du même moule. Un 
énarque prend le métro la dernière fois où il réussit son concours, vers l'âge de 22 ans. 
Plus jamais il ne fréquentera le vulgum pecus, ses enfants feront leurs études dans des 
établissements sélectionnés où ils pratiqueront les mêmes rallyes que ceux des enfants 
des décideurs  privés »106. 

Les intérêts de l’oligarchie politique rejoindraient ceux de l’oligarchie 
économique.  

D'autres estiment que les élus ne peuvent pas comprendre le monde du travail : 
« Combien d'élus ont également un travail ? Comment peuvent-ils à ce moment-là 
comprendre au mieux le monde du travail ?  Ils ont fait de la politique leur métier »107.  

La nécessité de la déprofessionnalisation des politiques revient fréquemment. En 
même temps beaucoup accusent la classe politique d’incompétence : « elle ne connaît 

                                                 

103 Cahier de l’Espoir de Hubert déposé le 14 juin 2013. 

104 Cahier de l’Espoir de Bernard déposé le 04 juillet 2013. 

105 Cahier de l’Espoir de Mathias déposé le 04 juillet 2013. 

106 Cahier de l’Espoir de Claire déposé le 14 juin 2013. 

107 Cahier de l’Espoir de Philippe déposé le 04 juillet 2013. 
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rien à l'économie. Qui a travaillé parmi les membres du gouvernement ? Effectifs 
pléthoriques, compétences faibles etc. ».108 

Les contributeurs proposent donc naturellement la limitation de la durée des 
mandats (4 ans par exemple) et leur non renouvellement. 

L'idée d'un renouvellement de la classe politique, par de jeunes diplômés 
d'instituts de sciences politiques (ou formations similaires) n’ayant pas d'expérience 
professionnelle concrète est rejetée par nos concitoyens.  

 

 

C. Le système des retraites 
 

Les régimes de retraites sont multiples et complexes. Dans un contexte de 
croissance, les inégalités résultant de cette multiplicité étaient gommées ou peu 
apparentes. Chacun bénéficiait d'avantages spécifiques sans se comparer. La crise et le 
vieillissement de la population ont changé la donne et les retraites, dans un contexte de 
rigueur, sont devenues une source majeure de tensions sociales.  

Les différences de régimes, les dysfonctionnements au niveau des organismes 
prestataires, les réformes qui s'imposent sont autant de sujets de crispations et d'injustices 
ressenties et / ou réelles qui ressortent des situations exposées et de certaines propositions 
dans les Cahiers de l’Espoir.  

 

x Impact de la crise 
La crise a rendu l'articulation entre la vie active et la retraite plus difficile à vivre. 

Certains avaient misé sur une charge de travail élevée pour se constituer une 
retraite confortable, sacrifiant une partie de leur vie privée (éducation des enfants 
notamment). Mais ils se sont vus amputés d'une partie de leurs droits par la hausse des 
prélèvements (CSG, RDS...).  

La crise et les choix opérés pour la résorber ont contrarié les anticipations, les 
retours sur les sacrifices consentis n'étant pas à la hauteur des attentes.  

D’autres évoquent l'impact de la baisse des pensions des retraites sur l'activité 
économique, les retraités étant moins en mesure de soutenir la consommation.  

L'impact des périodes d’inactivité sur le montant des pensions est un autre sujet de 
préoccupation largement partagé : « Cela fait deux ans que je n'ai plus d'emploi et que je 

                                                 

108 Cahier de l’Espoir de Hubert déposé le 14 juin 2013. 
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ne cotise plus, quand la gauche et la droite nous disent qu'il faut cotiser plus longtemps, 
comment fait-on.... »109.   

De même, un contributeur évoque sa paupérisation à la suite de 17 ans de 
chômage dont 13 non indemnisées  « une petite retraite c'est très insuffisant face à la 
paupérisation subie par le chômage provoqué... avec quoi payer une place en 
établissement de retraite dont le prix dépasse mensuellement les 2000€ ? »110.  

Une meilleure prise en compte des carrières hachées (multiplicité d’employeurs, 
régimes différents, interruption d’activité pour cause de maladie de l’assuré ou de son 
conjoint...) est demandée. 

 

x Rejet des inégalités entre les régimes 
Dans ce contexte qui exacerbe les tensions, les inégalités entre régimes sont 

dénoncées, comme les « avantages octroyés à certaines catégories : journalistes, 
intermittents du spectacle, parlementaires, EDF, GDF, SNCF... » Il en va de même de la 
classe politique : « on aimerait que nos politiques de tous bords montrent l'exemple pour 
les retraites et ne les cumulent pas... »111. 

Au-delà des comparaisons entre régimes, les tensions se portent sur la 
comparaison entre le niveau des retraites et les revenus de transfert : « Regardez un peu le 
millefeuille ! Les gens, ils ne comprennent pas que le retraité ayant cotisé toute sa vie 
reçoive moins que l'étranger qui vient d'arriver en France. Les gens veulent de l'ordre 
voilà tout »112.   

La nécessité, pour les commerçants et les professions libérales, de se constituer un 
complément de ressources du fait de la faiblesse de leurs retraites est mentionnée. Si un 
contributeur ne se plaint pas « estimant qu’il y a pire », un autre s’estime incapable « 
d’épargner pour l’avenir ». Un chauffeur de taxi salarié, sous contrat à temps partiel 
souhaiterait une amélioration du dispositif qui permet de bénéficier d’un complément 
d'allocation de chômage mais qui est limité dans la durée. Il souhaiterait son évolution 
vers un système de préretraite. 

Une mère de famille de trois enfants déplore la remise en cause d’avantages 
familiaux (majoration de durée d’assurance de deux ans par enfant, majoration du 
montant de la retraite...) Elle s’insurge contre la présentation de comparaisons 
intellectuellement malhonnêtes : « l’Allemagne et sa retraite à 67 ans – on oublie juste 
que c’est surtout après 30 ans de cotisations »113.  

                                                 

109 Cahier de l’Espoir anonyme déposé le 14 juin 2013. 

110 Cahier de l’Espoir de Jean déposé le 06 novembre 2013. 

111 Cahier de l’Espoir de Laomba, déposé le 04 juillet 2013. 

112 Compte-rendu de l’étape Casanova-Tattone du 08 octobre 2013 

113 Compte-rendu de l’étape Ensisheim-Mulhouse, le 13 juillet 2013.  
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La situation des classes moyennes qui supportent la charge fiscale de la crise est 
étendue aux retraites : revenus moyens,  impôts et taxes élevés, et retraite moyenne après 
toute une vie de travail.  

Le système de redistribution pèse essentiellement sur les classes moyennes et 
altère leur capacité de se constituer un patrimoine permettant d’absorber la baisse de 
revenu lors du passage à la retraite. 

Face à des situations aussi variées que complexes et une insatisfaction générale, 
les solutions proposées sont hétérogènes : « décloisonner les régimes pour arriver à une 
compensation des situations déficitaires et bénéficiaires; calculer les retraites sur les 
mêmes bases et les imposer de manière identique ; passer à la retraite à points en tenant 
compte de différents critères (début d’activité,  pénibilité...) ; remise en cause de régimes 
de protection sociale trop généreux »114. 

En tout état de cause, les voies de réforme passent toutes par une demande de 
simplification, de transparence et d’équité. 

 

 

D. La dépendance 
  

6% des contributeurs (contre 10% pour les retraites) se sont exprimés sur la 
dépendance, ce qui témoigne de l'inquiétude que ce sujet suscite chez nos concitoyens. Ils 
en redoutent le coût financier et les impacts négatifs sur leur qualité de vie.  

 

x Un coût 
Dans le cycle de vie, la dépendance s'inscrit dans la suite logique des questions 

relatives à la retraite. Ceux qui s'expriment sont ainsi souvent des retraités ayant en 
charge la génération précédente ; ils rencontrent des difficultés matérielles et financières, 
comme ce retraité divorcé ayant à sa charge un parent dépendant de plus de 80 ans. 

Le coût de la dépendance est au cœur des préoccupations. Un rédacteur dépendant 
s'inquiète ainsi d'une allocation, récupérable sur l'héritage qu'il laissera à son frère, lui-
même dépendant.  

Les effets de seuil des différents critères d’accès aux aides génèrent souvent des 
frustrations, comme l’accès à la carte d'invalidité par exemple.  

« J'avais demandé de l'aide à la MDPH pour aménager une douche à la place de 
la baignoire mais nous n'y avons pas droit car si la maladie a bien commencé avant les 

                                                 

114 Compte-rendu de l’étape Dabo-Marlenheim, le 1er juillet 2013. 
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60 ans, mon épouse n'était pas suffisamment handicapée à ce même âge. Maintenant elle 
en a 65...et aucun autre moyen n'existe pour nous aider. C'est de la pure injustice »115. 

Selon un témoignage, des disparités entre les régions affectent la prise en compte 
de certains handicaps. Le même rédacteur précise que  « dans certains pays nordiques la 
prise en charge du handicap est très différente. En France la prise en charge de certains 
syndromes est balbutiante »116.  Une rédactrice évoque le problème des surcoûts pour les 
personnes handicapées : auxiliaire de vie, adaptation technique du cadre de vie, etc. Un 
autre contributeur, travailleur handicapé, écrit : « je suis un citoyen de « 3ème zone », 
travailleur handicapé. La politique de l'emploi des handicapés manque d'envergure. 
Beaucoup de paroles mais les actes ne suivent pas »117. 

 

x Quelle qualité de vie ? 
La dépendance doit également être appréhendée sous l'angle qualitatif : qualité de 

vie, cadre de vie et insertion dans la société de la personne dépendante ou handicapée. 

Globalement, les infrastructures apparaissent inadaptées aux personnes en 
situation de handicap.  

Un contributeur ayant quitté la région parisienne pour la province déclare avoir 
gagné en qualité de vie  (environnement et solidarité), mais estime ne pas disposer des 
mêmes facilités qu'en région parisienne pour les infrastructures, les aides à domicile et le 
suivi médical (cas de certaines maladies neurologiques). Il évoque également une 
situation d'isolement : «  La politique pour les personnes handicapées me semble peu ou 
prou inexistante en France. Il faut considérer ces personnes comme des citoyens à part 
entière et préserver leur entourage, faciliter leurs déplacements et leur besoin de tissu 
social, leur donner un revenu de base leur permettant de vivre décemment »118. 

Une rédactrice estime que si le regard porté sur les personnes en situation de 
handicap a changé ces dernières années, il subsiste encore une forme de ghettoïsation à 
leur encontre. Plusieurs Cahiers mettent en exergue un retard de prise en charge de 
l'autisme, tant en terme d'infrastructures adaptées, que d'intégration à l'ensemble de la 
population, notamment en ce qui concerne les enfants qui devraient pouvoir bénéficier 
d'une possibilité de scolarisation avec des auxiliaires de vie scolaire. De même, la mère 
d'un adulte trisomique déplore le manque de visibilité sur les dates de disponibilité de 
places en foyer d'hébergement et dans un ESAT (établissement et service d'aide par le 
travail). 

                                                 

115 Cahier de l’Espoir de Michel déposé le 03 juillet 2013. 

116 Ibidem. 

117 Compte-rendu de l’étape Cavaillon Salon-de-Provence, le 17 septembre 2013.  

118 Cahier de l’Espoir de Catherine déposé le 19 juin 2013. 
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Des efforts doivent être réalisés pour créer des infrastructures satisfaisantes pour 
les personnes dépendantes ou handicapées. Une rédactrice témoigne de la situation 
favorable du quartier de la bibliothèque François Mitterrand : « J'aime beaucoup ce 
quartier qui est récent donc totalement accessible aux personnes à mobilité réduite, ce 
qui me convient puisque je circule en fauteuil roulant »119.  

Pour progresser sur ces sujets, il pourrait être utile d'examiner le traitement de la 
dépendance et du handicap dans certains pays européens, notamment nordiques, par 
rapport auxquels la France accuse un retard important. 

 

 

E.  L’accès au logement 
 
De 2000 à 2010 les prix des logements en France ont plus que doublé. A Paris, 

c'est presque un triplement qui a pu être observé. Dès lors, compte tenu d'une inflation 
maîtrisée, l'importance de l'écart cumulé sur la période entre l'évolution du prix des 
logements et celle des revenus des ménages (de l'ordre de 25 %) ne peut que générer des 
conséquences sociales désastreuses et constituer un problème économique majeur. 

 
Il s'agit d'une réalité sociale lourde de conséquences car se loger reste un besoin 

fondamental, et des travailleurs à revenus modestes se retrouvent à dormir dans des 
situations très précaires.  

 
Ainsi Clément écrit : « J’ai passé mes trois premières années de fac dans une 

chambre de CROUS, 9m2 de mur blanc, impersonnel, avec une mauvaise isolation mais 
a un prix plus qu’avantageux. Maintenant, depuis 2 ans, je bénéficie des APL ce qui me 
permet de vivre dans un appartement un peu plus grand, mais toujours aussi vieux et mal 
isolé (prix du loyer oblige) » 

 
François : « Je trouve facilement du travail grâce à mes diplômes et mes 

compétences acquises tout au long de mon parcours professionnel (5 ans)... Mes emplois 
précédents ne me permettaient pas de pouvoir prendre mon indépendance vis à vis du 
logement, par manque d’argent et parce que je ne disposais pas d’un contrat à durée 
indéterminée. Malgré un salaire moyen de 1650 € net/mois louer un appartement reste 
difficile pour une personne célibataire. » 

 
Mais le coût du logement ne concerne pas seulement les personnes en situation de 

précarité il affecte aussi les classes moyennes et les classes moyennes supérieures avec un 
sentiment de déclassement par rapport aux générations précédentes. 

 

                                                 

119 Cahier de l’Espoir de Marie-Laure déposé le 23 juillet 2013. 
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Ainsi un couple de cadres sur Paris, percevant deux salaires, estimait : «Nous 
habitons dans Paris avec nos deux enfants grâce à l’aide au  logement de mon entreprise. 
Nous sommes en location et nous allons devoir quitter Paris, car l’aide diminue et nous 
ne pouvons plus faire face au coût de la vie sur Paris (dont le logement). Primo-
accédants, nous sommes incapables d’acheter un bien décent en proche banlieue… Le 
coût du logement est indécent et le coût de la vie a augmenté de manière alarmante » 

 
 
La consommation et l'épargne apparaissent comme un solde après imputation des 

dépenses obligatoires sur le revenu, dont le logement. 
 
 Stéphane écrit : «Je gagne environ 2500€ / mois net. Aujourd’hui on me demande 

chaque jour de payer plus, sous prétexte de la solidarité, mais je ne peux plus! On ne 
peut pas être généreux quand on est nous-mêmes en difficulté! Les loyers à Lille sont très 
cher, je paye aujourd’hui 850€/mois. Aujourd’hui je paye donc plus de 2230€ par mois, 
uniquement pour avoir un toit sur ma tête et aller travailler chaque jour. Il me reste donc 
270 euros par mois pour tout le reste (nourriture, sorties etc.), je ne peux pas partir en 
vacances ni même épargner. Comment vais-je m’en sortir! Quel avenir puis je avoir? Est-
ce normal avec 2500€ par mois d’être dans cette situation? » 

 
 
En fait la classe politique n’a jamais trouvé de solution au problème des prix du 

logement malgré des montants toujours plus importants consacrés au soutien du secteur 
immobilier (actuellement de l’ordre de 40 milliards d’euros).   

   
Sur le plan social, cette situation a alimenté des rancœurs à l'encontre de la 

génération des baby-boomers qui ont pu se constituer un patrimoine dans les années  
1970, l'ont payé en francs dévalorisés par l'inflation et l'ont revendu avec une plus-value 
aux suivants qui sont devenus une génération sacrifiée. Ceux qui n’ont pas pu acheter un 
bien avant 1998, étaient soit exclus du marché puisque leurs revenus croissaient à un 
rythme inférieur à la hausse des prix, soit ont dû emprunter sur des périodes de plus en 
plus longues. De proche en proche, les quinquagénaires puis les quadragénaires et les 
trentenaires se sont trouvés pénalisés. Les tensions peuvent être d’autant plus vives que 
finalement une partie de la hausse des prix a été payée par l’impôt de ceux qui ne 
pouvaient plus acheter.  
 
 

 

90



91 

 

IV. L’ECONOMIE AU RALENTI 

L’immense majorité des citoyens qui se sont exprimés constatent que « les 
conditions de travail se détériorent d’années en années »120. C'est l'ensemble des données 
et instruments économiques qui sont aujourd’hui considérés par l'opinion comme 
sclérosés. Le chômage est au plus haut et la conjoncture déprimée. Une suspicion 
générale pèse sur le système bancaire et la monnaie unique.  

Depuis 2008, les citoyens ne comptent plus les répliques successives des crises 
économiques qui font régner un climat d'insécurité : insécurité face à l'emploi et face à 
l'investissement, qui se traduit par une contraction de la demande et de l'investissement 
privé.  

Les interrogations sont nombreuses concernant le chômage et la dette.  

 

 

A. Le pouls de l’emploi 
 

La valeur « travail », traditionnellement opposée à « l’assistanat », semble 
s’estomper. Certains affirment que le travail n’est plus reconnu. Ils s’élèvent aussi contre 
l’assistanat qui décrédibilise le travail et les valeurs qui fondent la société.  

L’État, considéré comme improductif, accusé de soutenir l’assistanat au détriment 
de l’économie. Cependant, ce clivage tend à s’estomper avec l’augmentation du chômage 
qui touche souvent, de près ou de loin, la majeure partie des familles. 

 

x La peur du chômage 
Le travail est considéré par la plupart des contributeurs comme « une absolue 

nécessité ». Certains rappellent d’ailleurs que c’est un droit inscrit dans la Constitution. 
Le droit au Travail a été proclamé dans la Déclaration Universelle des droits de 
l’Homme, article 23, de 1948 : « Toute personne a le droit au travail, au libre choix de 
son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection 
contre le chômage ». Il a été repris dans la Constitution française de 1946 et affirmé par 
celle de 1958 : « Chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi ». 
Certaines contributions pointent du doigt le manquement à ce droit ainsi que l’embarras 
de l’administration et des politiques face aux « laissés-pour-compte ». 

L’emploi difficile des jeunes, défavorisés ou non, et des plus de 50 ans, est 
souvent dénoncé. Le manque de formation et les freins à la reconversion sont également 
au centre des préoccupations.  

                                                 

120 Cahier de l’Espoir de Dominique déposé le 28 juin 2013. 
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Certaines personnes m’ont parlé de l’économie parallèle. Y ayant recours, elles 
ont insisté sur le fait qu’elles n’avaient pas le choix ; que c’était une question de survie. 
Or, les citoyens rencontrés rappellent que c’est par le travail que les populations 
s’intègrent121. 

La question des licenciements, notamment économiques est également posée. 
Certains estiment qu’il serait souhaitable d’assouplir les conditions de licenciement et 
d’embauche. D’autres, à l’inverse, proposent que le licenciement économique soit 
davantage encadré, voire même interdit. 

 

x Relations au patronat 
La hiérarchie tend à être remise en cause.  

Certains défendent la figure du patron, mais ce sentiment se porte davantage vers 
les petites et les moyennes entreprises, les artisans et commerçants.  

Les patrons des grandes firmes ne bénéficient pas de ce sentiment de sympathie. 
Ils sont considérés comme de simples salariés, surpayés, n’ayant pas investi dans 
l’entreprise, choisis pour leurs compétences managériales afin de satisfaire les 
actionnaires. Les pratiques des grands patrons (rémunérations,  « parachutes dorés »…) 
sont décriées. L’amalgame entre les différentes catégories de patrons est cependant jugé 
dangereux. 

Les patrons des petites et moyennes entreprises bénéficient en effet d’un capital 
« respect » non négligeable. Ils sont décrits comme des « gens formidables, dévoués, qui 
se donnent beaucoup »122 ; la majorité différencie ces derniers des dirigeants de grandes 
entreprises.  

Le rôle majeur dans l’économie française des PMI, PME, TPE, artisans et 
commerçants est reconnu. Les citoyens considèrent que ces entreprises créent la véritable 
richesse, alors que ce sont elles qui éprouvent le plus de difficultés. Il est souvent proposé 
que la banque publique d’investissement (BPI) et le système bancaire en général 
soutiennent ces entités économiques.  

La grande majorité des citoyens dénonce les charges patronales, jugées 
excessives, et souhaite leur allègement immédiat pour favoriser l’emploi. Sur ce point, la 
politique fiscale doit être organisée sur le long terme, de manière lisible, afin de rétablir la 
confiance et créer des emplois pérennes.  

Les chefs d’entreprise qui se sont exprimés, déplorent leurs difficultés à 
embaucher du personnel. 

L’administration est également accusée de ne pas favoriser les auto-entrepreneurs 
et d’asphyxier de procédures de ceux qui tentent de créer leur propre activité.  

                                                 

121 Compte-rendu de l’étape Vernon-Mantes-la-jolie, le 08 décembre 2013. 

122 Cahier de l’Espoir de Jacques déposé le 1er juin  2013. 
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La lourdeur et la complexité du millefeuille administratif sont critiquées. 

 

x Les relations sociales au travail  
Globalement, les relations au travail sont décriées.  

Les contributeurs demandent une plus grande intégration des salariés dans les 
processus décisionnels, avec notamment l’obligation de négocier avec l’ensemble des 
parties prenantes.  

Vincent : « Il faut un retour au respect dans les rapports sociaux. 80 % des 
tensions en PME entre la direction et les délégués du personnel pourraient être résolus 
par une meilleure écoute et de meilleures relations »123. 

 

 

B. Assainir les dépenses publiques  
 

Les citoyens constatent que la dette est un poids dont dépendent l’activité 
économique du pays ainsi que le dynamisme européen.  

Les sommes astronomiques citées concernant la dette globale et ses intérêts 
(régulièrement révisés) effraient nos concitoyens.  

Le recours à l’emprunt est reconnu comme nécessaire, voire même souhaitable, 
pour les dépenses d’investissement mais pas pour les dépenses de fonctionnement.  

 

x Origine de la dette ? 
Les contributeurs s’interrogent et divergent sur l’origine de la dette. Ils se 

partagent globalement entre deux courants de pensée.  

Les libéraux fustigent un État dont « le train de vie excède largement ses 
moyens » et suggèrent de réaliser des économies drastiques en « élaguant le millefeuille 
administratif, en réduisant par exemple le nombre d’élus et de représentants officiels »124. 
Certains prônent un État minimaliste se bornant aux fonctions régaliennes. L’action de 
l’État dans le domaine économique est souvent perçue comme improductive. 

Les partisans du keynésianisme, quant à eux, critiquent la course aux profits à 
court terme qui a contraint l’État à se substituer à l’action privée pour panser les effets 
des destructions d’emplois et de l’insécurité économique. L’État garantit ainsi à tous 
citoyens des allocations de revenu minimum, une sécurité sociale, un accès aux soins. 

                                                 

123 Cahier de l’Espoir de Vincent, déposé le 5 mai 2013. 

124 Compte-rendu de l’étape Aubagne-La Ciotat, le 1er octobre 2013. 
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Dans cette perspective, la dépense publique est mieux considérée, puisqu’elle assure la 
protection présente et à venir des citoyens.  

Toutes tendances confondues, les contributeurs s’accordent néanmoins pour dire 
que les politiques n’ont pas su protéger le pays des excès de la sphère financière, qu’ils 
auraient même accéléré en cédant à l’action de nombreux lobbys. Le poids des décisions 
relatives à la dérégulation des systèmes financiers et monétaires n’est donc pas l’apanage 
du personnel politique actuel, mais de l’ensemble de la classe politique, gauche et droite 
confondues.    

 

x De qui dépendons-nous ? 
Les coups de semonce assénés régulièrement par les diverses agences de notation 

ont cristallisé la tension sur la dette française et celles des pays européens. La 
médiatisation de ces notations a donné un éclairage négatif de ces instituts, les désignant 
comme des coupables et des cibles. « Comment la France peut-elle à ce point dépendre 
de la notation d’une agence basée aux États-Unis ? De qui dépendons-nous ? Avons-nous 
encore des marges de manœuvres ? »125. 

Le poids et le rôle des banques sont également questionnés. Dans le sillage de la 
crise de 2008, on s’interroge sur un risque systémique. Les États ont dû mettre en place 
des programmes de sécurisation des actifs, voire de rachat par les banques centrales 
d’actifs dits « pourris ».  

Or les citoyens remarquent qu’il n’a jamais été aussi difficile d’emprunter 
qu’aujourd’hui et s’interrogent sur le rôle des banques : « Si l’argent est à l’économie ce 
que le sang est au cœur, alors les banques en forment le cœur et leur rôle est de 
contribuer à le faire circuler là où il est nécessaire. Elles devraient contribuer à créer de 
la valeur, et pas uniquement à court terme, mesurable en monnaie sonnante et 
trébuchante. » Les banques, responsables de la crise, rechignent à soutenir l’économie. 
Le contributeur fustige la montée en puissance des institutions financières et le manque 
de lois encadrant leurs activités : « La dérégulation des marchés financiers a donné les 
moyens aux banques de contrôler le marché financier sans gardes fous »126. 

Le rôle et le positionnement des pays étrangers sont également mis en question à 
travers la question de la dette et de la gestion de la dépense publique. L’Allemagne, en 
tant que pays leader de l’Europe, reçoit un feu nourri de critiques : les bénéfices des uns 
creusant inexorablement les déficits des autres.  

Les contributeurs voient aussi la Chine « arriver dans le rétroviseur ». Est-ce à la 
Chine que nous devons tant d’argent ? Qui nous finance ? Quels sont les risques 
géopolitiques d’un défaut de paiement ? »  

 

                                                 
125 Cahier de l’Espoir anonyme, déposé le 4 juillet 2013. 

126 Cahier de l’Espoir de Solange, déposé le 28 septembre 2013. 
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x Supporter ou rembourser la dette ?  
Les contributeurs s’accordent sur un point malgré la multitude des opinions 

politiques : la nécessité de « réfléchir dès aujourd’hui à un moyen intelligent de traiter la 
dette. Il faut choisir et ne pas remettre à demain la ligne politique que l’on entend 
mener »127.  

La dette française est souvent mise en parallèle avec celle d’autres pays : « Devra-
t-on finir sous perfusion extérieure, comme la Grèce ? Fera-t-on marcher 
continuellement la planche à billet comme les États-Unis ? Est-il possible de refuser 
simplement et démocratiquement de payer la dette, en suivant l’exemple islandais ? » 

Les solutions divergent selon les contributeurs : pour certains, il suffirait d’opérer 
un retour au protectionnisme, et de « privilégier les entreprises françaises, cela est 
vital » ; pour d’autres, il faut « sortir de l’Europe, sortir de l’euro, et retrouver les valeurs 
de la France, (…) notamment en taxant les importations »128.  

 

Un moratoire complet sur la dette et un grand audit public sont largement 
réclamés, parfois assortis de sanctions (nationalisation, confiscations de bien mal acquis 
notamment). La majorité des contributeurs ne voient pas comment rembourser la dette, et 
trouvent même pour certains que « cette dette est illégitime et qu’elle doit être purement 
et simplement effacée »129. 

Ces dernières années, la collectivité a pris conscience du poids de la dette sur la 
société présente et à venir. La question fatidique : « qui va payer ? » va de pair avec : 
« que vais-je laisser à mes enfants ? ».   

La grande majorité souhaite que le politique ne tergiverse plus : il faut agir et 
reprendre l’initiative. Il souhaite une prise de décision ferme, après un audit public. S’il 
faut la rembourser en partie ou en totalité, le citoyen se dit prêt à rendre ce qu’il doit, 
même si en parallèle une grande partie des contributeurs la considère peu ou prou comme 
illégitime. 

Un souhait général est cependant formulé : la cause politique « doit servir 
d’arbitrage permanent (et quasiment automatique) entre le bien public et les intérêts 
privés, ayant prédominance sur l’Économie, la Finance et la Haute Administration »130.  

 

 

 

                                                 

127 Cahier de l’Espoir de Pierre, déposé le 1er juin 2013. 

128 Cahier de l’Espoir de A., déposé le 15 juin 2013. 

129 Cahier de l’Espoir de Christian, déposé le 5 mai 2013. 

              
130

 Cahier de l’Espoir de Claude, le 9 août 2013.  
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C. La fiscalité en question 
 

La pression fiscale devient insupportable.  

La solidarité est néanmoins érigée en principe et la fonction redistributrice de 
l’impôt n’est pas contestée. Cependant, une majorité des contributeurs réclament plus de 
justice dans la répartition de la pression fiscale, perçue comme une dés-incitation à 
investir et à consommer. 

Les citoyens ont l'impression d'être « taxés de toute part ». Ils mélangent impôts 
directs et indirects. Leur revendication majeure porte sur une simplification des 
prélèvements. La CSG et les charges qui pèsent sur le travail (donc sur le salaire) sont 
remises en cause. Malgré le souhait de réduire les écarts de salaire, la différence entre 
salaire brut et salaire net est encore plus difficilement acceptée, les contributeurs 
souhaitant que la rétribution mensuelle du travail soit simplifiée. 

Les organismes chargés des prélèvements sont parfois vivement critiqués, à 
l'instar de l'URSSAF et du RSI : «Ce sont des organismes implacables, à la solde de 
l’État, État vorace, (…) nuisible, voleur, harceleur, dictatorial »131. Certains ont 
l'impression que ce sont « toujours les mêmes qui payent », notamment la classe moyenne 
en difficulté qui se sent continuellement « matraquée, dans un entre deux, pas assez 
pauvre pour pouvoir bénéficier des aides, pas assez riche pour pouvoir être 
autonome »132.  

Certains proposent un impôt direct progressif touchant l’ensemble des foyers, d'un 
montant même symbolique (entre 10 et 50 euros par an), afin d’affirmer le principe selon 
lequel chacun, à son échelle, a le devoir de participer à l’effort collectif.  

Une majorité de contributeurs évoque la nécessité de rééduquer les Français face à 
l’impôt, pour montrer l’intérêt des services de l’Etat au quotidien. 

La charge sans cesse croissante des impôts locaux cristallise les inquiétudes. 
Certains citoyens déplorent les inégalités territoriales de ces prélèvements, entre les 
communes riches et pauvres notamment.  

Le principe républicain de cohésion territoriale est ressenti comme 
insuffisamment garanti. 

La responsabilité des gouvernements successifs est souvent mise en cause ; ils 
sont accusés de « créer ou d’augmenter un nouvel impôt à chaque nouveau 
problème »133. Globalement, beaucoup plaident en faveur d'une refonte totale du système 
d’imposition.  

                                                 
131  Cahier de l’Espoir de Marie-Christine, déposé le 6 août 2013. 

132 Cahier de l’Espoir de Céline, déposé le 4 juillet 2013.  

133 Cahier de l’Espoir de Marie-Christine, déposé le 6 août 2013. 
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V. INSTRUIRE, UNE PRIORITE  

 
Cahier de Guillaume : « Pour redonner un souffle à ce territoire mosellan, c’est le 

fondement politique qu’il faut changer. En profondeur. Il faut redonner du pouvoir à 
l’Ecole, en refaire une institution puissante. Le vivre ensemble et les bases de 
l’instruction (lecture/écriture et calcul) doivent pouvoir s’y enseigner partout, presque 
dans chaque village, dans des conditions matérielles et morales satisfaisantes »134. 

 
La crise des institutions scolaires traduit un mal plus profond. En pleine mutation, 

la société est marquée par : le creusement des écarts culturels et sociaux, le déclin des 
valeurs, le culte de la performance, l’absence de perspectives. La plupart des 
contributeurs s’accordent sur une évidence « l’ascenseur social est en panne ». 25 % des 
jeunes sont au chômage. En 2011, selon l’Observatoire des inégalités, plus de 55% de la 
population active âgée de 15 à 29 ans occupait un emploi précaire.  

Il parait urgent de revoir les politiques éducatives, de repenser la fonction de 
l’école et la culture scolaire. Il faut se recentrer sur «l'essentiel» : remettre la transmission 
des savoirs et des apprentissages au cœur du projet éducatif.   

 

 

A. L’échec du système éducatif  
 

Historiquement, l’école transmettait un savoir permettant aux individus de 
s’émanciper et d’évoluer socialement. Cet objectif s’est perdu. Le système éducatif 
semble formaté par le chiffre et la concurrence. L’école est devenue « une machine  à 
trier ». Il s’agit d’un système à deux vitesses : les meilleurs se reproduisent entre eux et, 
bien souvent, s’expatrient ; les autres ne passent pas le plafond de verre et stagnent.  

Les propos recueillis insistent sur le rôle de socialisation du système scolaire. Or 
elle ne semble plus reproduire que les inégalités. Pour certains, les raisons de la crise sont 
à chercher en dehors de l’école, dans les inégalités socio-économiques. Pour d’autres, les 
raisons de l’échec se situent au-delà même de la société française ; la mondialisation, les 
impératifs de compétitivité et de croissance sont, une fois encore, pointés du doigt. On ne 
demande plus au système éducatif de former des personnes compétentes dans un domaine 
donné mais de fabriquer des ressources humaines malléables et efficaces.  

 

x Un système inégalitaire 

                                                 

134 Cahier de l’Espoir de Guillaume, déposé le 14 juillet 2013. 
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Les contributeurs revendiquent le droit à la même qualité de service éducatif mais 
ils sont tous conscients que c’est aujourd’hui un désir illusoire. 

Cahier de Sylvie : « J’ai travaillé depuis l’âge de 17 ans. Parcours professionnel 
chaotique, car trois enfants que je tenais absolument à voir grandir, un mari qui n’avait 
que pour objectif SA carrière professionnelle (en effet les différences sont énormes il 
gagne 25 fois ce que j’ai pour vivre par mois). Mon métier c’est secrétaire. J’ai travaillé 
dans des tas de domaines d’activité, car je suis capable et c’est même un désir profond en 
moi à de nouvelles expériences. Je n’aime pas particulièrement ce métier, j’aurai voulu 
aller au lycée, mais l’égalité des chances n’a jamais existé à l’école, même à mon 
époque, je venais d’une famille dont seul le père travaillait à l’usine et de 4 enfants. »135 

L’égalité des chances n’existe plus.  

Dès le début de la scolarité, les chances ne sont pas les mêmes selon les origines 
sociales et le capital culturel des enfants. Un contraste frappant avec les grands thèmes 
rassembleurs véhiculés par l’école : justice sociale, égalité des chances. Cependant, 
l’école externalise ses problèmes afin que la responsabilité de la crise scolaire incombe à 
la société, au capitalisme, aux parents, etc.  

 

A la question : « Que projetez-vous pour votre avenir, pour l’avenir de vos 
enfants, pour l’avenir commun ? » Pierre affirme : « L’avenir des générations futures est 
noir. Les générations précédentes nous ont légué les problèmes que nous affrontons 
aujourd’hui. Chômage, dettes, société de consommation… ce sont les conséquences des 
choix ou non-choix de nos aînés. La France se vante d’être le pays des droits de 
l’Homme mais l’ambition du siècle des Lumières semble avoir totalement disparu au 
profit du consumérisme et du progrès technique »136. 

  
x Le décrochage scolaire, une fatalité ? 

Selon les parents, la confiance en soi est le premier impératif pour réussir. 
Pourtant il est fortement négligé par l’école. Réussir à l'école, c'est bien sûr obtenir de 
bonnes notes et éventuellement un diplôme, mais c'est aussi développer la connaissance 
de soi et du monde, c'est construire sa personnalité et son estime propre, donner une 
orientation à sa vie, c'est arriver à nommer des valeurs personnelles et sociales 
engageantes. Tout cela fait partie intégrante de l'éducation. La motivation et la confiance 
en ses capacités d’apprentissage jouent un rôle crucial dans notre engagement, nos 
performances et donc dans notre capacité de réussir.  

Cahier de Jean « J’ai donc changé d’orientation pour faire une 1ère S puis une 
Terminale S. J’ai loupé mon BAC S 2 fois + 1 fois en candidat libre par le CNED. Puis 
j’ai fait un an de dépression. Puis un BAC Pro Comptabilité que j’ai réussi haut la main 

                                                 

135 Cahier de l’Espoir de Sylvie, déposé le 1er juin 2013. 

136 Cahier de l’Espoir de Pierre, déposé le 1er juin 2013. 
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et sans forcer. Et enfin j’ai fait mes deux ans de BTS Assistant de Gestion que j’ai réussi. 
J’ai donc « perdu » quatre ans de ma vie à cause de mes différents échecs scolaires alors 
que j’étais loin d’être un cancre »137. 

Dans les Cahiers de l’Espoir, le redoublement scolaire est tantôt encouragé tantôt 
critiqué ; il est très souvent vécu comme un échec dont on se remet difficilement surtout 
dans les classes sociales défavorisées. Il mène au déclassement et très souvent au 
décrochage scolaire. L’expérience des parents est d’ailleurs fortement pénalisante car le 
décrochage scolaire tient aussi au manque d’insertion professionnelle de certains parents. 
Les enfants qui en sont victimes ont eux-mêmes souvent des parents qui ont connus des 
difficultés scolaires. Les conditions matérielles dans lesquelles vivent certaines 
populations semblent de plus incompatibles avec la culture générale, étant donné qu’ils 
ne fréquentent pas ou peu les lieux culturels. Les parents ne peuvent donc pas répondre 
aux exigences de l’école et se plaignent d’une forme de discrimination des couches 
sociales moins privilégiées. Une constatation unanime demeure : les enfants concernés 
par le décrochage scolaire sont souvent issus d’un milieu socio-économique et 
socioculturel défavorisé. L’échec scolaire est alors vécu comme une fatalité.  

Marie-Thérèse revient sur ses origines étrangères en soulignant « mes parents ont 
travaillé, sans avoir à demander quelque chose. Sur 7 enfants les 7 ont quelque chose de 
meilleur que leur parent. Aujourd’hui les jeunes ont du mal à acquérir une meilleure 
situation que leurs parents, ils ne sortent pas c’est un drame »138. 

Cahier d’Annie « Permettre aussi aux enfants défavorisés de participer, toujours 
gratuitement, à une activité de leur choix, à travers laquelle on valorisera l’enfant. Pour 
ex : j’avais travaillé dans une famille où les parents étaient alcooliques, les enfants 
restaient tout le temps dans le taudis de leurs parents. La fillette était très douée pour le 
dessin, après bien des péripéties dans sa vie, elle est devenue artiste peintre. Il aurait été 
bien qu’elle puisse bénéficier déjà toute jeune de cours de peinture et sculpture, cela 
l’aurait valorisée, et sortie de son milieu qui était plus que sordide »139.  

On attend pourtant souvent des enseignants qu’ils soient à même de soutenir au 
mieux les élèves en difficulté. L'école est censée valoriser les compétences les plus 
diverses : le raisonnement logique, la créativité, la capacité à entreprendre, le travail en 
équipe... Or, l'école française opère une sélection sur un nombre trop restreint de qualités, 
principalement le français et les mathématiques. Le système de notation est probablement 
plus sévère que chez nos voisins et, selon certains contributeurs, fortement discriminant. 
Les enfants devenus adultes n'ont guère développé l'estime d'eux-mêmes s'ils ont 
plafonné à moins de 10 ou 12 de moyenne durant leur scolarité. Certains décident de 
quitter l’école publique, incapable de remédier à l’échec scolaire (qu’elle a parfois 
produit).  

                                                 

137 Cahier de l’Espoir de Jean, déposé le 19 juin 2013. 

138 Compte-rendu de l’étape Auxonne-Genlis, le 27 juillet 2013. 

139 Cahier de l’Espoir d’Annie, déposé le 24 juin 2013. 

 

99



100 

 

L’école doit prendre en charge l’échec scolaire le plus tôt possible. Dans les faits, 
elle le repère et l’évalue mais n’y répond pas autrement que par l’exclusion, sans doute 
par manque d’innovation pédagogique.  

 

x La mixité sociale  
Les Cahiers de l’Espoir sont parfois radicalement opposés dans leurs doléances, 

leurs constats et leurs solutions, en particulier sur les questions de lien social, de diversité 
et de modalités d’accueil. Certains considèrent qu’il y a trop de nationalités différentes au 
sein d’une même classe et proposent d’en finir avec la mixité sociale, ces classes 
socialement et culturellement « hétérogènes ».  

L’école est considérée comme le premier endroit où l’enfant est valorisé (ou 
dévalorisé) selon ses actions, ses résultats, ses origines. Le langage des professeurs est 
souvent jugé décourageant, trop négatif et parfois discriminant.  

Cahier d’Agnès « Lorsque j’entends des professeurs (je suis déléguée de parents 
d’élève) dire que les résultats de tel élève ne sont pas surprenants car il vient de tel 
collège (d’un quartier dit difficile) je suis atterrée. Les origines sociales ne devraient 
même pas être lisible, au nom de l’équité. Qu’un autre professeur (d’histoire éducation 
civique) parle de « feignants » pour déterminer les chômeurs… je me dis que de 
violences verbales et de messages instillés auprès des jeunes… loin de la déontologie et 
de l’amour de la transmission des savoirs… J’en reviens encore à un esprit sain dans un 
corps sain dans un environnement sain : des choses simples et de bon sens…corriger les 
fautes d’orthographe à l’oral et à l’écrit… le langage est la passerelle de partage des 
communautés civilisées…moins on a de vocabulaire et plus on entre en violence, faute de 
se faire comprendre et croyez-moi la violence verbale mène TOUJOURS à la violence 
physique ! »140. 

Cahier de Claire : « Pour l’école : Que l’on réinstaure des classes de niveau, ras 
le bol de la pseudo « mixité sociale » : à quoi cela sert-il de mettre un unique petit 
francophone dans une classe d’allophones ? Apprenons-leur le français, plutôt que de 
retarder les deux ou trois qui pourraient s’en sortir. Non, ce n’est pas du racisme, il y a 
autant de Français, quelle que soit leur origine, dont je me moque, qui ne savent plus lire 
que d’étrangers. Et peut-être même plus. Travaillons les fondamentaux, le français, les 
maths, l’histoire, et la géographie nationales avant d’apprendre le plan des mosquées 
(authentique, au programme de 6eme !!!). Il est ridicule d’apprendre à des enfants 
illettrés le circuit de production des téléphones portables (en 5 ème)… Il ne sert à rien de 
leur donner des cours d’anglais en primaire alors qu’ils ne parlent même pas 
correctement le français. Ils ne trouveront JAMAIS de travail s’ils ne savent pas 
déchiffrer une offre d’emploi »141. 

 

                                                 

140 Cahier de l’Espoir d’Agnès, déposé le 26 mai 2013. 

141 Cahier de l’Espoir de Claire, déposé le 14 juin 2013. 
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B. Comment remédier à l’échec scolaire ? 
   

x Ecoles privées contre écoles publiques  
Cahier de Claire : « On a massacré l’éducation nationale qui a été ma chance et 

était la chance de mes enfants. Je dois maintenant payer l’école privée (moi qui suis un 
pur produit de l’école publique) et les cours particuliers pour rattraper les catastrophes 
de l’école élémentaire, d’où les enfants peuvent sortir sans savoir ni lire, ni écrire, ni 
compter, sans connaître Louis XIV ou Jeanne d’Arc, sans avoir appris à se laver les 
mains avant un repas, mais en sachant trier les déchets, et bientôt tout sur 
l’homosexualité et la tolérance sexuelle. Je ne suis pas de gauche, encore moins 
d’extrême droite, et d’origine étrangère, italienne par ma mère »142. 

 
Le point de convergence des Cahiers de l’Espoir est la nécessité d’apprendre 

autrement pour combattre l’échec scolaire. Quand l’école publique n’est plus en mesure 
d’assurer la réussite des élèves (trop nombreux par classe), les parents se tournent vers les 
écoles privées. Si l’accès aux écoles privées peut sembler réservé à ceux qui en ont les 
moyens, leur recours est souvent envisagé par les contributeurs, qui souhaitent en faciliter 
l'accès au plus grand nombre. Certaines écoles hors contrat accueillent des élèves dont 
plus personne ne veut ; ils ne posent aucun problème de discipline mais sont dyslexiques, 
dyscalculiques ou dysorthographiques. Elles accueillent aussi des élèves qui ont fait les 
frais d’un système scolaire pressurisant n’acceptant pas les rythmes différents d’un enfant 
ou ne sachant pas répondre à un handicap (autisme).  

Cahier d’Annie-Claude : « J’ai reçu une éducation catholique, et à la sortie de la 
classe de 3ème, j’ai dû aller dans une école religieuse ordinaire qui était la seule à 
vouloir m’accueillir à cette époque. Et ainsi, elles m’ont permis d’avoir une 
formation »143. 

  

 

x Apprendre autrement 
Certains témoignages proposent d’appliquer les pédagogies nouvelles du type 

Freinet ou Montessori dont les résultats scolaires sont jugés positifs sur les enfants 
présentant des difficultés. Il s’agit notamment des enfants a-scolaire, intellectuellement 
précoces, inhibés par la pression ou présentant des difficultés d’adaptation.  

Fondamentale, la question du rythme reste irrésolue : il est notamment impératif 
de repenser le système des classes d’âge.  

                                                 

142 Ibidem. 

143 Cahier de l’Espoir d’Annie-Claude, déposé le 18 août 2013. 
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Les devoirs à la maison sont considérés comme discriminants lorsque les parents 
sont absents après l’école ou incapables d’aider leur enfant.  

 
Cahier de Claude, en réponse à la question « Que projetez-vous pour votre avenir, 

pour l’avenir de vos enfants, pour l’avenir commun ? » : « Pour l’avenir des enfants ? 
Apprendre autrement. Développer l’éducation cognitive. Apprendre à apprendre. Cf les 
méthodes de Reuven Feuerstein, Moshé Feldenkrais, A. Naouri… Apprendre à penser 
autrement (dès l’école) mettre la philosophie en primaire Les mythologies (surtout 
enseigné comme les raconte Luc Ferry) sont tout à fait adaptées et formatrices pour les 
enfants. Apprendre à avoir confiance en soi. Développer dans le cadre de l’éducation 
nationale des programmes pour favoriser le développement de l’estime de soi et l’identité 
culturelle, comme cela se fait au Canada depuis les années 1980 ou même des stratégies 
socio-affectives, cognitives et métacognitives en lecture et en écriture ont été mises en 
place »144. 

 

Pour la majeure partie des contributeurs, notamment des parents d'élèves, une 
meilleure formation ne signifie pas exclusivement un meilleur enseignement académique. 
Si l'académique prime, il ne faut pas que ce soit au détriment du reste. Une place plus 
grande doit être laissée à la culture, au développement de l’esprit critique et à la 
connaissance de l’histoire et des humanités. Plusieurs  Cahiers montrent en effet un 
attachement à la tradition littéraire, historique, philosophique et à l’ouverture à des 
savoirs appelés « sciences humaines ». Le rôle de l’instruction civique est également 
souligné. Aujourd’hui, l’économie et les sciences « dures » seraient en train de supplanter 
les sciences humaines. La mondialisation a engendré un nouveau rapport à l’universel, 
qui se traduit par une sorte d’atomisation. L’école doit s’adapter et proposer une autre 
vision du monde, dans laquelle la personne ne réussit pas aux dépens de l’autre mais avec 
lui.   

 
Cahier de Claude : « Préparer l’avènement d’un nouvel humanisme où le rapport 

à l’autre et le baser sur l’amour et l’altérité plutôt que dans une course effrénée à la 
compétitivité. (Hessel, Ferry…) Cela décline une approche de la société, que ce soit au 
niveau de l’éducation, du management des organisations professionnelles et politiques 
donc de l’état. Cela paraît simple mais en fait ça ne l’est pas car c’est d’une révolution 
qu’il s’agit ! C’est donc des démarches innovantes auxquelles il faut faire appel pour 
construire des programmes déclinant cette philosophie de vie »145. 

 
Claude témoigne de la nécessite de tenir compte des nouvelles conditions 

d’enseignement : ««Je n’ai pas trouvé pris en compte l’évolution de notre société, donc 

                                                 

144 Cahier de l’Espoir de Claude, déposé le 4 juillet 2013. 

145 Ibidem.  
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des comportements notamment chez les plus jeunes. Si une classe d’après guerre (c’est 
une instit qui me l’a raconté) à 40 ou tout le monde se « tenait à carreaux » n’est plus 
possible c’est parce que les rapports ont changé.  Je m’étonne toujours qu’on mette des 
dirigeants ou des salariés dans des conditions de formation facilitant la concentration,…. 
Alors qu’on met un gamin de 6ème dans une classe de surface minimum ! et on lui dit de 
pas bouger pendant 2H jusqu’à la récré. Nos enfants sont plus « remuants » que ceux des 
générations passées. Faire 4 H de cours d’affilée même avec des terminales voire au 
dessus demande beaucoup d’énergie… donc il faudrait regarder du côté non de 
l’augmentation du nombre de profs mais d’autres participations…. Comme en formation 
pour les adultes »146. 
 

x Promouvoir toutes les intelligences 
Beaucoup de contributeurs demandent d’en « finir avec le saupoudrage » et jugent 

nécessaire un approfondissement des contenus disciplinaires. Ils valorisent l’étude des 
auteurs classiques et regrettent l’abandon des langues anciennes ou rares telles que les 
langues «  de terroirs ». Des options trop chères dans les budgets…   

Un enseignement de la philosophie devrait être proposé très tôt car il développe la 
capacité de réflexion et l’esprit critique, favorisant l’indépendance d’esprit.  

Il faut par ailleurs assurer la promotion des différentes intelligences, afin de faire 
émerger les talents variés plutôt que de privilégier les séries S ou ES au détriment des 
filières littéraire et technique. Cahier de Benjamin : « La modification du système éducatif 
est pour moi la base nécessaire à un sursaut de dynamisme. La filière générale est 
devenue tellement générale qu’il est quasiment impossible d’imaginer un autre métier 
qu’Ingénieur en filière S, de commercial en ES et de chômeur en L! C’est une filière 
vouée à l’échec, combien d’étudiant se perdent pendant 2 ou 3 ans de Fac avant de 
trouver leur vrai voie. De l’autre côté, la filière technique est devenue LA voie de garage 
par excellence, réservée uniquement aux cas difficiles, aux ados manquant de maturité 
est n’est que dans de rares cas un choix »147. Bien que demandée par les jeunes, la filière 
littéraire est une filière « en voie de disparition » en raison de sa supposé absence de 
débouchés. Ce n’est donc plus l’amour du savoir qui guide l’orientation des élèves mais 
des calculs utilitaristes.  

Arthur, lycéen : « Notre système éducatif est à bout de souffle, inefficace. Et ça il 
le doit beaucoup aux préjugés, aux idées reçues qui ne font qu'au final entretenir une 
forme de ségrégation entre nos différentes voies, nos différents parcours.  Quel élève n'a 
jamais entendu dans sa scolarité au lycée : “S’ouvre toutes les portes, L ne mène à rien” 
? Quel élève n'a jamais entendu dans sa scolarité au collège : “Le bac général est plus 
prestigieux que le bac professionnel” ? Le système est hypocrite, se cachant derrière une 
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pseudo égalité entre tous et de belles phrases toutes faites, il ne parvient pas à abroger 
tous les préjugés, véhiculés par tous : parents, professeurs, élèves »148. 

Cahier de Valentin : « La réforme de l’école doit être choisie par tous. C’est aux 
Français de prendre la décision de quelle école ils souhaitent pour leurs enfants. Je ne 
crois pas que changer le nom de 3 filières et ajouter 2h de telle ou telle matière soit une 
réelle réforme de l’école. Il faut reconstruire un modèle qui fonctionne. Pour cela, je 
propose qu’on entame un processus de simplification extraordinaire de l’école (fin de la 
séparation de la gestion primaire/collège/lycée entre ville/département/région). Mais 
surtout, il faut valoriser les filières non générales. Les bacs ES/L/S sont tellement perçus 
comme l’unique possibilité de réussite que les autres filières sont devenus (le nom court 
dans tous les lycées) les »classes poubelles ». Pourtant, on sait que beaucoup d’étudiants 
en filières professionnelles trouvent rapidement du travail ! Je suis également persuadé 
qu’il ne faut pas que des partis ou des associations soient impliqués dans ce travail de 
réforme de l’école. Celui-ci doit être uniquement un travail entre les élus (locaux, 
régionaux et nationaux) et les habitants »149. 
 

Les matières artistiques questionnent le sens de l’existence. De nombreux jeunes 
contributeurs souhaitent que l’art (et les matières associées aux matières littéraires) soit 
d’avantage enseigné.  

Ils dénoncent la réduction des horaires et sa disparition programmée par le 
Ministère au profit d’enseignements non disciplinaires qui ne sont même pas évalués au 
baccalauréat (enseignements d’exploration). Pourtant ils rappellent que les disciplines 
artistiques permettent de lutter efficacement contre l’échec scolaire puisqu’elles 
permettent d’apprendre autrement, en développant la sensibilité et en ouvrant à la 
compréhension du monde contemporain. De plus, ces disciplines artistiques sont axées 
vers l’inventivité et l’innovation. Ils revendiquent un droit d’accès à l’art et à la culture au 
sein de chaque établissement scolaire, assuré par des professeurs et non des intermittents 
du spectacle ou des animateurs.  

Ces disciplines permettent parfois à certains élèves de ne pas sortir sans diplôme 
du système scolaire, jugé extrêmement normatif et dépréciatif.  

 

Gaël, jeune lycéen - « L’école et la culture. Il faut faciliter l’accès à la culture 
pour tous en enrichissant les liens déjà existant entre le monde de la culture (intervenants 
en théâtre, musique, …) et les écoles. L’éducation à la culture doit aussi être renforcée en 
n’en faisant pas qu’une éducation de seconde zone mais un élément sinon central au 
moins important dans l’éducation de chaque citoyen. Dans les lycées il faut soutenir les, 
souvent trop rares, options d’art comme les options CAV. Certaines de ses options sont 
parfois mises en péril par manque d’élèves et il semble relativement évident que le 
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problème vient, justement, du manque d’éducation à la culture dans les classes 
précédentes. Plutôt que trop favoriser la perméabilité entre les milieux scolaires et les 
milieux industriels, il faudrait plutôt les favoriser entre milieux scolaires et milieux de la 
culture. Et, avant de penser à renforcer des initiatives telles que « lycéens au cinéma », 
« lycéens au théâtre », il faut penser à ce qui passe avant le lycée, avant le collège 
même »150. 

 

C. Des réformes incomprises et incohérentes 
 

« C’est parce qu’il y a de l’Autorité qu’il y a de l’éducation. Le monde est 
toujours déjà là, la culture nous précède et nous enveloppe de toutes parts. Il y a une 
précédence du monde ; il y a une antériorité, une antécédence de la culture qui fait de 
l’éducateur un passeur. L’éducateur permet à celui qui vient au monde d’être de ce 
monde, il accueille et introduit le nouveau venu ou encore, pour reprendre la belle 
expression de Locke, il « ouvre doucement la scène du monde » J. LOCKE151. 

 
 

x Dégradation des conditions de travail des enseignants 
 La majorité des enseignants interrogés critiquent les réformes qui se succèdent 

sans cohérence et ne sont motivées que par la volonté de faire des économies budgétaires. 
Elles ne luttent pas contre l’échec scolaire alors que chacun sait que la société produit de 
l’exclusion sociale.  

 

Les professeurs interrogés se plaignent des réformes institutionnelles (lois ou 
décisions à large portées) et du flux constant de modifications pédagogiques et 
administratives, qui relèvent d’ajustements locaux souvent injustifiés (depuis le 
renforcement de l’autonomie des établissements) ou sont perçues comme relevant d’une 
régulation bureaucratique des moyens.  

D’un gouvernement à l’autre, la multitude de changements opérés au sein de 
l’école lui fait perdre son crédit. La lassitude s’est installée et opacifie la notion même de 
réforme. Les parents aussi contestent ces multiples réformes, imposées à leurs enfants par 
des politiques déconnectés du réel.  

 
Cahier de Claire : « Absence de connaissance de la réalité du terrain. Nos 

« élites » sortent toutes des mêmes écoles, du même moule. Un énarque prend le métro 
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pour la dernière fois le jour où il réussit son concours, vers l’âge de 22 ans. Plus jamais, 
il ne fréquentera le vulgus pecus, ses enfants feront leurs études dans des établissements 
sélectionnés où ils pratiqueront les mêmes rallyes que ceux des enfants des « décideurs » 
privés. Pour valider un diplôme d’énarque, un stage ouvrier d’un an devrait être 
obligatoire. En usine, dans les champs, et non dans le service classement du département 
juridique d’une grande banque. Pour qu’au moins une fois dans leurs vies, nos « élites » 
aient le devoir de parler à des personnes qui ne sont pas des cadres surdiplômés, 
taillables et corvéables à merci, instruits et volontaires, car attirés par une hypothétique 
promotion. » […] Les incessantes »réformes des rythmes scolaires », la dernière en date 
étant le sommet de l’ahurissant : les enfants vont désormais travailler moins longtemps, 
c’est à dire une demi-journée de plus chaque semaine et deux semaines de plus dans 
l’année… pour finir, toujours à la même heure : eh oui, les parents travaillent toujours et 
ils n’ont pas plus d’argent pour payer la nounou qui viendrait les chercher plus tôt à la 
sortie de l’école… Tout cela pour quoi ? Leur faire faire du théâtre alors qu’ils ne 
connaissent pas les tables de multiplication ? »152. 

 

Les enseignants qui s’expriment se plaignent pêle-mêle : du manque de respect 
des élèves, de l’administration bureaucratique, du déficit d’image auprès des parents et, 
globalement, de la déconsidération de l’opinion publique à leur égard.  

Les parents voient le système éducatif comme « une machine à broyer l’élève », 
les enseignants étant eux-mêmes broyés par leur administration. 

Un enseignant : « C'est dans ma classe que je conserve un minimum d'autonomie 
et de liberté, dans mon rapport pédagogique avec les élèves; en dehors de la classe, 
surgissent problèmes, contraintes et contrôles sur lesquels j'ai peu de pouvoir. Vive ma 
classe comme oasis de paix et de liberté, à bas le système en tant que lourde bureaucratie 
contrôlante! »153. 

 
Cahier de Guillaume : «  L’enseignant doit retrouver le statut de métier noble, 

soutenu par son pays, son administration et son chef d’établissement (trop souvent plus 
inquiet des statistiques internes et de sa réputation que du bien-être de ses troupes…). Le 
respect et la tolérance doivent être rappelés dès le plus jeune âge, dans une maternelle 
obligatoire dès 3 ans. […] Ras le bol des enseignants et instituteurs, qui souvent ont la 
sensation d’être des prestataires de services face à des parents réclamant comme on le 
ferait dans une activité marchande. Au lieu d’être perçus comme représentants d’une 
Institution fondamentale: l’Ecole de la République. Enseignants démunis face à 
l’absence de repères et de bases éducatives les plus élémentaires. Quel gâchis pour ce si 
noble métier qui est chargé d’inculquer aux enfants le vivre ensemble puis les bases 
culturelles pour forger des futurs citoyens et des futurs travailleurs! La base de notre 
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société, son terreau. Face à ces ras le bol, le pire resurgit, ce qu’un jeune comme moi ne 
croyait connaître qu’au travers des livres d’Histoire, chapitres années 30 et 40: refus de 
toute initiative qui proposerait un vrai changement, perte de foi (citoyenne), rejet massif 
et radical de la classe politique traditionnelle, racisme, xénophobie, stigmatisation, 
tentation de la violence et la radicalisation, on voit des »fainéants » et des »cas sociaux » 
partout, on accuse les enseignants (merci M Sarkozy…)»154. 

 
Pour y remédier, ils demandent plus de pouvoir en conseil de classe, notamment 

sur les choix d’orientation et les sanctions, qui reviennent trop souvent au bon vouloir des 
chefs d’établissements.  

Beaucoup décrient le collège unique et l’autonomie des chefs d’établissements, 
qui pour la plupart n’ont jamais enseigné. Les conditions de travail des professeurs se 
sont de dégradées, leur salaire ne cadrant pas avec leurs années d’études et leurs 
responsabilités.  

Le contrat moral entre les enseignants et l'Etat n’existe plus. 

Il n’y a plus qu’un contrat de travail, adossé à un rapport de force perpétuellement 
renouvelé.  

Une revalorisation financière et morale est réclamée par tous les enseignants 
interrogés.  

Cahier de Philippe : « Conditions de travail difficiles des enseignants -
Contractuel dans l’enseignement public pour quelques remplacements, jusqu’en février, 
je touche un chômage jusqu’en septembre, puis plus rien. Je suis en porte à faux avec ces 
écoles, qui pratiquent une école-garderie (entendre le mot école dans son sens 
générique), la grammaire extra-light, et surtout un protectionnisme de la fonction qui ne 
m’inspire que du dégout. J’ai tout de même subi bien des injustices, comme s’il n’était 
possible au fond d’être dans ce pays, un intellectuel immergé dans le monde, s’y 
coltinant. Concrètement, et financièrement, j’ai dû gagner en lissé même pas l’équivalent 
du smic sur toute une vie, y compris en comptant mes années d’entrepreneur, et n’aurai 
qu’une retraite à minima »155. 
 

x La fin des écoles rurales : une stratégie politique ?  
La désertification et la fermeture des écoles rurales dans des régions déjà 

sinistrées par le chômage comme dans les Ardennes sont vécues comme une catastrophe. 
 
Un anonyme : « Un élu rural a même entamé une grève de la faim afin d’obtenir 

la suspension des projets de fermetures ou de transferts d’établissements scolaires dans 
les Ardennes. Ces décisions ministérielles remettent en effet en question le droit 
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fondamental à une éducation de qualité pour tous, aux plus près des lieux de vie des 
citoyens. Elles menacent l’offre de formation et accélèrent surtout le processus de 
désertification dans une région déjà très fragilisée par les ravages de la crise 
économique. Ce geste de désespoir est également une action emblématique pour la 
défense de l’école et le maintien des services publics sur les territoires ruraux. La 
sauvegarde des écoles rurales permet de préserver le lien social et 
intergénérationnel »156. 

 
Chacun s’accorde pour dire que ces menaces de fermeture vont gonfler les 

effectifs des établissements voisins et nuire à la qualité de l’enseignement.  
Ces politiques du sacrifice aveugle font des territoires ruraux les territoires oubliés 

de la République. 
Une iniquité que rien ne justifie s’instaure alors entre les populations urbaines et 

les populations rurales.  
La personne interrogée poursuit : « La France, 5ème puissance mondiale, connait 

un échec scolaire massif qui se traduit par la sortie du système éducatif de 150 000 
jeunes sans diplôme chaque année. Malgré cela, des décisions prises en hauts lieux sans 
aucune concertation et en toute méconnaissance des spécificités des territoires ruraux, 
pénalisent des régions déjà fortement sinistrées. Il n’est plus concevable en ces périodes 
de crise que la « démocratie territoriale » ne s’accompagne pas d’une participation des 
élus et des citoyens aux décisions locales »157. 

Cette action emblématique va au-delà d’un problème local ; elle porte également 
la défense des filières littéraires (porteuses de notre tradition et de notre culture), en train 
de disparaitre sur tout le territoire. La réforme des lycées découlant de la soumission au 
traité de Lisbonne transforme l’école et la culture en services. Notre culture, prise dans 
l’étau de la compétition mondiale ?  

 
 

x L’orientation, maillon faible du système scolaire  
Les parents bien informés peuvent faire de meilleurs choix d’orientation, de 

scolarisation. C’est une injustice, car la plupart des parents guident souvent leurs enfants 
dans leurs choix par défaut ou méconnaissance. Les méfaits de cette non-information sont 
catastrophiques pour l’emploi futur. 

Un étudiant : « Un des soucis majeur reste l’accès à l’information pour faire les 
bons choix de scolarisation : le choix de l’allemand pour que l’enfant soit placé dans une 
« bonne classe » ou d’une option rare pour l’affectation dans un bon lycée. Plus encore : 
les cercles militaires, dont les familles sont sujettes à une mobilité fréquente, on distribue 
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une liste des « bons » établissements scolaires de la ville (à Strasbourg) pour faciliter la 
logique d’évitement »158. 

Les jeunes générations exprimées ont fait un certain nombre de propositions après 
avoir listé les constats et tenter d’en faire une analyse.  

Pour pouvoir "Instruire, construire, produire", il faut se poser les bonnes questions 
d’orientation et traiter les problèmes ségrégatifs liés aux différents types de filières.  

Un jeune lycéen : « Quel élève n’a-t-il jamais entendu le bac général est plus 
prestigieux que le bac professionnel. Le système est hypocrite, se cachant devant une 
pseudo égalité entre tous et de belles phrases toutes faites…. »159.  

 

Beaucoup pensent qu’on choisit une orientation par défaut : un non-choix qui 
conduit souvent vers des formations de relégation. Le système scolaire est sur ce point 
jugé inefficace, l’orientation aboutissant trop souvent à l’inverse de ce qui est recherché. 
L’orientation des bons élèves ne doit pas seulement se faire vers les grandes écoles 
d’ingénieurs et commerce ; les parents demandent que tous les métiers soient valorisés. Il 
ne doit pas non plus y avoir une orientation de l’échec menant à certains métiers, en 
particulier manuels ou agricoles, fortement déconsidérées.  
  Cahier de Guillaume répond à la question : Faudrait-il faire évoluer ce cadre de 
vie ? « Il faut redonner toute sa place à l’agriculture… Communiquer dans les écoles sur 
l’univers agricole, faire découvrir ce métier, faire prendre conscience que ce qu’il y a 
dans l’assiette provient davantage de gens qui travaillent très durs et dans l’ombre à côté 
de chez soi, plutôt que de publicitaires parisiens diplômés en marketing. Cela passe aussi 
par tout en haut, Monsieur le Député: que l’Europe fasse sortir du champ de l’OMC les 
discussions sur les matières premières agricoles, en proie à une spéculation inouïe et 
souvent d’origine non agricole »160. 

 

Il semble nécessaire de favoriser les partenariats entre l’école, l’Université et les 
PME, de revaloriser les filières professionnelles et les formations en alternance.  

L’apprentissage permet de se former sur un autre terrain et de pallier au 
décrochage scolaire.  

Il est urgent de revaloriser les filières technologiques. Pour cela, les mentalités 
doivent changer. Certaines personnes interrogées vont même jusqu’à affirmer que la 
disqualification de soi est le produit de quatre ou cinq années de fréquentation du collège 
pour un enfant défavorisé obligé par la loi à y rester jusqu’à seize ans. Il existe un seuil 
en deçà duquel un enfant désespère.  
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Le collège unique est décrit comme étant en contradiction avec la réalité sociale. 
Il en découle la montée des incivilités et de l’intolérance mutuelle, certains comparant ces 
faits à une forme de nouvelle lutte des classes. 

 

Certains Cahiers de l’Espoir suggèrent que les entreprises financent les filières 
technologiques. D’autres proposent que l’état apporte une aide aux enfants des milieux 
défavorisés plutôt qu’aux parents jugés parfois « irresponsables». Il semble en outre 
nécessaire de personnaliser la formation professionnelle, marginalisée dans le secondaire.  

 

Arthur, lycéen témoigne : « Beaucoup pensent encore qu'un enseignement 
théorique vaut mieux qu'un enseignement plus manuel. La sombre réalité dépeinte ici ne 
doit pas cacher que des points positifs sont cependant à noter ces dernières années : il est 
désormais beaucoup plus fréquent d'obtenir un baccalauréat professionnel, qui apporte 
en plus une culture générale, des outils théoriques, au lieu d'un CAP ou d'un BEP. Une 
petite partie de ces bacheliers parviennent à poursuivre des études courtes. De plus 
certaines distinctions qui viennent prouver que l'on peut réaliser un parcours 
d'excellence en voie professionnelle ont été créés : le concours général est ouvert aux 
bacheliers professionnels et le prix de l'éducation est décerné à un lycéen de filière 
générale et à un de filière professionnelle notamment. Mais, ces progrès ne pèsent pas 
grand-chose face aux mentalités persistantes sur cette filière. Nous pouvons faire le 
même constat avec les filières technologiques, des filières indispensables pour que la 
France dispose d'une compétitivité dans le monde avec des techniciens qualifiés dans ses 
entreprises notamment. Mais non, dans les lycées il y en aura toujours pour penser, cette 
fois surtout les adultes, que la voie technologique est la voie de ceux qui n'ont pas réussi 
l'épreuve de la seconde »161. 

 
Pour pallier aux défaillances du système d’orientation, et au décrochage scolaire, 

le témoignage de Léo insiste : « Un projet d’orientation ne doit pas être fixe et établi 
mais en éternelle mouvement et métamorphose. Un projet d’orientation réussi et réaliste 
est fait d’un plan A, d’un plan B, d’un plan C. De même, chaque jeune doit porter un 
regard critique sur son propre projet. En matière d’orientation, il n’existe pas d’erreurs 
mais plutôt des expériences. Face aux multiples voies possibles, il existe certes des 
raccourcis, des détours. Faire un détour ne doit pas être vécu comme un échec. Un 
détour est un moyen de rebondir, de mieux décoller. Le système scolaire ne prend pas 
assez en compte ce système mouvant de l’orientation. Le lycée, socle du dispositif 
d’orientation, à la croisée des chemins, est aujourd’hui toujours fait de stéréotypes. Ces 
stéréotypes sont entretenus à la fois par les équipes pédagogiques (professeurs, 
proviseurs, conseillers d’orientation, psychologues) et par les élèves eux-mêmes. Un 
« bon » élève (bon dans le sens de la réussite scolaire et donc de l’adaptation au système 
scolaire) est aujourd’hui souvent orienté vers une filière général et donc scientifique, 
souvent considérée comme « royale », sans forcement se préoccuper de ses souhaits et de 
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ses ambitions. Un constat équivalent peut être établi concernant «  les moins »bons 
élèves » quasi-automatiquement redirigé vers une filière professionnelle »162.  

 
 

D. Quel savoir transmettre ?  
 

Un étudiant : « L’école ne transmet pas des valeurs sauf dans les régimes 
autoritaires et dans les pensées de l’autoritarisme. L’école transmet des savoirs. Ce sont 
ces savoirs qui portent des valeurs. Etant portées par les savoirs elles deviennent 
nécessaires, humaines et partagées contrairement aux valeurs qui sont décidées »163 

 

Le retour des valeurs (humaines, républicaines et citoyennes) à l’école est réclamé 
par la majorité des personnes interrogées, qui insistent sur l’importance du vivre 
ensemble. Elles souhaitent une éducation à ces valeurs et à la citoyenneté à travers des 
engagements associatif ou civique.  

Mr. S témoigne : « Je trouve [que l’avenir est] sombre surtout pour mes enfants. 
Moi, ma carrière est derrière moi mais eux ! On est loin de ce que l’on avait, on a tout 
perdu les valeurs, l’éducation c’est plus ce que c’était. Les gens recherchent un socle 
commun de valeurs républicaines que l’on a perdu : le respect des adultes, de soi-même 
»164. Selon lui, la société ne soutient pas ces valeurs : la justice n’apporte par exemple pas 
de réponse immédiate aux actes commis, etc. Il estime qu’il faudrait un retour immédiat 
sur ses actes car « pour permettre le vivre-ensemble, il faut se respecter et avoir 
conscience des limites or cela c’est perdu, aujourd’hui chacun empiète « sur la liberté de 
l’autre». 

Cahier de Valentin : « Enfin, sur la question de l’école, je pense qu’il est essentiel 
de rendre obligatoire l’engagement associatif ou civique. Au lieu de cours de morale 
laïque qui seraient transformés en cours d’histoire (car les profs n’ont plus le temps de 
finir les programmes), rendre obligatoire au lycée l’engagement pour la société me paraît 
être le pilier de la construction de soi et du respect de l’autre. En effet lorsqu’on travaille 
une année pour la rénovation d’un gymnase ou d’un bâtiment public par exemple, il me 
semble qu’on respecte d’avantage le travail de l’autre. On prend conscience non plus du 
prix des choses mais de leur valeur »165. 
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Cette mission, l’Education ne semble plus l’assumer, toute absorbée qu’elle est 
par des combats secondaires. Les valeurs enseignées ne sont plus celles de la République 
une et indivisible.  

L’Education doit devenir une cause nationale prioritaire ; et cela même si la 
massification a, selon certains, transformé l’école républicaine en école méritocratique. 

  

Cahier d’Agnès « L’emblème instaurée lors de la Révolution de 1789, »la devise 
constitutionnelle » de la République française, si mes souvenirs sont bons, ou à moins 
que cela soit passé de mode ou has-been, était: Liberté permet aux individus d’agir 
comme ils l’entendent, à condition qu’ils respectent les droits d’autrui et la sécurité 
publique. On distingue les libertés politiques, individuelles, de conscience, d’opinion, de 
culte, de pensée et d’expression. Égalité est le principe suivant lequel tous les hommes 
possèdent une dignité équivalente et doivent être traités de la même façon, notamment en 
matière de droits et de devoirs. La loi doit être la même pour tous (d’où la nécessité de 
supprimer les privilèges).Fraternité : La fraternité correspond à un idéal de solidarité 
qui consiste à mettre en œuvre les moyens d’entraide publique au sein d’une 
communauté, en l’occurrence l’État. Elle se traduit par des lois sociales, notamment en 
matière de redistribution »166. 

 

Paradoxalement, l’idéologie républicaine à caractère universaliste est parfois 
remise en question. On attend de l’enseignant, légitimé par l’institution, qu’il se porte 
garant de la pérennité des valeurs nationales et civiques à transmettre aux jeunes 
générations.  

L’école doit redevenir une institution puissante. 

Pour cela les politiques devraient être capables d’analyser les conséquences de 
l’organisation des systèmes éducatifs sur la vie sociale.  

Vincent : « Mon terrain de jeu est l’Afrique de l’ouest. Je vis la mondialisation au 
quotidien. Je suis issu d’une classe sociale défavorisée. J’ai habité dix-sept ans à 
Argenteuil, nous étions la seconde cité délinquante. J’en étais fier. C’est l’école qui m’a 
permis d’en sortir. Je ne le comprends que maintenant. Je suis un fervent défenseur de la 
mixité sociale. J’ai adoré l’idée de François Bayrou de réintégrer l’Etat là où il n’existe 
plus. Mettre des préfets dans des banlieues. Si vous prenez un jeune qui veut sortir du 
ghetto, il sera vite remplacé par un autre… Mon diagnostic personnel : le problème est le 
niveau d’acceptation du système scolaire, son manque d’acceptation. Les élèves ne 
savent plus pourquoi ils vont à l’école. Lorsque j’entends certain dire que l’on ne parle 
pas et que l’on n’apprend pas à l’école parce que l’on ne parle pas français à la maison. 
L’école est pourtant le creuset qui doit permet d’apprendre.  En France on a beaucoup de 
prix Nobel. Pourquoi en France ne sait-on pas repérer les talents ? A l’étranger les 
étudiants deviennent des Bill Gates, des Steve Jobs. Peut -être que ces futures élites sont 
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rebutées du fait des difficultés de créer et d’apporter quelque chose en retour à son pays 
»167.  

L’éducation semble sortir du débat public. Quid du projet républicain, qui se 
résume trop souvent à la défense de l’autorité et au retour des savoirs académiques ? 
Quid de l’adaptation des élèves à la mondialisation et de leur rapport aux savoirs liés aux 
nouvelles technologies, aux réseaux et à l’Internet ? Chacun s’accorde sur la dégradation 
de la fonction pédagogique de l’école du fait de ces nouveaux outils, qui posent la 
question de la production commune de sens.  

Les mots d’ordre politiques et les utopies universelles ont été remplacés par 
l’univers marchand d’un monde globalisé où seul prédomine la loi du plus fort. L’école 
doit s’adapter aussi à la diversité des jeunes du monde contemporain et aux nouveaux 
enjeux de celui-ci qu’elle méconnait, tout comme les élus politiques.  

 

Abdou Diouf – Secrétaire général de l’OIF : « Il faut, d’abord, bien évidemment, 
réaffirmer sans cesse la nécessité de préserver, face à l’uniformisation toujours 
menaçante et à la marchandisation toujours possible des cultures, la nécessité impérieuse 
de préserver la diversité, parce que la diversité est inhérente à la vie, parce que la perte 
de la diversité est non seulement un processus mortifère pour le patrimoine de 
l’humanité, mais aussi une menace pour la démocratie internationale ».  

 

VI. QUEL AVENIR POUR LES JEUNES GENERATIONS ? 

 

L’avenir des jeunes générations préoccupe nos contributeurs, en particulier à 
cause du chômage des jeunes. Le système éducatif, ainsi que la formation et la recherche, 
sont souvent mis en cause.  

Arnaud témoigne sur sa vision de l’avenir : « 40 % des jeunes dans les ZUS 
(Zones urbaines sensibles) sont au chômage, par exemple à Vaulx-en-Velin ! C’est un 
boulet qu’il faut refroidir. La priorité c’est les jeunes, je me revois à 18 ans, j’avais peut 
être pas envie de faire ça à l’époque ». « Le problème c’est que tout le monde n’a pas les 
codes sociaux ». « On a une belle jeunesse très diverse qui ne demande qu’à faire ». « 
Quand des usines ferment à côté ça crée des difficultés »168. 

Face aux difficultés, la famille ne parvient plus à rassurer. Les parents 
culpabilisent : ils ont poussé leurs enfants à suivre des études et voilà qu’ils se retrouvent 
sans emploi, où à des postes subalternes.  

L’expérience devient la condition sine qua non de l’embauche.   
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A. Inégalités face à l’emploi 
 

On cite souvent la dévaluation des diplômes : il est plus facile d’agir 
politiquement sur la création de diplôme que sur la création d’emplois qualifiés.  

Les personnes interrogées pensent que le système reproduit les élites et que le 
fonctionnement de la société française est trop dépendant de cercles fermés. Les jeunes 
générations se plaignent du système du « piston » qui privilégie ce mode d’accès plutôt 
que l'efficacité et la productivité. 

Tressia : « Le fonctionnement français est très hiérarchique et, bien souvent, les 
jeunes sont placés en bas de l'échelle, avec une faible possibilité de progresser 
rapidement et de faire leurs preuves (en tout cas, pas autant qu'aux États-Unis ou qu'en 
Angleterre). Alors que mes amis en stage dans des structures françaises étaient 
constamment relégués à leur statut de "stagiaire", mon expérience à l'américaine était 
bien différente : j'ai tout de suite été présentée comme "journaliste" à part entière. C'est 
une réalité universelle mais elle est particulièrement vraie en France. L'exemple le plus 
flagrant est, encore une fois, celui des jobs d'été pour les étudiants. Une décision du 
Défenseur des droits rappelle que les "jobs d'été ne peuvent pas être réservés aux enfants 
du personnel de l'entreprise"- "Aucune personne ne peut être écartée d'un processus de 
recrutement [...] en raison [...] de sa situation de famille", Article L1132-1 du Code du 
travail. Que nenni ! J'ai fait l'expérience en cherchant il y a quelques mois mon job d'été 
: Collectivités territoriales, L'Oréal, Vivendi, Crédit Agricole m'ont répondu "désolé, on 
ne prend que les enfants des salariés pour l'été") […] Alors, que pour les vrais emplois, 
on ne répondra jamais "désolé, on ne prend que les relations" et c'est un fait, on ne peut 
lutter contre et on finit toujours par en bénéficier à un moment donné. Il faut alors 
s'inspirer de ce constat pour généraliser les Réseaux d'Anciens dans les universités 
puisque c'est ce qui fait la force des Grandes Écoles »169. 

 

On ne croit plus en la politique sociale mise en œuvre par le gouvernement. 
L’efficacité de Pôle Emploi est battue en brèche.   

 

 Cahier d’Agnès, répond à la question « Quel est mon cadre de vie ? » : « Je vis 
avec mon compagnon, son métier ne lui permet pas de gagner beaucoup d’argent, nous 
vivons sans faire d’excès, sauf que, pour ma formation, il me faut un budget et, même en 
travaillant, ça ne suffira pas… Je ne sais pas comment faire car c’est vraiment ce métier 
que je veux faire!!! Et je n’attends aucune aide venant de Pôle Emploi car à chaque fois 
c’est pareil: soit j’ai trop travaillé ou pas assez bref donc je ne crois plus en cette 
politique sociale exemple RMI > RSA qui à l’origine était créée pour aider les gens à 
faciliter leurs démarches pour trouver du travail… Je crois qu’au contraire ça ne les aide 
pas, car avoir de l’argent qui tombe du ciel ça ne dure jamais. Je travaille dur pour m’en 
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sortir, alors qu’à côté il y a des gens qui ne font rien et qui ont droit à tout, ça me 
dégoûte, pourtant du travail il y en a, mais ça ne convient jamais »170. 

 

Une des principales préoccupations des jeunes générations est le financement de 
leurs études. Un contributeur propose un « pack d’aide au décollage » pour les jeunes 
sortant du « nid familial » car les bourses attribuées sur critères sociaux restent très 
difficiles à obtenir.   

 
Une ancienne militante et représentante étudiante : « Pour l'éducation en général, 

il y a les bourses sur critères sociaux et les bourses au mérite : vrai et dieu merci ! Tout 
n'est pas noir et c'est même bien mieux qu'ailleurs (USA). Mais je dois dire que Bayrou 
ne m'a pas du tout convaincue sur l'enseignement supérieur. Cf. Europe 1 "Sur les 
bourses étudiantes, Bayrou oublie son programme". Il a modifié ce qui figurait avant 
dans ses discours : attribuer des aides financières en échange de volontariat (emplois en 
bibliothèques universitaires and co). Je ne suis pas convaincue : quand on est en 
difficulté financière, on n'a pas le choix : on prend un job étudiant. Alors, certes, la 
bibliothèque est mieux que le Mc Do m'enfin ça ne pourra pas profiter à une majorité 
d'étudiants (10-20 nouveaux étudiants employés pour aider en biblio ?) et ça ne change 
rien, in fine »171.  

 
La vie à la campagne impose également de se préoccuper des transports qui 

permettent de relier les métropoles pour poursuivre des études et trouver du travail.  

Pour pouvoir étudier à l’étranger, les étudiants demandent à l’Etat de garantir le 
versement de bourses de mobilité du CROUS, promis par le Ministère de l'Enseignement 
Supérieur avant le départ :  

 

Une étudiante : « Personnellement, je devais bénéficier de 3600€ (soit 400€/mois) 
de bourse de mobilité et j'ai prévu mon budget en conséquence, étant donné que le 
montant annoncé était confirmé par le CROUS et mon école. Non seulement, je suis dans 
l'incertitude de me voir attribuer plus que les 800€ déjà versés, mais, en plus, si le reste 
me sera un jour versé, il le sera à la fin de mon stage. Le fonctionnement habituel, hors 
délais retardés, prévoit de verser 80% de la somme en janvier 2012 et 20% en septembre 
2012 pour une mobilité s'effectuant d’août 2011 à mai 2011. C'est tout simplement 
comme si un banquier acceptait d'attribuer un crédit pour l'achat d'une maison et ne 
donnait l'argent qu'APRÈS l'achat, l'empêchant tout bonnement d'acquérir le bien... 
Excellent article à lire sur la situation des étudiants boursiers à l'étranger »172. 
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B. Stages, alternance et insertion professionnelle 
 

Les stages en entreprise en classe de troisième sont considérés comme très 
formateurs ; les parents proposent de les instaurer chaque année car ils favorisent les 
choix d’orientation par une meilleure compréhension des attentes de l’entreprise et une 
meilleure connaissance des formations. Certains demandent qu’ils soient même 
rémunérés dans certaines conditions.  

Cahier de Yoann, en réponse à la question « Que projetez-vous pour votre avenir, 
pour l’avenir de vos enfants, pour l’avenir commun ? » : « Stages en entreprise. 
Aujourd’hui on trouve des « stages » en entreprise obligatoires dans le cursus scolaire 
des élèves ou obligatoires car imposés par Pole Emploi. Ces stages ne sont pour la 
plupart pas rémunérés, et pourtant le stagiaire fait le même travail qu’un employé 
lambda durant son stage. C’est une honte de voir ça. Je propose donc que ces stages 
soient un minimum rémunérés. Car c’est ainsi qu’on le pratique en France, tout travail 
mérite salaire »173. 

Au fond, ce qui dérange n’est pas le principe du stage, source d’apprentissage 
pratique, mais l’usage qu’en font les entreprises et collectivités.  

 

Cahier d’un étudiant : « Une main d’œuvre moins chère. L’effet pervers ne se fait 
pas attendre : beaucoup de postes sont dédiés à des stages et ce, de façon pérenne. Pour 
ne citer qu’un exemple dont j’ai écho : Vinci Autoroute a un poste de veille/benchmarking 
sur lequel tournent constamment des stagiaires. On a beau être parfaitement compétent : 
l’embauche n’est pas possible et le jeune le sait dès le début de son stage. Il ne me 
semble pourtant pas que l’entreprise soit en difficultés financières (la crise a bon 
dos) »174. 

 
La question de l’expérience est une question qui revient souvent dans les Cahiers 

de l’Espoir. Certains jeunes se plaignent du cercle vicieux des stages et emplois précaires. 
Ils sont amenés à accepter n’importe quel emploi alors que la logique voudrait qu’ils 
privilégient des métiers en rapport avec leur formation. De la même façon, on demande 
aux jeunes d'avoir une "première expérience" quand ils postulent pour une première 
expérience. 

 

Une jeune étudiante : « Alors, c'en est parti pour une série de stages non 
rémunérés et renouvelables à souhaits. Grâce à la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013, les 
stages de 3 mois et plus sont soumis à une obligation de rémunération d’environ 
420€/mois. Ceci dit, cela reste un montant insuffisant pour vivre. Mon expérience est 
différente encore : j’ai fait le choix d’un stage très intéressant, d’une durée de 9 mois, à 
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l’ONU, à New York. Je n’ai bénéficié d’aucune rémunération ni dédommagement de frais 
et, malgré ma bourse sur critères sociaux, une bourse de mobilité de 400€/mois, et une 
aide très limitée de mes parents, j’ai dû m’endetter et suis encore en train de rembourser 
mon prêt étudiant, et ce jusqu’n 2016. Pour le reste, j’ai dû abandonner la volonté de 
faires des stages d’été dans des structures qui auraient été en cohérence avec mon projet 
professionnel ou mes études (Cour régionale des Comptes, SNCF, etc.) par nécessité 
financière ; j’ai donc travaillé dans la restauration, en tant qu’hôtesse d’accueil, en 
usine, etc., pour être rémunérée au SMIC et financer en partie mes études »175. 

 
On pense ici que la responsabilité revient  au «  choix ou non choix » des aînés. 

Les seniors devraient au contraire pouvoir transmettre leur savoir aux plus jeunes, à 
travers une sorte de « parrainage générationnel » comme en Suède. Certains proposent 
d’ailleurs d’eux-mêmes de participer au soutien financier de projet innovant.  

 

Cahier de Franck : « Il est nécessaire de faire preuve d’ingéniosité dans la 
création d’emploi. Inciter les jeunes à s’investir dans des chantiers nouveaux selon leurs 
envies et les accompagner dans leurs démarches. Privilégier le parrainage par des 
seniors qui sont expérimentés et souhaitent transmettre leurs savoir-faire. Mettre en place 
des cellules d’activités, de projets. Apprécier la nature des projets et aider à leurs 
financements par des financements publics [...] Je m’inscrirai à mon niveau dans tous 
projets qui prendront en compte le bénéfice que l’homme pourra en tirer. Principalement 
sur l’insertion des jeunes et l’accompagnement d’initiatives sources d’emploi »176.  

 

Les jeunes générations jugent la société trop patriarcale, avec ce principe que 
l’âge renvoie à l’expertise. Une jeune contributrice constate qu’en politique comme sur le 
marché du travail, il n’y a pas de renouvellement.  

 « Dans la mentalité française, on raisonne bien trop souvent en pensant que âge 
= expertise. Voilà pourquoi la moyenne de nos députés est de 55 ans et celle de nos 
sénateurs est de 65 ans quand dans les pays scandinaves, par exemple, certains députés 
ont 20 ans. On ne donne pas leur chance aux jeunes, génération trop souvent sacrifiée, 
même s'il ne faut PAS faire du jeunisme (Maxime Verner, candidat aux Présidentielles 
2012, autodéclaré « représentant de la jeunesse »). » 

 

Beaucoup de jeunes gens soulignent la difficulté à trouver une formation en 
alternance. Un jeune homme craint de ne jamais pouvoir épargner. Les bourses et les APL 
dépendent du revenu des parents alors qu’elles devraient dépendre de l’argent gagné par 
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le jeune. En l’absence de travail, le risque de sombrer dans la délinquance est prégnant 
pour cette génération « sacrifiée ».  

Sandrine : « Il faudrait tout faire pour faciliter l’orientation vers les filières 
professionnelles et développer l’alternance qui permet une pratique du terrain, 
l’acquisition d’une expérience. Les jeunes apprécient cette façon d’utiliser tout ce qu’ils 
apprennent, cela a du sens pour eux. Le problème c’est que les entreprises ne facilitent 
pas les stages, l’intégration des apprentis ! Alors qu’il faudrait rapprocher le monde de 
l’école et de l’entreprise »177. 

 

Les parents sont globalement pessimistes quant à la possibilité des jeunes de 
réaliser leurs projets professionnels. La France a un modèle scolaire sélectif et élitiste, 
privilégiant parfois les relations aux compétences.  

Témoignage d’une étudiante : « En France encore, le pedigree- ou la carte de 
visite (nom, catégorie socio-professionnelle, etc.)- prime sur la compétence. La 
hiérarchie institutionnalisée commence après le bac (sinon plus tôt) avec la ségrégation 
Grandes Écoles vs. Université. Le cancre d'une École sera TOUJOURS mieux considéré 
que le major de promo d'une bonne université et ce, tout au long du cursus. On se fiche 
de ce que je fais à Sciences Po Aix, c'est l"étiquette" qui compte.  A l'inverse : à Londres, 
on se fiche du diplôme, on regarde ce que tu vaux, on te donne carte blanche, tu fais tes 
preuves et tu montes comme une flèche. Pour le lien avec l'ascenseur social, je vous 
laisse consulter les statistiques : moins de 30% d'élèves boursiers dans les Grandes 
Écoles (10% dans ma promo), 5% d'enfants d'ouvriers dans les Classes Préparatoires 
Aux Grandes Écoles»178.  

 
L’insertion professionnelle se fait parfois à « la carte de crédit » ou « au piston ». 

On propose parfois des solutions politiques pour y remédier. 

  

L’étudiante poursuit : « Dans une autre mesure, j'ai vu des jeunes qualifiés et 
diplômés travailler depuis dix ans en collectivité territoriale (CUS Strasbourg) sous des 
petits contrats, sans embauche réelle- c'est encore plus grave que dans le privé. Et là 
encore, après l'éducation, c'est l'insertion professionnelle qui se fait à la carte... de crédit 
! Pour les jobs d'été et l'expérience professionnelle en générale, ceux qui peuvent se 
permettre des stages intéressants et prestigieux non rémunérés sauvent les meubles et 
valorisent leur CV, les autres devront bien souvent se contenter de Mc Do (cf un ami en 
Bac+5 Biologie) et autres petits jobs pour espérer un SMIC »179. 
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Un étudiant propose « L’introduction d'une dose de proportionnelle permettrait 
probablement de changer un peu les choses (le "Jean-François, 65 ans, avocat" et le 
"Gonzague de la Rochebrune, 55 ans, médecin", laisseront peut-être place à une liste 
réellement représentative). Alors, on arrêtera aussi de proposer des Jean Sarkozy à la 
tête de l'EPAD »180. 

 
 

C. L’impact de la mondialisation : partir ? 

  

Le piège de la mondialisation compétitive a trouvé, dans la logique de l'adaptation 
aux nouvelles technologies, sa «rationalité» économique et sa «légitimation» sociale. Il 
devient incontournable de se « mondialiser », comme s’il fallait être dans le bain de la 
mondialisation pour être embauché dans des grandes entreprises internationales.  

Les effets pervers de la mondialisation : libéralisation, déréglementation, 
privatisation, concurrence… impactent le système éducatif français. Il faut adapter 
l'homme à la technologie et au marché pour former des élites mondialisées.  

 
 

x Partir ?  
Préjugeant qu’il est difficile pour un jeune de trouver du travail et un salaire 

correct en France, les parents encouragent parfois le départ à l’étranger.   

Témoignage de Philippe : « Nous, on a eu une jeunesse dorée ! Aujourd’hui ils 
sont diplômés avec un salaire de smicard, ils peuvent être smicard à vie ! ». « Il n’y a 
plus le même espoir qu’il y avait avant, aujourd’hui on arrive à une situation où on peut 
être moins riche que ses parents alors que nous c’était l’inverse »181. 

Les contributeurs sont inquiets de la montée du chômage des jeunes, de la baisse 
du pouvoir d’achat et de l’absence de croissance économique. Le système éducatif n’est 
plus en mesure de permettre aux jeunes diplômés de trouver du travail ni de proposer des 
solutions dites « d’insertion » aux non-diplômés. Les classes moyennes sont désormais 
elles aussi touchées.  

Céline, répond à la question « Qui suis-je ? » : « Je suis une jeune cadre de 31 ans 
dans une grande entreprise Française. Après mon école de commerce je suis partie à 
l’étranger faire un MBA afin d’acquérir un solide bagage pour me lancer dans la vie 
active. J’ai beaucoup travaillé pour arriver où j’en suis et je continue à beaucoup 
m’investir pour évoluer. Tout ce que j’ai eu dans la vie (privée et professionnelle) est le 
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fruit du travail, je n’ai rien volé, je l’ai mérité… Il faudrait aussi encourager la catégorie 
« moyenne sup », celle qui paye des impôts, celle qui n’a aucune aide, celle qui en 
première ligne des décisions de chaque gouvernement et qui supporte financièrement les 
décisions prises (car cette catégorie n’est pas encore assez riche pour pallier aux 
hausses), celle qui fait vivre ce pays mais aussi celle, si on ne fait rien qui va dans le 
meilleur des cas aller vendre son expertise à l’étranger ou dans le pire des cas se mettre 
elle aussi à trouver d’autres moyens et entraîner un taux de chômage plus élevé, une 
baisse du taux de natalité… Il faudrait peut-être revoir les tranches ou proposer un 
système dégressif interne à une tranche »182. 

 
L’exemple du Canada est cité. Au Luxembourg, les frais pour poursuivre des 

études sont moins élevés et les formations plus accessibles. Un étudiant justifie son 
départ à l’étranger par le coût élevé des formations dans certaines écoles françaises, qui 
ne garantissent pas de trouver un emploi.  

Yann répond à la question « Qui suis-je ? » : « J’ai 32 ans, j’ai fini de longues 
études à l’âge de 29 ans, et pendant longtemps j’ai cru à la méritocratie. Je n’ai jamais 
redoublé, j’ai toujours réussi ma scolarité et mes diplômes du 1e coup et j’ai été pénalisé 
pour cela. D’abord diplômé en informatique (bac+2) à l’âge de 20 ans, les recruteurs 
m’ont dit que j’étais trop jeune pour travailler et qu’à mon âge on pensait plus à faire la 
fête et à se droguer ! N’ayant pas trouvé un travail en rapport avec mon diplôme et suite 
à un an d’intérim, je me suis réorienté en droit. Après un bac+5 en droit obtenu en 2007, 
je n’ai toujours pas trouvé de travail pendant presque 2 ans. Je suis parti au 
Luxembourg, l’école d’avocat ne coûtant que 200 euros là-bas contrairement aux 2000 
demandés en France que je ne pouvais pas payer. J’ai obtenu mon diplôme d’avocat et il 
me fallait un stage au Luxembourg pour devenir avocat. Cette année-là et pour la 1ère 
fois, la moitié des diplômés se sont retrouvés sans stage suite à la crise créée par les 
financiers, et bien évidemment ce sont les non Luxembourgeois qui se sont retrouvés au 
chômage, ce pays (comme tous les autres) pratique la préférence nationale, 
contrairement à la France, ce qui implique que lorsque l’on est français on n’est 
prioritaire ni à l’étranger ni dans son propre pays. Jusqu’à présent j’enchaînais les CDD 
de formateurs à temps très partiels, mais c’est fini, je n’ai à nouveau plus rien. Lorsque 
je candidate aux rares offres de juriste, on me reproche mon manque d’expérience, ce qui 
est aberrant, comment peut-on acquérir de l’expérience si personne ne nous laisse 
commencer !?Mon expérience dans la formation juridique n’est pas prise en compte, 
alors que former des profanes au droit est plus complexe que de simplement faire du 
conseil, mais les RH avec leurs œillères doivent s’en tenir au libellé : formateur ce n’est 
pas juriste. Je connais bien le chômage, mais n’ai jamais été indemnisé, aujourd’hui je 
suis obligé de vivre chez mes parents, je ne peux faire aucun projet »183. 

                                                 

182 Cahier de l’Espoir de Céline, déposé le 4 juillet 2013.   

183 Cahier de l’Espoir de Yann, déposé le 29 juillet 2013.  
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Pour une jeune contributrice, la fuite à l’étranger est inéluctable si l’on veut 
réussir, entreprendre, élargir ses réseaux. Une autre jeune femme met en avant les atouts 
de l'expérience en Amérique du Nord, où les opportunités sont plus nombreuses. 

 

Cahier d’une étudiante : « Ce que je décris concerne une catégorie, et uniquement 
une catégorie parmi d'autres, des Français de l'étranger. J'ai rencontré tellement de 
jeunes Français aux États-Unis et au Canada qui me disent "X.., bon courage mais moi 
je jette l'éponge avec la France, je ne vais pas attendre 50 ans que les mentalités 
évoluent. Ici, on ne me juge pas parce que je suis noir, que je viens de banlieue ou que je 
ne suis qu'en fac et pas en Ecole. Le Canada m'accepte les bras grands ouverts, l'avenir 
m'appartient !" (Un ami français de Montréal, major de sa promo en fac parisienne en 
Droit-Economie, fraîchement accepté en Master à l'Université de Montréal). C'est aussi 
mon ressenti : les opportunités pleuvent et le champ des possibles est énorme en 
Amérique du Nord, pour qui s'en donne les moyens. Le piston et le réseau existent, 
comme partout, mais il suffit de taper aux portes pour en bénéficier, ça n'est pas un 
système de passe-droits hermétique. Jamais je n'aurais construit l'expérience et le carnet 
de contact qui sont les miens aujourd'hui. La preuve : AFP m'a refusé en stage pour le 
motif que je n'étais pas en école de journalisme ("c'est ce qu'ils disent" m'a avoué un 
collègue de l'AFP). Il aurait fallu un piston dans ma famille, chose que je n'ai pas. Et 
bien tant pis : c'est les États-Unis qui m'ont donné une chance. J'ai vu Obama et des 
douzaines de chefs d'État et de gouvernement, j'ai décroché une interview avec un ancien 
chef d'État (annulée au dernier moment car changement de programme), j'ai été 
accréditée pour le sommet Clinton Global Initiative et des High Level Meeting, j'ai 
discuté avec Susan Rice, Dilma Rousseff, Michelle Bachelet, beaucoup de diplomates et 
d'intellectuels français, déjeuné avec Yann Arthus Bertrand, etc, etc. Et tout cela n'aurait 
jamais été à ma portée en France, c'est aux États-Unis que je l'ai trouvé »184.   

La connaissance semble être devenue la ressource fondamentale de l’économie 
mondialisée fondée sur l'information et la communication. Les politiques éducatives, qui 
produisent et diffusent le savoir et les connaissances, ce « bien commun ». Elles doivent 
permettre d’intégrer l’économie mondialisée tout en enrichissant le niveau national, sur le 
plan économique et culturel.  

Gaël : « Je terminerai par cette citation d’Abraham Lincoln, qui se suffirait 
presque à elle-même : « Si vous trouvez que l’éducation coûte cher, essayer 
l’ignorance ».  L’éducation ne doit pas être l’éternelle sacrifiée, l’éternelle oubliée et 
surtout l’éternelle soumise. Soumise aux politiques des uns et des autres, elle ne peut 
avancer. Soumise aux intérêts privés, l’éducation de la République ne peut plus être 
l’éducation de l’égalité. L’éducation doit rester une priorité, la priorité de l’Etat » »185.  
 

                                                 

184 Contribution au groupe de travail sur « l’avenir des Jeunes Générations ». 

185 Contribution au groupe de travail sur « l’avenir des Jeunes Générations ». 
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VII. L’EUROPE 

Ma Marche m’a conduit jusqu’à Strasbourg et au Parlement Européen, où j’ai 
rencontré la plupart des leaders des groupes politiques français, la Vice-présidente du 
Parlement et quelques-uns des principaux dirigeants et hauts dignitaires de la 
Commission, parmi lesquels Michel Barnier (commissaire) et Alain Lamassoure 
(rapporteur du budget). 

En dépit du travail réalisé par les membres des institutions européennes, lorsque 
les sujets européens sont évoqués par les citoyens, c’est souvent pour être l’objet d’un 
rejet.   

L’Europe est jugée trop éloignée des préoccupations des citoyens, responsable de 
la concurrence sauvage avec des pays moins développés, génératrice d’angoisse et 
globalement décevante. Les espoirs déçus nourrissent la dureté des critiques.  

La zone de libre-échange, la monnaie unique, la création d’un ensemble 
économique capable de peser sur la scène mondiale, avaient fait naître un espoir de 
prospérité et de progrès, effondrés avec la crise.  

Le rejet de l’Europe atteint désormais des personnes autrefois convaincues par 
l’idée européenne. Le rejet prend des proportions qui dépassent largement 
l’euroscepticisme conservateur ou le repli nationaliste : l’envie même de lier les destins 
des nations est en cause.  

 

Pourtant, plusieurs remarques démontrent que l’échelon européen est pertinent  
pour les décisions financières, environnementales, voire même pour la démocratie. C’est 
parfois l’échec du fonctionnement démocratique au niveau national qui rend le passage à 
une échelle européenne incontournable. Laurent : « La démocratie nationale est devenue 
étriquée, elle ne répond plus aux exigences modernes. Passons à la démocratie 
européenne ! »186. 

La crainte est de voir se développer un centralisme européen excessif, incapable 
de prendre en compte les réalités et spécificités locales. Cahier de Philippe : « Au plan 
européen, même s’il faut se doter des moyens d’une vraie présence internationale, il ne 
faut surtout pas transférer le modèle français centraliste et jacobin à la gouvernance de 
notre diversité multipolaire. Cependant il faut tout à la fois doter l’Europe d’un vrai 
budget, et repenser la question des subsidiarités, n’en déplaise aux corps constitués des 
hauts-fonctionnaires platoniciens »187. 

 

 

                                                 

186 Cahier de l’Espoir de Laurent, déposé le 1er juin 2013. 

187 Cahier de l’Espoir de Philippe, déposé le 30 juin 2013 
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A. Des institutions trop complexes 
 

Le manque de lisibilité des institutions et la complexité des multiples niveaux 
d’administration sont l’objet de nombreuses critiques. Les propositions de simplification 
fusent. Cahier de Franck : « Réduire à 3 le nombre de niveaux administratifs: 1-Local, 2-
Régional, 3-National et Europe, en simplifiant les responsabilités pour les rendre 
lisibles »188. 

Le manque de lien direct entre le citoyen et l’exécutif européen est vécu comme 
un déni de démocratie. Cahier de Borie : « faire en sorte que le Parlement européen (élu) 
contrôle réellement la commission (nommée pour ne pas dire auto proclamée), car 
lorsqu’on voit la dérive ultra-libérale prise par M Barroso, on peut douter que les 
peuples d’Europe aient voté pour ça ! »189. 

Les citoyens ont pris conscience que le déficit démocratique européen laisse la 
place à des intérêts économiques et financiers opaques. La prise de pouvoir de ces lobbies  
apparaît alors dans toute sa force et se voit durement dénoncée.  

Cahier de Stéphane : « Pour ce qui est de l’Europe, il faudrait qu’elle soit 
incarnée (c’est à dire que nous connaissions les chefs et puissions leur faire confiance, 
voire les aimer), responsable (que les responsables des ordres en assument aussi les 
conséquences), à sa place (que les producteurs de règlements n’emmerdent pas les 
producteurs de richesse que lorsque c’est absolument nécessaire, en leur laissant la 
liberté maximum, et en évitant de les considérer comme leurs esclaves), et porteur d’un 
projet européen, qui ne soit pas celui de Monsanto, de Bayer, ou d’autres lobbies. Il y a 
du boulot ! »190. 

L’élargissement de l’Union européenne est perçu comme une fuite en avant 
accroissant les difficultés alors que le fonctionnement actuel est déficient. L’incapacité 
des Européens à mettre leurs forces militaires en commun au service d’une diplomatie 
unique est brocardée comme un exemple manqué d’économies budgétaires. Cahier de 
Michel : « Nous devons, probablement à nombres de pays plus restreints, nous entendre 
sur des institutions fédéralistes, fiables, simple et efficaces, avec un budget propre, qui 
prennent les compétences militaires (il n’est pas normal que nos dépenses militaires qui 
bénéficient a tous soit payées exclusivement par nous), monétaire et contrôle financier, 

                                                 

188 Cahier de l’Espoir de Franck, déposé le 27 juin 2013. 

189 Cahier de l’Espoir de Borie, déposé le 4 juillet 2013. 

190 Cahier de l’Espoir de Stéphane, déposé le 4 juillet 2013. 
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commerce extérieur et affaires étrangères (Idem que pour la défense, nous supportons le 
poids d’une diplomatie pour un peu tous) »191. 

L’aspect technocratique et normalisateur à l’excès de l’Europe n’est plus vu 
seulement comme une complexité inutile qu’il faudrait réduire, mais comme un mode de 
fonctionnement délibéré pour infantiliser les citoyens, et réduire encore leur souveraineté. 

« Des situations absurdes et ubuesques à cause de règlement d’où qu’ils viennent 
(Bruxelles comme d’ailleurs), il y a 2 langages, c’est mieux pour infantiliser le masses. 
Rejeter sur Bruxelles quand on est en France, et dire à Bruxelles que l’on ne peut pas 
alors que le vote est validé là-bas sans ambiguïté »192. Les citoyens ne sont plus dupes du 
double langage permanent qui consiste pour les gouvernements à accepter les décisions 
européennes et les dénoncer une fois revenus sur le territoire national. 

Le rejet prend une ampleur alarmante et touche au fondement même de l’envie de 
vivre ensemble. L’expression démocratique est à ce point niée que l’Europe est désormais 
perçue comme défendant des intérêts contraires aux citoyens. La construction européenne 
devient un projet incontrôlable qu’il est urgent de stopper. Cahier de Laurent : « Mon 
cadre de vie, c’est aussi la citoyenneté. Et il est menacé »193. Cahier de Robert : « Je 
pense que l’Europe n’est pas une solution pour résoudre mes problèmes, bien au 
contraire, je pense qu’elle les amplifie. Je ne participe donc pas aux élections 
européennes…Sauf aux référendums pour dire mon opposition à cette organisation »194. 

 

 

B. Méfiances au regard de la finance et de la fiscalité 
 

Le sujet de la fiscalité est omniprésent chez les personnes rencontrées. Les 
différences de fiscalité au sein de l’Europe, ainsi que l’évasion fiscale, ont des 
conséquences directes sur l’économie française mise en compétition avec d’autres pays. 
Cahier de Anne : « Lutter efficacement contre l’évasion fiscale en augmentant le nombre 
d’agents du fisc, doter l’Europe d’une réelle gouvernance : aligner les fiscalités, 
renoncer à l’austérité, à quoi sert l ’Europe si les droits sociaux différent ? »195. 

Cahier de Bernard : « Une fiscalité encourageant de manière très incitative 
devrait également être mise en place en donnant une prime à la prise de risque au lieu 

                                                 

191 Cahier de l’Espoir de Michel, déposé le 3 juillet 2013. 

192 Cahier de l’Espoir d’Olivier, déposé le 4 juillet 2013. 

        193 Cahier de l’Espoir de Laurent, déposé le 1er juin 2013. 

194 Cahier de l’Espoir de Robert, déposé le 4 juillet 2013. 

195 Cahier de l’Espoir de Anne, déposé le 1er juin 2013. 
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d’encourager celle du bas de laine faisant des Français les champions d’Europe des 
épargnants et des prélèvement »196. 

Les critiques les plus virulentes viennent de français expatriés, ayant quitté la 
France pour trouver de l’emploi. Ils vivent très mal ce déracinement et pointent sans 
équivoque la responsabilité de l’Europe dans cet exil subi. 

« On a créé l’Euro sans organiser l’Europe politique, on s’est précipité dans la 
mondialisation tout en sachant que l’ouvrier serait en compétition avec d’autres sans 
protections sociales, sans salaires décents, et envers lesquels il conviendrait d’être 
compétitifs ? Comment fait-on ? »197 

 

La critique du système financier est également récurrente. Cahier de Martine : 
« Saurons-nous nourrir toute la population si les matières premières comme le blé et le 
maïs deviennent l’objet de spéculation ? L’Europe est-elle suffisamment protectrice vis-à-
vis des pays tiers ? Que l’Europe fasse sortir du champ de l’OMC les discussions sur les 
matières premières agricoles, en proie à une spéculation inouïe et souvent d’origine non 
agricole. Avoir, à défaut nous taxerons, envers les produits agricoles importés la même 
exigence sanitaire, environnementale que celle que nous imposons par la PAC à nos 
propres exploitants. Créer une autorité au moins européenne de régulation des marchés à 
terme sur matières agricoles. Interdire l’entrée aux banques sur ces marchés. L’Europe, 
pas l’Europe des riches mais l’Europe pour tous le pognon que le pognon qui compte 
dans cette société arrêter la montée du FN nos jeunes travaillent et que nos ainés 
puissent vivre dignement et nous aussi »198. 

Les mots employés pour rejeter le monde de la finance sont violents, même parmi 
les entrepreneurs. Cahier de Cyril : « Je constate qu’en Europe l’argent est roi, la dette 
souveraine, les peuples déchus, très déchus ! Je ne crois pas que le fait d’accepter l’usure 
comme principe favorable à une minorité et comme moyen de parasiter l’économie soit 
une position encore longtemps tenable. Que l’argent fasse de l’argent est au mépris du 
travail. Les paysans, les artisans, les petits commerçants, les indépendants sont comme 
des pots de terre contre les pots de fer que sont les grande personne «morales» (qui n’ont 
de morale que le profit à tout prix, étant leur condition d’existence) »199.  

Les retraités expatriés, qui ne parviennent plus à maintenir leur niveau de vie en 
Europe, portent un regard particulièrement amer sur les promesses non tenues de l’euro. 

                                                 

196 Cahier de l’Espoir de Bernard, déposé le 4 juillet 2013. 

197 Cahier de l’Espoir anonyme, déposé le 4 juillet 2013. 

198 Cahier de l’Espoir de Martine, déposé le 3 juillet 2013 

199 Cahier de l’Espoir de Cyril, déposé le 4 juillet 2013. 
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La défiance vis-à-vis de la monnaie est d’autant plus forte qu’elle semble incontournable 
et irréversible. 

Cahier de l’Espoir de Bernard : « De la crise économique, elle est réelle et 
durable, cessons de rêver il n’y a aucune solution miracle, l’Europe moins que toute 
autre parce que sa seule raison d’être est le soutien de la monnaie unique (toute la classe 
politique sombrerait si l’Euro s’écroulait ou que nous décidions de l’abandonner) alors 
qu’on aurait dû faire l’Europe politique avant celle des banques »200. 

 

 

C. Pour une Europe Puissance 
 

Si l’Europe était une puissance respectée, capable de parler d’une voix forte dans 
le concert des nations, beaucoup seraient prêts à accepter ses contradictions. Mais tel 
n’est pas le cas et, au sentiment d’impuissance des citoyens, s’ajoute le constat de 
l’impuissance de l’entité européenne sur la scène mondiale. 

Cahier de Ludovic : « Au niveau européen/mondial : il est peut-être temps que 
l’Europe s’assume comme grande puissance. C’est tout de même la première puissance 
mondiale. Mais nos problèmes internes font que ça n’en a pas l’air »201. 

Cahier de Elisabeth : « Il faut une Europe forte, et surtout forte par ses valeurs, 
son attachement à la qualité de sa production, son respect de l’environnement, une 
Europe qui affirme sa différence et draine vers ses choix les nations excentrées qui sont 
sous le joug du néo-capitalisme anthropophage. Les mouvements populaires qui naissent 
dans tant de pays du monde montrent assez que cet ordre imposé qui va contre 
l’intelligence et le sens même de la quête d’humanité devra s’adapter sous peine 
d’exploser »202. 

Le respect de l’identité de chaque pays, est affirmé de manière très forte, en 
particulier et c’est une surprise, par les «enfants de la libre circulation » comme se 
qualifie Cécile, 43 ans. Son témoignage, qui exprime tout l’amour de la diversité et de la 
liberté de circulation de l’Europe est aussi une mise en garde sans concession contre la 
négation des cultures nationales. 

                                                 

200 Cahier de l’Espoir de Bernard, déposé le 4 juillet 2013. 

201 Cahier de l’Espoir de Ludovic, déposé le 4 juillet 2013. 

202Cahier de l’Espoir de Elisabeth, déposé le 4 juillet 2013. 

 
 

 

126



127 

 

« Partie de mon village Lorrain sinistré par la fermeture des mines, comme 
presque tous les jeunes de ma génération, devenue Européenne car la France n´avait pas 
de travail à m´offrir , Electricienne, Technicienne, Qualifiée en ressources humaines, en 
relations interpersonnelles, Diplômée de 3 pays Européens en électricité, actuellement en 
formation pour le brevet de maitrise en électricité au Luxembourg, mariée avec un Belge, 
je travaille au Luxembourg et nous vivons en Allemagne, nous disons souvent que de 
l’Europe nous sommes les citoyens, que l´Euro est notre monnaie, engagée politiquement 
pour que l´émigration soit un choix ,que les jeunes ne soient pas contraint de chercher un 
travail ailleurs, engagée contre la montée du nationalisme, contre les euro-sceptiques, 
afin que personne ne puisse jamais nous priver de notre droit á la libre circulation, de 
notre monnaie, mais aussi afin que chaque nation garde sa gouvernance et ces 
particularités, dans une Europe partageant certes beaucoup, mais laissant aussi les 
hommes et les femmes libres de choisir un pays, pour sa particularité. Pour une Europe 
des nations, qui respecte la culture de chacun.»  

« Je suis un récent trentenaire désabusé par la difficulté et les aberrations du 
système Français. Je vis en couple. Je travaille dans un bureau d’étude à l’étranger 
depuis 10 ans. Je suis Designer. Je travaille partout en Europe. (Allemagne, Angleterre, 
Autriche, Italie, Espagne, France), ce qui me permet de comparer les différents modes de 
vie, ainsi que la réelle désorganisation de l’union Européenne au niveau des diverses 
paperasses, documents, justificatifs, soucis de cartes bleues selon les pays, 
surfacturations des divers services, téléphonie, etc… Je n’ai pas pu finir mes études en 
France pour cause de budget et de manque de soutiens (Famille ou Piston). Je ne 
trouvais ni stage, ni travail, excepté des petits boulots mal payés. Mes enfants auront une 
double nationalité et connaitront plusieurs cultures et langues. Pour moi, l’avenir de la 
France passera par une 6eme République, ou l’on foutra tous les politiciens actuels à la 
porte, et où l’on redéfinira leur statut dans la société. »203.  

Réponse d’un internaute à Renan : « Excellent témoignage mais l'auteur enjolive 
un peu le tableau de la vie à l'étranger. Pour ma part je vis en Espagne et la vie n'est pas 
rose pour tout le monde. Le chômage, surtout des jeunes, le gel des salaires, 
l'augmentation des charges, la diminution des prestations, les expulsions, les extorsions, 
la corruption, la violence et les populismes, tout cela aussi existe aussi. Aucun d'entre 
nous ne peut se sentir en sécurité nulle part dans le monde. Il est vrai cependant que l'on 
peut jouir d'une vie épanouie lorsque l'on a trouvé son terreau. C'est pourquoi il me 
semble que construire l'Europe sociale doit être la seconde priorité après la moralisation 
de la vie politique »204 

Le rejet de L’Europe est profond, à la hauteur des espoirs déçus. Loin d’apporter 
la prospérité tant annoncée, la construction européenne n’est perçue au contraire que 

                                                 

203 Cahier de l’Espoir de Renan, déposé le 31 juillet 2013. 

204 Cf. site internet : http://www.ledeputequimarche.fr/blog/  
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comme une organisation peu transparente, peu démocratique et contrôlée par de grands 
intérêts privés pour leur seul profit. Les citoyens se sentent donc impuissants et sans 
protection face à une évolution d’un modèle qu’ils rejettent largement.  

Continuer dans cette voie risque de devenir intenable pour l’Union européenne, 
qui ne pourra exister sans un soutien populaire fort. Il est donc indispensable de libérer la 
parole des citoyens européens, fût-elle hostile et violente, et d’abandonner tout discours 
moralisateur sur l’Europe. Une révision profonde des institutions européennes semble 
inévitable. 

 

Pour finir, l’écologie est un des sujets sur lequel la nécessité de collaborer entre 
européens apparaît comme évidente et ne fait pas débat, même si  elle est mise en balance 
avec la nécessité de préserver la compétitivité de nos industries dans un marché 
concurrentiel. La défiance vis-à-vis de nos voisins reste assez forte dans ce domaine. 

Cahier d’Olivier : « Arrêtons de vouloir construire sans cesse avec du béton et 
solutions soit disant écologiques (panneaux solaires venant de Chine alors que des 
fabricants existent en France et en Europe sauf les Allemands qui ne pensent qu’à 
exporter pour écraser toute l’industrie européenne et ils pourront nous vendre toutes 
leurs marchandises. Halte aux lobbyistes !!! ». Ou encore « Tout le monde parle 
d’écologie, pourquoi ne pas obliger à produire localement en taxant les transports 
inutiles d’un pays à l’autre notamment pour l’agriculture »205. 

 

 

VIII. ORGANISATION DE L’ETAT 

Le rôle de l’Etat a motivé d’importantes contributions, que ce soit pour le réduire 
ou, au contraire, le développer. Le fonctionnement de la justice et l’administration locale 
sont des sujets particulièrement sensibles. 

 

A. Le rôle de l’Etat  
 

Le « rôle de l’Etat » suscite une opposition assez classique entre ceux qui 
réclament une intervention accrue de la puissance publique pour garantir un meilleur 
partage des richesses et une meilleure protection sociale, et ceux qui réclament moins 
d’impôts et de dépenses publiques. En général, l’adhésion à l’une ou l’autre thèse est 
corrélée à la catégorie socio professionnelle des contributeurs, les inactifs étant, sans 
surprise, partisans d’une forte protection de la part de l’Etat. Pour autant, les ouvriers et 

                                                 

205 Cahier de l’Espoir d’Olivier, déposé le 4 juillet 2013. 
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salariés actifs, bien que souhaitant un meilleur partage des richesses, revendiquent 
également, de manière assez paradoxale, un allègement de la fiscalité, signe que cette 
question devient une préoccupation majeure comme  cela a été rappelé dans les pages 
précédentes. 

Certains contributeurs formulent des propositions concrètes sur le « rôle de 
l’Etat » et, plus généralement, des pouvoirs publics : réduire les inégalités de revenus ; 
renforcer les solidarités ; garantir plus d’équité tant dans la répartition des efforts 
nécessaires, que dans la distribution des aides dont le bien-fondé doit être contrôlé. 
Certains contributeurs proposent la mise en place d’un revenu universel, en citant parfois 
le modèle de l’expérimentation suisse, d’autres réclament, par exemple, une allocation 
pour les mères au foyer.  

D’autres propositions visent à simplifier l’organisation administrative, « le 
millefeuille», de la France, avec parfois la volonté de supprimer tous les ersatz de 
structures qui n'ont guère de valeur ajoutée et augmentent les dépenses publiques. 
Certains contributeurs veulent aussi renforcer la supervision de l’action publique par les 
citoyens, notamment par la mise en place d’un contrôle strict des activités de lobbying. 
Un cahier propose même l’idée d’un système de tirage au sort de citoyens, en 
complément des élections, afin  de constituer des commissions chargées de contrôler les 
exécutifs locaux et nationaux.  

 

B. La justice 
 

Le fonctionnement de la Justice, une des fonctions régaliennes principales de 
l’Etat, est un sujet particulièrement sensible chez les contributeurs, qui se montrent assez 
critiques. 

La première préoccupation exprimée est celle de l’application effective des lois. 
« Il faut être intraitable avec l’application des lois. »206.  

Le Gouvernement et le Parlement sont critiqués pour voter des textes (notamment 
dans le domaine judiciaire : procédure pénale, civile…) sans les appliquer. L’exemple qui 
revient le plus souvent concerne les lois de sauvegarde contre les licenciements, qui 
n’empêche en aucun cas les abus fréquemment constatés. La Justice est ainsi accusée de 
ne pas jouer son rôle, et de ne pas se servir de l’ensemble des outils qui sont à sa 
disposition. 

Pour d’autres, l’efficacité des sanctions est en cause.  

Une divergence des points de vue apparaît quant aux sanctions envisageables. 
Pour forcer le trait, les témoignages considèrent qu’il faut « punir systématiquement les 
délinquants, sans forcément passer par la case prison ou l’amende, mais faire en sorte 

                                                 

206 Cahier de l’Espoir de José, déposé le 21 juin 2013. 
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que l’honnête soit toujours le gagnant »207. La majorité ne considère par le milieu 
carcéral comme un environnement favorable à la non récidive ; elle pense qu’il accroit  
au contraire les risques d’incivilité et de criminalité. Il est davantage considéré comme un 
mal que comme un remède, aggravant la dangerosité des personnes concernées. Le travail 
public d’intérêt général ressort comme une alternative intéressante avec la « mise en 
place de parcours de réinsertion réel pour les détenus »208. 

Les cas d’injustices sont particulièrement mal perçus.  

J’ai rencontré des personnes qui se plaignaient de la durée des procédures. 
D’autres disent avoir été l’objet de décisions contestables, qu’elles ne parvenaient pas à 
faire réexaminer. Certains pères, totalement privés de la garde de leurs enfants, se 
regroupent en associations et tentent de faire valoir leurs droits. Certains entreprennent 
mêmes des démarches plus périlleuses, on se souvient de cet homme reclus au somment 
d’une grue. Beaucoup de citoyens, enfin, ont le sentiment que la justice manque de 
moyens et d’attention ; ils se trouvent alors pris dans des situations kafkaïennes qui 
hypothèquent leur vie. J’ai de fréquents contacts avec les « indignés » ; certains m’ont 
accompagné durant la Marche et j’ai été impressionné par la profondeur de leur révolte, 
leur volonté de se battre coûte que coûte. Leur intelligence n’a d’égal que leur rejet de 
tout. Ils ne croient plus en rien ni en personne, et surtout pas en la justice, à laquelle ils 
ont cru longtemps pouvoir se raccrocher, en vain. Indignés ! 

Plusieurs témoignages fustigent également la différence de traitement entre les 
accusés. Cahier de Jacqueline : « Que les valeurs de la justice soient les mêmes pour tous 
sans passe-droit. »209. Les citoyens ont l’impression, renforcée par les médias, que les 
personnalités influentes n’ont pas les mêmes égards que le citoyen normal. De nombreux 
exemples sont revenus lors des discussions : « Les époux Balkany encore en poste et 
même en campagne alors même qu’ils ont été condamnés, Monsieur Serge Dassault, 
protégé par les élus du Sénat ». Sans s’arrêter aux personnalités politiques, l’opinion est 
convaincue qu’il existe une différence fondamentale dans la manière de sanctionner les 
abus entre ceux qui détiennent un capital et les autres. 

Les inégalités territoriales sont également pointées.  

Sylvie propose ainsi un« dessaisissement précoce du juge en cas de retard trop 
important dans le traitement d’une affaire »210. La réforme Dati de la carte judiciaire est 
vivement critiquée, notamment dans les régions rurales en voie de désertification, où elle 
se superpose à la fermeture d’autres services publics : poste, gendarmerie, caserne, gare, 
tribunaux, mairies. 

Enfin, la question de l’indépendance de la justice est abordée.  

                                                 

207 Cahier de l’Espoir de N., déposé le 5 mai 2013 

208 Cahier de l’Espoir de Sylvie, déposé le 17 juin 2013. 

209 Cahier de l’Espoir de Jacqueline, déposé le 17 août 2013. 

210 Cahier de l’Espoir de Sylvie, déposé le 17 juin 2013. 
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Même si une infime partie des témoignages critique le personnel juridique et 
demande un « grand audit et renvoi des fonctionnaires fautifs »211, des contributeurs 
notent un « manque de considération notamment vis-à-vis des magistrats »212 qui nuit en 
définitive à l’action même de la justice. Un consensus peut être dégagé sur le fait qu’il est 
nécessaire de rendre la justice plus indépendante des autres pouvoirs. 

Dans ce sens, Sylvie soumet l’idée d’une « dérégionalisation immédiate des 
affaires concernant des élus »213. Les citoyens s’expriment en faveur d’une réforme 
prenant le chemin d’une autonomie réelle de la Justice, qui régulièrement reviendrait 
rendre compte devant le peuple. Ainsi, Carine écrit : « Il faut une moralisation de la 
Justice. Aujourd’hui, la justice indépendante est toute puissante ; elle n’est contrôlée par 
personne. Même la saisine du CSM est une vaste hypocrisie car aucune plainte n’a 
abouti »214. L’exemple de Jacques soutient cette vision d’une justice qu’il faut réformer : 
« L’indépendance du pouvoir judiciaire doit être renforcée par une réforme du Conseil 
supérieur de la Magistrature et des attributions du parquet »215. Jean-Claude propose de 
renforcer quant à lui le pouvoir du peuple face au modèle d’une justice à deux vitesses : 
« Le contrôle des décisions de justice par le peuple est impérative : les magistrats font 
trop ce qu’ils veulent au bénéfice des dossiers puissants »216. 

Mais l’indépendance de la Justice doit aussi s’appuyer sur des moyens suffisants 
pour fonctionner. A cet égard, un constat globalement partagé de « manque de moyens » 
émerge des témoignages, tant sur le volet budgétaire qu’humain. Sylvie propose ainsi 
«l’embauche de personnel judiciaire supplémentaire financé par un prélèvement de 10% 
sur les amendes prononcées par les tribunaux »217. 

 

 

C. L’administration territoriale 
 

x Une volonté de simplification 
Les français rencontrés et ceux qui ont bien voulu s’exprimer pointent 

majoritairement le besoin de simplifier le « millefeuille de notre administration 

                                                 

211 Cahier de l’Espoir de JP, déposé le 21 juin 2013. 

212 Compte-rendu de l’étape entre Abreschviller-Dabo, le 30 juin 2013. 

213 Cahier de l’Espoir de Sylvie, déposé le 17 juin 2013. 

214 Compte-rendu de la réunion publique à Lyon, le 13 août 2013.  

215 Cahier de l’Espoir de Jacques, déposé le 9 septembre 2013. 

216 Cahier de l’Espoir de Jean-Claude, déposé le 24 décembre 2013. 

217 Cahier de l’Espoir de Sylvie, déposé le 17 juin 2013. 
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territoriale » et de le rendre moins coûteux. Ils ressentent la nécessité de rendre les 
administrations territoriales plus claires, plus faciles à utiliser et moins onéreuses.  

Il est nécessaire de « diminuer le nombre de niveaux des instances de 
représentation ». 

« Le grand nombre de strates administratives et représentatives induit des 
dépenses doublonnées et inutiles ».  

« Le développement des territoires est freiné par l’empilement des règles 
administratives : le schéma d’aménagement régional (SAR) fige les évolutions du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU) ; le foncier est figé, c’est diabolique, les Maires ne sont plus 
maîtres de leur foncier, l’activité et la création d’emploi gênées »218. 

 « Trop de strates : département, communautés de communes, régions, Europe, 
qui entraîne des surcouts et des doublons qui « engraissent » des petits copains »219 
disent des artisans et des commerçants.  

« Coût en impôt du millefeuille administratif : commune, agglomération, canton, 
région, état, Europe c’est trop et cela induit des blocages »220 affirme un retraité. Un 
artisan-commerçant est favorable à « la suppression d’une strate qui est préférable pour 
plus d’efficacité économique et administrative, [qui] permet la mutualisation des moyens 
et une solidarité entre petites et grandes communes. En-dessous de 10 000 habitants on 
n'a pas les moyens de faire et d’agir, l’intercommunalité est la règle d’or et n’entraînera 
pas la perte du lien de proximité »221. 

 

x L’attachement à l’échelon communal 
Les contributeurs affichent un attachement presque viscéral à la commune et à la 

fonction de maire, échelon de proximité par excellence.  

Les Français considèrent d’un seul bloc (quelle que soit leur région, leur situation 
sociale et économique) que « leur Maire » (et ses conseillers municipaux) est l’unique et 
dernier élu. Par conséquent le plus respecté. Il est considéré comme un rempart de 
proximité face aux peurs engendrées par la mondialisation et les mutations de toutes 
sortes. 

Il faut « mener une réforme des collectivités territoriales qui permettra d’éviter 
les doublons  mais tout en restant attentif à maintenir la relation entre l’élu et le 

                                                 

218 Cahier de l’Espoir anonyme, déposé le 5 mai 2013. 

219 Cahier de l’Espoir anonyme, déposé le 5 mai 2013. 

220 Compte-rendu de l’étape Besançon-Marnay, 24 juillet 2013. 

221 Compte-rendu de l’étape Besançon-Marnay, 24 juillet 2013. 
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territoire ». Il faut «renforcer les moyens des Maires, pierre angulaire de notre maillage 
territorial »222. 

Un Lorrain satisfait de sa communauté de commune rurale qui préserve 
« l’âme de nos communes », redoute et pressent que les futurs découpages territoriaux 
« ne veulent rien dire et que la ruralité va y perdre, tout cela étant dicté par des calculs 
savants qui font que la proximité ne sera plus possible, le Préfet étant dans une autre 
logique »223. Ce citoyen dit encore : « Aujourd’hui, tout le monde se connaît, se respecte 
dans un intérêt commun. Tous ont leur raison d’être, avec encore l’impression d’exercer 
son mandat de manière libre »224. 

Un autre Lorrain, exprime ses inquiétudes face à la suppression d’élus locaux 
suite aux regroupements en communautés de communes. « Les gens veulent des 
représentants qui soient d’abord des hommes de terrain, et que ces élus soient issus de 
chaque commune. Ce serait une terrible erreur de supprimer des maires. Si on supprime 
la mauvaise couche du millefeuille, tout risque de s’effondrer ! ». 

Pour autant, les témoignages ne sont pas totalement opposés à des regroupements 
de communes afin d’en rationaliser la gestion. Michel, élu d’une petite commune rurale, 
affirme ainsi : « Nous sommes trop petits. Je ne suis pas pour la suppression du Maire, 
mais pour un système (communes regroupées, maire délégué) qui maintiendrai un tout 
petit conseil, 3 personnes, pour l’état civil, la police, la gestion des bois et la proximité 
des habitants dans les anciennes communes, et toutes les autre compétences dans un 
conseil de commune regroupées (composées des conseils restreints) avec les anciennes 
communes regroupées pour atteindre une taille critique. Idem pour les communautés de 
communes ; 4500 habitants c’est trop peu. Au moins 10 000 habitants »225.   

Mais cette intercommunalité ne doit pas être bâtie au détriment de la proximité. 
Le maire d’une commune de Franche-Comté, Yves, marque ainsi son inquiétude face au 
développement de l’intercommunalité et à la réforme des départements « qui va 
rassembler deux départements différents et des gens qui n’ont pas l’habitude de travailler 
ensemble. Le transfert des compétences territoriales et notamment des compétences de 
proximité a entraîné une trop grande complexité. Aujourd’hui les instances 
souhaiteraient que l’on étende notre communauté de commune qui compte environ 3000 
habitants, mais on a l’impression de perdre notre identité »226. 
 

 

                                                 

222 Compte-rendu de l’étape Abreschviller et Dabo, 30 juin 2013. 

223 Compte-rendu de l’étape Abreschviller et Dabo, 30 juin 2013. 

224 Ibidem 

225 Cahier de l’Espoir de Michel, déposé le 3 juillet 2013. 

226 Compte-rendu de l’étape L'Isle-sur-le-Doubs à Baume-les-Dames, le 20 juillet 2013.  
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IX. UN MONDE RURAL DELAISSE  

La Marche m’a amené à traverser de nombreux petits villages ; leurs habitants 
m’ont fait part de leurs grandes inquiétudes et de leur sentiment d’ « abandon ». 
Viticulteurs, céréaliers et agriculteurs m’ont fait part des dangers qui menacent leur 
activité. D’autres, ont évoqué les risques d’une désertification rurale galopante mettant en 
péril le maintien des populations, notamment des plus jeunes, en milieu rural. Enfin, la 
réforme de la territorialisation, avec le redécoupage des cantons, a été largement évoquée 
et contestée par la quasi-totalité des élus locaux et de nos concitoyens.   

 

 

A. L’agriculture menacée 
 

J’ai partout entendu le même sentiment de désarroi et de crainte face à l’avenir 
des exploitations agricoles. « Aujourd’hui, les paysans ont les pieds et les mains liés »227 
dit un agriculteur rencontré à Pesmes en Haute-Saône. Un autre, producteur de pommes à 
Castelsarrasin, évoque « un boulet au pied »228 et demande qu’on arrête « d'étrangler nos 
entreprises »229. Ces agriculteurs se rejoignent sur de nombreux constats et inquiétudes : 
des petites exploitations en danger imposant un agrandissement des terres agricoles, la 
difficulté à transmettre leur patrimoine à leurs enfants. Les politiques agricoles françaises 
et/ou européennes « imposées par la PAC » sont très largement critiquées. Défaut 
d’harmonisation politique et fiscale, lourdeurs et contraintes administratives, génèrent un 
sentiment de « concurrence déloyale » entre petits et grands agriculteurs mais aussi avec 
les pays européens ou extra-européens.         

Les témoignages s’accordent, avec quelques variantes selon la nature des productions. 
L’agrandissement de la taille des exploitations a été plus ou moins bien vécue, avec 
souvent le sentiment d’une évolution incontournable, une question de survie.  

Jean, vigneron à Marsanay-la-Côte « Les petits vignerons ont disparu et ça partout ! 
Avant on avait 2,5 ha aujourd'hui 18 ! Il y a eu des regroupements »230. Hervé, 
agriculteur à Grisolles,  « Aujourd'hui, tout est dans les mains des financiers. Les 
exploitations sont devenues énormes. Or mieux vaut une ferme que deux »231.  

Patrick, agriculteur depuis 1982 : « j’avais alors hérité des 12 hectares du père, j’en 
ai aujourd'hui 70. Cette expansion, je la dois à une reconversion totale de mon 

                                                 

227 Compte-rendu de l’étape Pesmes-Auxonne, le 26 juillet 2013. 

228 Compte-rendu de l’étape Castelsarrasin-Valence, le 21 octobre 2013. 

229 Ibidem.  
230 Compte-rendu de l’étape Dijon-Nuits à Saint Georges, le 29 juillet 2013. 

231 Compte-rendu de l’étape De Saint Jory à Bessens, le 19 octobre 2013. 
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exploitation. Je suis passé de fruits et légumes du coin à une diversification orientée sur 
le maïs doux (épis pour barbecue, Piment fort et Chayottes/Christophines). Ce sont 
essentiellement des produits destinés aux restaurants africains et asiatiques en France, 
mais également à l'export essentiellement vers la Grande Bretagne, la Suisse et le 
Benelux. L'ouverture de l'Espagne en 1986 m'a conduit naturellement à me diversifier car 
sinon j’aurai coulé au vue de la rude concurrence imposée »232.  

« Rude concurrence imposée », ce dernier témoignage renvoie aux politiques 
agricoles françaises et/ou européennes accusées d’être à l’origine de leur situation 
périlleuse. L’absence ou le manque d’harmonisation apparaît souvent dans les 
témoignages et dans les Cahiers de l’Espoir.  

Yvon, producteur de pommes à Castelsarrasin : « Dans le département, nous 
sommes le 1er producteur national de pomme, l'un des principaux producteurs de fruit, 
mais nous avons des inquiétudes : inquiétude vis-à-vis de la communauté européenne : 
harmonisation des méthodes et outils fiscaux. On a eu une fuite en avant, avec une 
désorganisation totale, sur la protection sociale, les coûts du travail .etc. […] Nous 
avions ici quelque chose qui marchait très bien : la défiscalisation des heures 
supplémentaires. En les re-fiscalisant, on enlève du pouvoir d'achat à nos ouvriers. 
Ensuite nous avons tout ce qui est contrainte phytosanitaire. Quand on traverse la 
frontière en Espagne, ils font comme ils veulent […] Soyons clair politiquement envers 
tous les citoyens. Exemple de technique de conservation utilisée en Turquie, interdite en 
France, mais dont les produits arrivent ici. Alors peut être que je réfléchis trop 
basiquement, mais voici le fond de ma pensée. A partir du 1er janvier, il faut savoir que 
tous nos fonds de la MSA (Mutualité sociale agricole) remonteront le soir à Paris, et le 
lendemain, les pouvoirs publics redonneront ce dont ils jugeront que nous avons besoin. 
Peu importe si les fédérations géraient leur affaire bien ou mal. Avant, on gérait la MSA 
comme une entreprise un peu, demain, c'est fini »233. 

 Patrick,  producteur de fruits-et-légumes reconverti en producteur de maïs doux : 
« L'ouverture de l'Espagne en 1986 m'a conduit naturellement à me diversifier car sinon  
j’aurai coulé au vue de la rude concurrence imposée. Près de 30 ans après, même avec la 
crise plus sévère que nous là-bas, nos coûts sont toujours aussi supérieurs aux leurs, 
malgré les subventions européennes. Les Cahiers des charges pour l'export sont très 
stricts et il existe des contrôles avec des sociétés privées accréditées qui veillent au 
respect des normes. […] La bureaucratie et ses effets se remarquent dans beaucoup de 
problématiques. Les décisions politiques sans concertation sur le terrain et qui vont 
contre les intérêts généraux des habitants sont monnaie courante. Le territoire est une 
richesse, et j'ai l'impression qu'il y a des attaques perfides qui nous dégradent […]. 
Comment travailler avec des pays aux normes si différentes ? On ne peut pas rivaliser 
face à des exploitations gigantismes, et où les salaires sont cassés et avoisines 5 à 6 
euros de l'heure. Cela n'est pas normal ! ». Nous, au niveau commercial, c'est plus facile 
de travailler avec des pays européens que non européens par exemple, c'est beaucoup 

                                                 

232 Compte-rendu de l’étape Port Sainte Marie-Tonneins, le 24 octobre 2013.  

233 Compte-rendu de l’étape Castelsarrasin-Valence, le 21 octobre 2013.  
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plus simple avec la Grande Bretagne qu'avec la Suisse »234. Il poursuit sur l’Europe 
« Quand on exporte, ça va, mais quand il nous emmerde, je suis contre ! […] » Et sur les 
politiques françaises : « La législation franco-française, c'est des manches ». Il prend 
l'exemple d'une loi interdisant à tout employé de monter sur une échelle si celle-ci n'est 
pas équipée d'un système de sécurité et d'une nacelle. Il me dit qu'une telle échelle coûte 
très cher « or pour ramasser les pommes où changer un néon, il faut bien quelqu'un. Le 
principe de précaution est souvent utilisé de manière abusive »235.  

Jean, vigneron à Marsanay-la-Côte : « C'est de plus en plus dure avec les charges 
salariales et les 35 h nous coûtent énormément ! Je reproche à Sarkozy et Chirac de ne 
pas avoir aboli les 35 h !  […] il  faudrait moins de tracasseries administratives, on est 
écrasé de papiers ! »236.  

Ces contraintes à l’embauche, de nombreux agriculteurs l’expriment également 
dans leurs difficultés à trouver une main d’œuvre agricole. Le même vigneron déplore 
« le manque de sérieux parfois chez les jeunes dans la période des vendanges »237, 
Patrick, cité plus haut, évoque le « problème pour trouver des personnes motivées pour 
travailler. Cette tendance est certes devenue moindre ces dernières années. Je prends 
parfois des étrangers (espagnols ou portugais) mais ils vivent et sont fiscalisés en 
France »238. Enfin Claude, agriculteur, lors d’une réunion publique à Quimper : « J'ai des 
investissements à faire. Les seuls qui sont dans le coin pour bosser, ce sont des Lettons, 
Bulgares, Albanais, pas un camion français, 12 polonais en permanence, quasi pas un 
seul français à travailler »239.  

 
Toutes ces contraintes expliquent que, partout où je suis allé, les agriculteurs 

bientôt à la retraite ont les plus grandes difficultés à vendre ou à transmettre leurs terres à 
leurs enfants. Ils n’ont pas souhaité les influencer dans leur choix d’orientation, craignant 
de leur léguer une situation trop incertaine, mais la plupart concède qu’ils espéraient ou 
espèrent encore qu’ils reprennent cet héritage familial, souvent vieux de plusieurs 
générations.  

Yvon : « il faut très bien préparer sa transmission. C'est quelque chose de très 
difficile car c'est un milieu très conservateur »240. 

                                                 

234 Compte-rendu de l’étape Port Sainte Marie-Tonneins, le 24 octobre 2013.  

235 Ibidem. 

236 Compte-rendu de l’étape Dijon-Nuits à Saint Georges, le 29 juillet 2013. 

237 Ibidem.  
238 Compte-rendu de l’étape Port Sainte Marie-Tonneins, le 24 octobre 2013. 

239 Compte-rendu de la réunion publique, le 10 novembre 2013. 

240 Compte-rendu de l’étape Castelsarrasin-Valence, le 21 octobre 2013.   
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André, ancien éleveur de chevaux à la retraite : « j’avais 35 à 40 chevaux, 
aujourd'hui il ne m’en reste que 2. J’ai deux enfants : un garçon de 38 ans et une fille de 
35 ans, ils n'ont pas voulu reprendre l'élevage de chevaux et ont opté pour une 
agriculture céréalière et pour de l'élevage de volailles »241. 

Hervé : « moi, j'ai tellement trimé que je préfère que mes fils ne reprennent pas 
l'exploitation. D'ailleurs ils sont partis en médecine et en ingénieur »242. 

Enfin, Jean : « je suis content que mon fils ait repris l'activité », tout en précisant 
que « c'est son choix » et ajoutant « j’avais la volonté qu'il le fasse malgré les 
horaires »243. 

Dans la même veine, le fils d’un producteur de Champagne m’a confié ne pas 
avoir pu, au grand dam de son père, reprendre l’exploitation familiale. Il se justifiait 
ainsi : « Pour pouvoir faire vivre l’entreprise, il faudrait trouver : un million d’euros 
pour dédommager mes frères et sœurs, un autre million pour remettre les vignes à niveau 
et un dernier pour réactiver les circuits commerciaux. Or les revenus sur lesquels je peux 
compter dans les trente-huit ans à venir (mon temps de travail estimé avant la retraite) 
ne me permettront pas de rembourser trois millions d’euros… »  

 
Face à ces difficultés économiques et à la délicate question de la transmission des 

terres agricoles, les initiateurs des politiques agricoles françaises et/ou européennes sont 
désignés comme coupables. Mais ils ne sont pas les seuls. Viennent ensuite le monde de 
la finance, les syndicats agricoles (parfois accusés de « clientélisme ») les lobbies 
agricoles, les firmes multinationales, et surtout les sociétés de la grande distribution qui 
contribuent à fragiliser les petits agriculteurs. Les propositions de soutien à une 
agriculture paysanne, notamment à travers les coopératives agricoles, sont abordées dans 
la partie développement durable, où d’autres aspects de l’agriculture durable sont 
également évoqués.     

 

 

B. Des campagnes désertes 
  

Beaucoup de Français sont très attachés à leurs racines rurales ou provinciales, 
certains veulent y revenir pour s’y établir, constatant les bienfaits indéniables du monde 
rural, pour son cadre de vie agréable et reposant.  

Cahier de Laure : « Nous sommes originaires de la campagne et transitoirement 
dans Paris intra-muros. Nous n’aimons pas beaucoup Paris, à cause de l’exiguïté des 

                                                 

241 Compte-rendu de la réunion publique à Pesmes, le 26 juillet 2013. 

242 Compte-rendu de l’étape Saint Jory-Bessens, le 19 octobre 2013. 

243 Compte-rendu de l’étape Dijon-Nuits à Saint Georges, le 29 juillet 2013. 
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logements, de l’absence de propreté dans les rues, du bruit permanent et de l’impatience 
des gens. Mais nous sommes très contents de bientôt retrouver la campagne, avec un vrai 
petit jardin, et des vraies tomates (qui apportent beaucoup plus d’espoir que les tomates 
de [nom d’un supermarché] qui n’ont aucun goût) »244. 

Mais la situation des campagnes, vues de l’intérieur, est aujourd’hui préoccupante. 
Tout au long de ma Marche, j’ai été frappé par le sentiment de détresse et d’effroi. Il 
m’est souvent arrivé de marcher pendant des kilomètres et des kilomètres en ne croisant 
que de très rares personnes. Les voitures étaient nombreuses, en revanche, à s’arrêter ou à 
faire demi-tour pour venir me parler. Des démarches qui n’étaient d’ailleurs pas si 
spontanées que ça, certains attendant mon passage et savant parfaitement ce qu’ils 
voulaient me dire. L’un d’entre eux, maire d’une petite commune me dit : « Nous sommes 
plus enfermés à l’intérieur de chez nous que nous l’étions lors de la guerre  ».  

Les moments d’animation se résument au matin et à la fin de journée, lorsque que 
les cars de ramassage scolaire transportent les enfants du village et quand les parents 
reviennent de leurs lointains lieux de travail. 

Ce délitement du lien social est accentué par la dégradation des services de 
proximité. Les bistrots, hauts lieux de la sociabilité villageoise, ont des difficultés à se 
maintenir. Nombre de cafetiers m’ont exprimé leur impossibilité à vendre ou à 
transmettre leur fonds de commerce du fait notamment de la fiscalité trop élevée ou d’un 
manque de clientèle dans des villages dépeuplés.     

De nombreux témoignages relatent en détails cette perte de lien social. 

Cahier de l’Espoir de Danièle : « Ménéac est un bourg de près de 1700 habitants, 
très rural et très étendu. Les  « villages » ou fermes éloignés les uns des autres freinent 
les contacts. La vie associative sportive et culturelle est plutôt dynamique mais les liens 
entre les habitants semblent ténus. La population semble vieillissante. Peu d’activités 
commerciales et artisanales sur place. Une démographie dynamique malgré tout avec 
des établissements scolaires petite enfance, collège et enseignement professionnel de 
proximité. L’élevage de porcs, de volailles, de vaches laitières mais surtout de vastes 
étendues céréalières témoignent des traditions du Centre Bretagne. La proximité d’une 
cité plus animée des Côtes d’Armor favorise les échanges interpersonnels le jour du 
marché hebdomadaire par exemple. 

La désertification médicale n’est pas ici un vain mot ! L’hôpital est à plus de 20 
minutes et 1 seul médecin généraliste qui réside à Redon assure les soins dans une 
maison de santé flambant neuve. Un kiné, 2 infirmiers et 1 EPAD complètent 
l’organigramme. Retraitée je vis à Ménéac depuis mai 2009 avec ma mère âgée de 93 
ans. Nous disposons d’une habitation ancienne qui nécessite un entretien constant 
difficile à assurer compte tenu des coûts élevés de la main d’œuvre et du manque 
récurant d’artisans engagés dans la restauration des bâtiments. 

                                                 

244 Cahier de l’Espoir de Laure, déposé le 9 septembre 2013. 
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Peu de transformations semblent se profiler dans un proche avenir et un nombre 
non négligeable de résidences étant à vendre il ne semble pas permis de croire à un 
proche accroissement de la population de la tranche d’âge 30-45 ans susceptible de 
dynamiser un tissu social essentiellement issu des mêmes familles. A part quelques rares 
familles anglo-saxonnes rares sont les  « étrangers » venus d’une autre région française. 
Le Centre Bretagne est l’archétype de la Bretagne profonde, avec ses traditions, ses 
légendes aussi. La forêt de Brocéliande et Merlin l’enchanteur ne sont pas loin. 

Le manque cruel d’établissement d’enseignement supérieur proche susceptible 
d’attirer les jeunes générations, l’éloignement des activités culturelles et de loisirs, 
commerciales, sanitaires etc. sonnent le glas des clochers de cette région. Peu ou pas 
d’activités touristiques et peu d’enthousiasme pour un bénévolat dynamique pour 
restaurer et faire connaître un patrimoine non dénué d’intérêt. La population vieillit et 
semble se replier sur ses acquis » 

 Puis elle propose « Je serai disposée à participer à tout projet facilitant le  
« vivre ensemble ». Création d’une piscine municipale, d’un centre équestre, d’une 
patinoire, d’un cinéma, d’un chantier de rénovation de patrimoine, promotion des 
cultures bio et non plus intensives comme actuellement »245. 

 

 

C. La réforme de la territorialisation, un facteur aggravant 
 

Les lois mises en œuvre depuis une dizaine d’années plongent le monde rural dans 
le désarroi le plus total et condamnent les petites communes à mort, en leur retirant la 
gestion de leurs territoires et la responsabilité de leur proximité. La nouvelle 
intercommunalité met à mal la base même de notre démocratie et les acquis républicains : 
« l’égalité pour tous sur l’ensemble du territoire ».  

A chaque fois que j’ai traversé une commune, la plupart des élus locaux, maires et 
conseillers municipaux, ont exprimé le souhait de me rencontrer. Entre autres sujets, la 
réforme de la territorialisation a été largement évoquée. Elle préoccupe d’ailleurs aussi 
les électeurs. Si les élus se taisent parfois, estimant peut-être qu’il n’y a plus lieu de se 
battre, que tout est « fini », « qu’ils ne veulent pas se faire mal voir ou se marginaliser », 
« c’est déjà assez dur comme ça » les électeurs eux abordent les sujets sans détours. Ils 
sont effrayés et révoltés, craignant de perdre le dernier élu digne d’estime et de confiance.  

Ainsi José, dans son Cahier : « Localement, je pense qu’on est occupé à détruire 
les communes. Il faut rendre aux Maires le pouvoir de gérer leur territoire (urbanisme, 
police) Il faut que ces Mairies utilisent à 100% le referendum (aussi par voie internet que 
les retraités utilisent) pour tous les citoyens français dans le cadre républicain ! »246.  

                                                 

245 Cahier de l’Espoir de Danièle, déposé le 5 mai 2013.  

246 Cahier de l’Espoir de José, déposé le 21 juin 2013. 
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Xavier formule également une série de propositions « 2) Supprimer ces 
intercommunalités non démocratiques (nous les simples citoyens, jamais on a voté/été 
consulté pour une intercommunalité…), opaques, inutiles & couteuses 3) Simplifier le 
mille-feuille territoriale (canton, département, région) 4) Plus de participation des 
populations dans le choix des orientations. Un peu comme en Suisse ou il pratique 
régulièrement la  « VOTATION ». S’accompagnant d’une possibilité de révocation 
citoyenne des élus … 5) Aider d’avantage les maires/mairies pierre angulaire de notre 
maillage territoriale »247. 

Cahier anonyme : « Je pense qu’il serait bien que les politiques réforment les 
instances de représentation afin d’en diminuer les niveaux. A l’échelle des moyens de 
déplacement et de l’Europe, les départements sont devenus trop petits. Les prérogatives 
des départements et des régions sont devenues illisibles pour une majorité de français. 
Ces différentes strates induisent des coûts de fonctionnements inutiles et des dépenses en 
doubles. Il faut également revoir toutes les institutions consulaires. Que la classe 
politique montre l’exemple et soit scrupuleuse et rigoureuse sur l’engagement des 
dépenses publiques »248.  

Tous s’accordent sur la nécessité absolue de conserver la fonction de maire. 
Certains proposent même de leur accorder plus de pouvoirs, parfois à condition 
d’instaurer une démocratie participative. D’autres redoutent que leur commune 
disparaisse par absorption et s’alarment à l’idée de voter pour la dernière fois aux 
élections municipales de 2014. Ils disent alors « Nous avons déjà perdu la gendarmerie, 
le curé, l’instituteur, le médecin, le pharmacien… Laissez-nous au moins le maire ! ». 
Jean-Jacques dit aussi à propos des maires « Ce serait une terrible erreur de supprimer 
des maires. Si on supprime la mauvaise couche du millefeuille, tout risque de s'effondrer 
! »249. 

S’agissant des maires, la majorité des élus locaux contestent cette réforme, venue 
d’en haut, imposée par des « technocrates » qui n’ont aucune connaissance des réalités du 
terrain. Le poids trop important de l’intercommunalité est vécu comme une atteinte à leur 
fonction de proximité : perte de moyens et de marges de manœuvre, mais aussi comme 
une menace pour la sauvegarde de l’identité des territoires. Beaucoup m’ont avoué qu’ils 
ne se représenteraient pas aux prochaines élections municipales. D’autres, très 
minoritaires, soutiennent cette réforme, perçue comme un moyen de diminuer le 
« millefeuille administratif » et d’accroître leur pouvoir d’action dans une échelle qui doit 
s’agrandir au nom de la compétitivité sur le plan européen et/ou mondial. Mais parmi ces 
mêmes élus, certains regrettent la précipitation, le manque de concertation et l’opacité de 
cette réforme.       

  

                                                 

247 Cahier de l’Espoir de Xavier, déposé le 31 juillet 2013. 

248 Cahier de l’Espoir anonyme, déposé le 5 mai 2013. 

249 Compte-rendu de l’étape Marlenheim-Strasbourg, le 2 juillet 2013. 
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Les témoignages des élus locaux, maires et conseillers municipaux, sont 
mentionnés de manière à respecter la confiance qu’ils m’ont accordée.  

Témoignage d’un maire recueilli, en Moselle, le 30 juin 2013 : « Dans notre 
communauté de communes tout le monde se connaît, se respecte dans un intérêt commun. 
Tous ont leur raison d'être, avec encore l'impression d'exercer son mandat de manière 
libre. Une instance qui nous rassemble sans enlever l'âme de nos communes. Avec les 
futurs découpages territoriaux, ça ne veut rien dire. Tout ça a été dicté par des calculs 
savants. La ruralité va y perdre. La proximité ne sera plus possible. Le Préfet est dans un 
autre logique ». 

Un autre maire, toujours en Moselle, exprime ses inquiétudes sur la suppression 
des élus locaux, conséquence des regroupements en communautés de communes : « Les 
gens veulent des représentants qui soient d'abord des hommes de terrain, et que ces élus 
soient issus de chaque commune ». 

Un maire dans le Doubs : « C'est une communauté de communes d'environ 3000 
habitants. Aujourd'hui, les instances souhaiteraient que l'on étende cette communauté, 
mais on a la certitude de perdre notre identité. C’est insupportable ».  

Un maire dans le Rhône : « On va recréer des baronnies avec les 
intercommunalités. On n'aura plus rien à gérer si ce n'est le cimetière. Le maire est un 
élu de proximité de terrain. Avec les intercommunalités, ce service de proximité est en 
train de disparaître ». 

Un autre maire dans le Doubs : « Sur le développement de l'intercommunalité et la 
réforme des départements je suis favorable car la suppression d'une strate c'est 
préférable pour plus d'efficacité économique et administrative, cela permet la 
mutualisation des moyens et une solidarité entre petites et grandes communes. En 
dessous-de 10 000 habitants on n'a pas les moyens de faire et d'agir ». Selon lui, « elle 
n'entraînera pas la perte du lien de proximité et n'empêchera pas les retours, les plaintes 
lors de conflits de voisinage par exemple ». Un autre maire dans le Rhône « J'y suis très 
favorable, je pense même qu'il faut aller plus loin sans perdre la fonction des communes. 
C'est notre histoire mais il faut qu'on fasse des économies d'échelle ». Il développe son 
propos en donnant quelques exemples concrets « Qu'est-ce qu'on avait avant pour les 
crèches ? Aujourd'hui une micro-crèche pour 5 à 9 enfants ça nous coûte 50 000 euros 
par an ! Et les MARPA ? (Maison d'Accueil Rural pour les personnes âgées) ça nous a 
permis d'en ouvrir une, idem pour les aides à la jeunesse [...] »250. Enfin il termine en 
évoquant de nouveau l'intercommunalité : " C'est là la difficulté de garder une fonction 
locale, tu ne peux plus raisonner urbanistiquement que sur ton village. Je ne me vois pas 
avoir une compétence supplémentaire ». 

D’autres ont un avis plus partagé, par exemple dans le Cahier de Michel : 
« Premier point, la nécessité pour l’Etat de dépenser moins. En tant qu’élu, je vois la 
lourdeur et le cout de la  « démocratie » actuelle […]. Les petites communes de moins de 

                                                 

250 Compte-rendu de l’étape Lyon-Brignais, le 15 août 2013.  
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500 à 1000 habitants, n’ont pas les moyens humains de pouvoir aujourd’hui répondre à 
tout ce qui leur est demandé. Conseiller inexistant, Maire et adjoint pour la gloire, mais 
pas pour travailler, un secrétariat pour un à deux jours par semaine, pas d’employé 
municipal. Rien ne se fait sans « histoire » Je ne parle pas de ma com-com, c’est encore 
pire. Nous sommes trop petits. Je ne suis pas pour la suppression du maire, mais pour un 
système (communes regroupées, maire délégué) qui maintiendrait un tout petit conseil, 3 
personnes, pour l’état civil, la police, la gestion des bois et la proximité des habitants 
dans les anciennes communes, et toutes les autres compétences dans un conseil de 
commune regroupé (Compose des conseil restreints) avec les anciennes communes 
regroupées pour atteindre une taille critique. Idem pour les com-com, 4500 habitants 
c’est beaucoup trop peu. Au moins 10 000. Je pense aussi, que les élus des départements 
doivent être regroupés dans la région, les services du Conseil Général et de la région 
regroupée, (ainsi que leur compétence), pour simplifier, et éviter des politiques 
antagoniste entre eux. Le nombre des élus, dans tous les secteurs doivent être diminué de 
1/3 à 1/2. Plus de cumul des mandats pour les députés, sénateurs, conseillers généraux et 
départementaux (Quitte, puisqu’on en réduit le nombre, à leur attribuer plus de moyens) 
A la chambre, au Sénat, dans l’ensemble région département, et dans les communes et 
com-com par des regroupements. Et il faut arriver à une vraie démocratie, et non au 
système actuel qui, bien qu’issu de la révolution, n’a fait que chasser une caste (les 
nobles) par une autre (les familles d’élus, exemple des Debré, et dans les toutes petites 
communes rurales, l’échevin existe toujours, c’est le plus riche agriculteur du village, et 
ces descendants) »251 

 

 

X. LE DEVELOPPEMENT DURABLE  

Le développement durable est un sujet présent dans les constats (8,5 %) et les 
propositions (7,5 %). Nous avons intégré dans cette thématique ses trois dimensions 
transversales : économique, sociale et environnementale.  

 

A. Soutenir une agriculture durable 
 

x La sécurité sanitaire 

Avec la multiplication des scandales sanitaires, de nombreux contributeurs 
redoutent les méfaits de l’agriculture productiviste non contrôlée. Ils en appellent à des 
mesures fortes afin d’assurer la sécurité alimentaire (limiter voire interdire les pesticides, 
instaurer une meilleure traçabilité alimentaire etc.).  

                                                 

251 Cahier de l’Espoir de Michel, déposé le 3 juillet 2013. 
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Cahier d’Anna : « Quand les surpuissants groupes agro-alimentaires réaliseront 
que faire du profit, c'est certes indispensable à une entreprise, mais qu'au prix de la santé 
de la planète, c'est criminel? 

Quand prendrons-nous exemple sur d'autres petits pays qui résistent, pour revenir 
à la polyculture, arrêter-ou du moins limiter- les épandages de pesticides, pratiquer les 
échanges locaux, ARRETER le gaspillage monstrueux initié par la grande distribution? 

Quand comprendrons-nous la nécessité de ré-enseigner à la population la 
manière de se nourrir sainement, au lieu de dépenser des milliards à soigner des cancers, 
du diabète, de l'obésité, conséquences directes incontestées de notre mode de vie de pays 
"riche"? »252. 

Cahier de Michel : « Evidemment, si la logique productiviste à coups de produits 
chimiques laissait la place à une agriculture visant à la qualité des produits, à une 
agriculture saine, si on aidait le bio à se développer, mon état d’esprit et mon projet de 
vie seraient très différents »253.   

Une contributrice demande que la sécurité alimentaire soit considérée comme un 
réel problème au même titre que d’autres enjeux sociétaux : « Je rêverais que l’on prenne 
en compte la pollution et donc l’alimentation lorsque l’on parle des problèmes 
grandissants de violence, d’agressivité, de désintérêt social… Il faudra y venir et le plus 
tôt serait le mieux »254. Aussi, un grand nombre de contributeurs réclament une meilleure 
traçabilité des produits alimentaires, comme dans le Cahier de N. « Arrêter de jouer avec 
les mots sur les emballages, de sorte que l’on sache réellement dans quelle proportion un 
produit est français, de même en ce qui concerne l’alimentation, mettre en avant la 
qualité en distinguant de façon évidente ce qui est artisanal de ce qui est industriel pour 
valoriser le gout des bonnes choses »255. 

 

 

x Soutenir l’agriculture paysanne et les coopératives agricoles  

Le soutien à l’agriculture paysanne est demandé par de nombreux contributeurs, 
qui espèrent un changement des modes de consommation, une aide plus conséquente de 
la part de l’Etat et une meilleure valorisation des AMAP (Associations pour le Maintien 
d’une agriculture paysanne).      

Cahier d’un anonyme : « Dans un premier temps, il faut que les gens s’organisent, 
en boycottant les grandes surfaces tout en favorisant les Amap, qu’ils placent leur argent 
dans les banques solidaires, tel le crédit coopératif, beaucoup de choses existent il 

                                                 

252 Cahier de l’Espoir de Anna, déposé le 8 juin 2013. 

253 Cahier de l’Espoir de Michel, déposé le 4 juillet 2013. 

254 Cahier de l’Espoir de Gwénola, déposé le 28 août 2013. 

255 Cahier de l’Espoir de N., déposé le 5 mai 2013. 
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faudrait les faire connaître à tous ceux qui veulent le changement. Par la consommation 
on peut faire passer plein de choses constructives car c’est la base de tout »256.  

Cahier de Yannick : «Il existe des innovations locales, comme les Maisons de 
Producteurs, qui sont une excellente chose mais, plus généralement, il faut que le Paquet 
soit mis sur les PME ET TPE, tant au niveau local, national (dans le Morbihan aussi) 
qu’international via – pourquoi pas ? – dans les solutions  »Durables » pour la 
planète! »257.  

 

B. Revoir la politique énergétique et environnementale  
 

x Développer les énergies renouvelables 

Beaucoup de contributeurs évoquent le coût trop élevé de l’énergie ; certains 
avancent des propositions pour réduire la facture énergétique.  

Cahier de Bruno : « Baisser le coût de l’énergie sur le budget des famille qui est 
trop lourd. (Voiture, gaz, fioul) et apporter des solutions alternatives par région (bois ; 
solaire géothermie) et en fonction du budget des famille »258.   

Cahier de Olivier : « Revoir les POS [Plan d’occupation des sols], et surtout faire 
ou refaire les isolations des logements HLM ou non pour faire baisser vraiment les 
dépenses d’électricité, de gaz et chauffage pour les ménages »259. 

S’agissant de la nature des ressources énergétiques, la plupart des contributeurs se 
prononcent pour un développement des énergies renouvelables, dans les espaces privés, 
publics et les entreprises.  

Cahier de Marie : « Nous aimerions qu’il soit plus facile de vivre en éco habitat, 
d’utiliser les ressources naturelles, de se chauffer au solaire sans être lié à EDF. Les 
villages devraient pouvoir facilement créer leur électricité et la revendre aux habitants 
pour générer des ressources publiques pour le village. Les écoles et collèges devraient 
être équipés en solaire, les classes devraient être plus lumineuses pour que les enfants ne 
s’abîment pas les yeux (pourquoi tant de myopes?) [...] Développer les énergies 
renouvelables, construire des maisons saines et autonomes. Pouvoir créer des éco habitat 
groupés pour les personnes ayant de faibles ressources financières »260. 

                                                 

256 Cahier de l’Espoir anonyme, déposé le 8 mai 2013. 

257 Cahier de l’Espoir de Yannick, déposé le 16 juin 2013. 

258 Cahier de l’Espoir de Bruno, déposé le 5 mai 2013. 

259 Cahier de l’Espoir de Olivier, déposé le 4 juillet 2013. 

260 Cahier de l’Espoir de Marie, déposé le 3 juillet 2013. 
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D’autres contributeurs abordent la question dans toute sa complexité, les amenant 
à interroger et à souhaiter modifier nos modes de vie et de consommation. Le Cahier de 
Solange : « J’aimerais que nous puissions re-développer le consommer local et le 
produire local; mais pas seulement [...] Sur la question énergétique, personne ne semble 
avoir de vraie réponse. La Chine des années 70 en avait un début : tous à vélo! Ce serait 
au moins un début de réponse à la question pétrolière. Les agri-carburants ne peuvent 
profiter qu’à une minorité, laissant beaucoup dans la faim… Quant aux énergies 
renouvelables, on ne fait pas avancer un TGV avec des éoliennes et encore moins des 
panneaux solaires : c’est toute la philosophie du déplacement qu’il faut modifier pour 
passer de  « super-rapide » et confortable à  « très peu consommateur en énergie ». 
J’espère que nous saurons éviter les forages en recherche de gaz de schiste (qui peuvent 
être maquillés en recherche géothermique), beaucoup trop dangereux pour notre 
environnement. Je pense qu’il est important d’investir dans la recherche dans ce 
domaine »261.  

Nombreux sont ceux qui insistent sur la nécessité d’investir dans ce secteur 
d’avenir, générateur d’emplois, et donc d’autant plus nécessaire dans notre contexte de 
crise économique et sociale. Carole, rencontrée à Venaco, en Corse, évoque la question 
mais semble vite découragée par l’absence de volonté, et par des intérêts divergents : 
« L'écologie par exemple doit être un secteur d'avenir. Mais personne ne veut perdre ce 
qu'il a. Regarder le nombre d'automobile qui circulent pendant que l'on discute »262.  

 

x Une meilleure gouvernance écologique  

Parmi les inquiétudes relatives à l’environnement, les contributeurs évoquent la 
pollution, le réchauffement climatique, la question du recyclage des déchets… Ils sont 
nombreux à faire des propositions insistant sur l’importance des gestes quotidiens et les 
projets qu’ils sont prêts à soutenir.  

Cahier d’Hamid : « Pour l’international, réduire le réchauffement climatique avec 
des gestes au quotidien que tout le monde peut faire »263. 

D’un point de vue urbanistique, s’agissant de la pollution, outre l’incitation à 
développer les transports plus écologiques, un certain nombre de contributeurs demande 
une place plus importante pour les espaces verts. Ainsi Corinne dans son Cahier : « Il 
faudrait qu’il y ait plus de nature, moins d’immeubles. Je sais qu’il faut du logement mais 
il faudrait aussi reconstruire la nature. Il faudrait moins de voitures, pour laisser la place 
aux vélos et aux piétons, qu’il y ait moins de pollution [...] Il faudrait plus de parcs, l’été 
il y a trop de monde dans les parcs : s’il y en a plus, on aurait plus de places ». Un autre 

                                                 

261 Cahier de l’Espoir de Solange, déposé le 28 septembre 2013. 

262 Compte-rendu de l’étape Casanova-Tattone, 8 octobre 2013.  

263 Cahier de l’Espoir de Hamid, déposé le 10 décembre 2013. 
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contributeur éprouve le sentiment opposé : « Arrêter de vouloir créer un peu partout des 
zones de protection de la nature cela équivaut à une sanctuarisation de la nature »264. 

La nécessité du recyclage est abordée tantôt dans l’espace public tantôt dans 
l’espace privé ; lorsque les deux sont cités c’est pour insister sur l’importance d’un effort 
partagé.  

Marc : « De grands changements nous attendent, qui s’annoncent douloureux, et 
même s’il est déjà certainement trop tard pour qu’ils n’aient pas lieu, on peut encore en 
atténuer les effets. Il faut avoir le courage politique d’affronter les lobbies et forcer les 
entreprises à fournir les mêmes efforts que ceux que l’on demande aux individus : 
recyclage, diminution du gaspillage, économies d’énergie… Dans le même temps, il faut 
poursuivre les efforts envers les partenaires mondiaux pour que l’environnement soit 
partout une composante à part entière de la définition de la gouvernance d’un pays, au 
même niveau que l’économie et le social. [...] Aujourd’hui, à mon niveau, je suis prêt à 
soutenir des initiatives écologiques non-régressives. Je ne crois pas à un retour à la vie 
dans des tentes ni aux toilettes sèches. Mais je pense que chaque logement peut devenir 
autonome en énergie (éolien + solaire individuel par exemple), et que l’eau peut 
facilement être économisée en utilisant des circuits d’eau doublés (potable + eau de 
pluie) »265.   

Marc parle de « poursuivre les efforts envers les partenaires mondiaux pour que 
l’environnement soit partout une composante à part entière de la définition de la 
gouvernance d’un pays, au même niveau que l’économie et le social ». C’est aussi le cas 
du Cahier de Guy « Qui osera établir un gouvernement mondial ? Tout le monde sait 
qu’il faut réduire le nucléaire mais personne ne veut moudre le café à la manivelle ! Tout 
le monde sait qu’il n’y aura plus de pétrole, mais personne ne veut marcher à pied ou 
rouler à bicyclette. Etc. Etc. Qu’allons-nous laisser à nos enfants ou petits-enfants ? Ils 
viendront peut-être cracher sur nos tombes pour avoir pillé les ressources de notre 
planète » 

Comme dans d’autres domaines, ces contributeurs pensent que la question 
environnementale ne pourra avancer que si elle est considérée comme une priorité 
internationale, requérant une gouvernance habilitée à agir. D’autres estiment que cette 
gouvernance européenne et/ou mondiale devrait aussi sanctionner les pollueurs. C’est par 
exemple le cas de Pierre : « La taxation du kérosène, à l’échelon européen, au même taux 
que le gasoil routier, permettrait de réduire, un peu, les taxes sur l’essence et réduirait la 
progression de ce mode de transport plus polluant. Tant pis pour les voyages low-coast 
! »266.  
 
 

                                                 

264 Cahier de l’Espoir de Corinne, déposé le 24 juin 2013. 

265 Cahier de l’Espoir de Marc, déposé le 27 octobre 2013. 

266 Cahier de l’Espoir de Pierre, déposé le 5 mai 2013. 
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C. Vers un modèle économique responsable  
 

Nombre de contributeurs lient le retard pris en termes de développement durable 
au modèle capitaliste, qui cherche que le profit. Les questionnements portent sur nos 
modes de vie et de consommation. Pour les améliorer, le développement de coopératives, 
le commerce équitable et le commerce alternatif sont évoqués.   

Cahier de Thierry : « Remplacer le capitalisme, par des coopératives.  Préparer 
une transition écologique, par une transition de la consommation et de l'usage des 
ressources non renouvelables (pétrole, énergies, métaux…). Je suis prêt à  écrire, former, 
expliquer, diffuser des idées pour développer une alternative au capitalisme qui peut se 
nommer « coopérativisme écologique ». Il consiste à remplacer le capitalisme, par des 
coopératives. L’intérêt serait que chaque sociétaire-travailleur pourrait voter, car il 
serait sociétaire-propriétaire de la coopérative (la propriété collective des moyens de 
production). Pour le volet écologique, il s’agit de préparer une transition écologique, par 
une transition de notre consommation et de l’usage des ressources non renouvelables 
(pétrole, énergies, métaux…) »267.  

Cahier anonyme : «Je vais d’abord donner de mon temps à mon projet, celui du 
maraichage biologique! Mais j’ai bien l’intention de le partager et de développer de 
vrais modes de consommation responsables, comme je le fait déjà; soyez 
CONSOM’ACTEUR et cessons de nous plaindre des pratiques commerciales des 
supermarchés, de la politique de la PAC ; si nous en sommes là; c’est parce que nous y 
participons!! Agriculteurs  y compris (toujours en train de se plaindre mais qui ne 
cultivent que ce qui se subventionne»268. 

Cahier de Franck : « Localement, continuer à participer d’une façon ou d’une 
autre à des échanges ou partages de biens et services, du troc en somme. Ce que nous 
faisons quotidiennement avec nos voisins et la famille »269. 

Beaucoup de Cahiers évoquent la nécessité de réduire les inégalités socio-
économiques, à tous les niveaux. A l’échelle internationale, un anonyme écrit : « Il ne 
faut pas ignorer qu'il y a une réorganisation planétaire économique et géopolitique, un 
jeu d'équilibre entre les Etats. Il va falloir partager les richesses. On ne peut pas revenir 
en arrière »270. 

 D’autres attendent une prise de conscience de ces écarts de richesse et la mise en 
place de propositions politiques visant à les réduire.  

                                                 

267 Cahier de l’Espoir de Thierry, déposé le 16 octobre 2013. 

268 Cahier de l’Espoir anonyme, déposé le 21 août 2013.  

269 Cahier de l’Espoir de Franck, déposé le 4 juillet 2013.  

270 Compte-rendu de l’étape Orange-Avignon, le 15 septembre 2013.  
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Cahier de Guy : « Qui osera établir une répartition plus juste des richesses, 
puisque un petit pourcentage de la population s’accapare un énorme pourcentage des 
ressources au nom de quoi ? »271. 

Cahier d’un anonyme : « Economie : n’aider que l’investissement et la 
manufacture locale, écologique, solidaire et responsable. Taxer les hauts salaires et 
répartir cette richesse. Assurer un revenu minimum sans contrepartie. Veiller à la 
manufacture de produits utiles et durables. Pousser à la création de son propre 
emploi »272. 
 

XI. MEDIAS 

Un des éléments qui m’a surpris, et qui a surpris de nombreux journalistes qui ont 
marché quelques heures avec moi, c’est le sentiment de répulsion de nos concitoyens à 
l’égard de la presse et de la télévision.  

En intensité, il est comparable au rejet des politiques.  

Nombre de nos compatriotes ont le sentiment de ne plus avoir leur place dans le 
monde qu’on leur présente quotidiennement. Une écrasante majorité ce qui lui semble 
être un mélange de spectacle et d’information, où plus rien ne semble avoir de sens. Ils 
sont troublés par le fait que les organes d’information appartiennent de plus en plus à de 
grands empires ; et sont nombreux à se demander quel niveau d’indépendance ont encore 
les journalistes (dont ils ne remettent pas forcément la probité en cause).  

Il en va un peu de même de la politique : pris séparément, le député est encore 
toléré, supporté, voire compris. Idem du journaliste. Comme les maires, les journalistes 
locaux (presse locale et régionale) bénéficient d’une image positive, liée à la peur 
panique de les voir disparaître prochainement. Dans une vision plus globale, les Français 
ont le sentiment d’une collusion inquiétante entre la politique et les médias, tous deux 
instrumentalisés par les milieux financiers et technocratiques.  

Jean-Louis : «  Quand je vois les efforts des journalistes de la presse régionale, 
qui passent leur journée à courir après chaque évènement de notre vie locale, qu’ils sont 
de moins en moins nombreux à pouvoir couvrir, quand j’entends que les stations de FR3 
vont être remise en cause faute de moyens financiers, je me demande ce qui peut bien se 
passer au niveau parisien. Que cache tout ce clinquant, ces JT ordonnés comme du 
papier musique, ou le réchauffement de la planète, le dernier voyage du Pape le disputent 
aux viols d’une fillette dans le Loth. J’en arrive à me demander si quelque chose a encore 
de l’importance et quel est le sens de ma vie dans ce déluge de mauvaises nouvelles. Je 
ne parle même pas des grands shows soi-disant politique ou autre talk-show où l’humain 

                                                 

271 Cahier de l’Espoir de Guy, déposé le 21 août 2013.  

272 Cahier de l’Espoir d’un anonyme, déposé le 21 août 2013.  
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me semble aussi présent que la fraîcheur dans une boite de sardine. Je me demande si 
cela a encore un sens. Pourquoi notre pays ne fait-il pas le choix de se donner les moyens 
d’une information et d’une animation culturelle digne de son histoire ? Pourquoi 
abandonne-t-il irrémédiablement la presse locale, la seule qui paraît encore faire son 
métier ? »273. 

Parmi les autres sujets d’inquiétude, la préservation de la liberté de la presse 
occupe une place importante. Certains témoignages évoquent une inféodation des médias 
à la finance.  

Didier : « Quand je vois que nos principaux médias sont la propriété de 
Bouygues, de Dassault, sans compter les qataris et bien d’autres, je me demande par qui 
je suis informé et ce que ces informations sont censées faire de moi.  N’y a t-il pas 
derrière chaque réchauffement climatique qui hante mes nuits, chaque disparition de 
lions de la savane, chaque inondation qui submerge mon écran, chaque remaniement 
gouvernemental, chaque guerre du PS et des centristes de l’UMP, l’avancée inexorable 
de Marine, un écran de fumée pour me faire oublier que mon journal est tout juste détenu 
par des vendeurs d’arme, qui un jour ou l’autre finiront bien par tirer sur nos soldats (si 
ce n’est déjà fait) ou par des bétonneurs dont j’ai le sentiment qu’ils bétonnent non 
seulement ma vue mais en plus ma conscience et ma raison de vivre. Est-ce qu’on peut 
rester journaliste professionnel et indépendant dans un tel contexte ? Le journaliste n’est-
il pas autant tenu par la barbichette, par son employeur habité des lumières, que ne l’est 
le politique par rapport à la finance et à la technocratie. N’ont-ils pas tous les deux 
comme seule et unique ambition de conserver leur salaire. Ciel mon information !...»274. 

L’information est-elle traitée avec suffisamment de recul ? Les investigations et 
les vérifications qui précèdent le travail journalistique sont-elles faites ?  

Cahier d’Hervé : « Interdisons aux journalistes l’utilisation du conditionnel. 
L’information doit être juste et rigoureuse »275. Cahier de Catherine : «Sans Internet pour 
m’informer de ce qui se passe et en débattre, j’aurais l’impression d’être aveugle et 
sourde tant les médias officielles ne font pas leur travail »276. 

Le Cahier de Stéphane est révélateur d’un souci de réglementation. Il souhaite que 
soit créé un « Conseil Supérieur des Médias. Ayant pour objectif de faire respecter la 
frontière entre espace public et voyeurisme privé, d’y assurer la pluralité des opinions, 
d’y faire cesser la corruption des « proximités » de pouvoir »277.  

                                                 

273 Compte-rendu de l’étape Agen-Port Sainte-Marie, le 23 octobre 2013.    

274 Compte-rendu de l’étape Bessens-Castelsarrasin, le 20 octobre 2013. 

275 Cahier de l’Espoir de Hervé, déposé le 5 mai 2013.  

276 Cahier de l’Espoir de Catherine, déposé le 19 juin 2013. 

277 Cahier de l’Espoir de Stéphane, déposé le 16 juin 2013.  
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Le besoin d’information qui s’exprime à travers les Cahiers de l’Espoir témoigne 
d’une distinction entre deux catégories de médias dans la mesure où Internet échappe à la 
critique liée aux médias historiques. 

La toile apparaît en effet comme un lieu d’expression et de débat ; l’espace même 
de la contradiction. Elle s’oppose ainsi à la doxa qui sangle les médias.  
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CONCLUSION 

Avant la Marche, j’ai eu la conviction que l’action que j’allais entreprendre tenait 
presque de l’impossible. Ce sentiment se renforce à l’heure où je tente d’écrire ces 
quelques lignes. Je ne pensais pas que la retranscription des témoignages se traduirait par 
une empathie et une souffrance plus grandes encore que celles que j’ai vécues dans la 
période qui a précédé mon départ. Mon périple a duré plus de huit mois et, comme l’écho 
d’un sillon creusé un peu plus chaque jour, je n’en finis pas de mesurer l’ampleur de la 
désespérance des Français. La seule force qui me permette de poser cette parole noir sur 
blanc vient, je crois, d’une profonde humilité. L’envie d’accompagner nos concitoyens et, 
si possible, de les soutenir. J’aimerais trouver les mots et les idées qui leur rendraient la 
confiance, l’espoir et l’envie ; mais ils ne viennent pas encore. Pourtant, je sais qu’elles 
sont là, tout près, les pistes nouvelles et salutaires de notre évolution. Je me console en 
me disant qu’aussi imparfaites et loin du compte que soient les traductions de nos 
rencontres, elles ont peut-être le mérite d’indiquer que le meilleur reste possible et que 
nous sommes loin d’avoir tout tenté.  

Ce que nous vivons n’est pas une simple crise mais un basculement du monde, le 
troisième rendez-vous de la mondialisation. Il y eut d’abord le franchissement du cap de 
Bonne Espérance par Vasco de Gama, parti à la découverte des Indes. L’afflux de 
richesses insoupçonnées qui en a découlé a profondément déstabilisé les royaumes et les 
Etats européens. Le temps s’écoulant à l’époque plus lentement qu’aujourd’hui, la crise 
est simplement venue plus tard. A l’orée de 1900, des voies de chemin de fer ont fendu 
les paysages jusqu’au tréfonds de l’Amérique et de l’Europe. Ensuite sont venus les 
avions et ce liquide noir que l’on croyait inépuisable. Ces bouleversements ont donné à 
penser aux esprits éclairés qu’un nouveau mouvement du monde (dont nous avions alors 
pris conscience de la finitude) allait s’opérer par la science. Hélas ce sont une fois de plus 
d’autres esprits éclairés, ceux-là malfaisants, qui ont pris l’initiative pour donner 
naissance à un monde gouverné par la finance. Confucius disait que « l’argent est le 
meilleur des serviteurs et le pire des maîtres ». Lorsque le ciel vire au plomb, les 
démocraties ne trouvent pas les mots pour formuler leur intuition et pour se défendre. Cet 
emballement a débouché sur les tragédies du XXème siècle. Il n’est donc pas étonnant 
que nous soyons aujourd’hui si démunis et que nos maux soient si difficiles à 
appréhender. La situation à laquelle nous sommes confrontés est, une fois de plus, 
totalement inédite. Le système sur lequel se basait notre prospérité, que nous avons crue 
éternelle, s’effondre sous nos yeux. C’est le dernier mouvement de la mondialisation. 
Anticipée et préparée, elle aurait pu être heureuse. Elle peut encore le devenir, peut-être 
sous les traits du « village mondial ».  

Toutes nos forces et tout ce que nous avons de meilleur doit tendre à ce que le 
prochain chapitre de l’histoire soit plus clément que les précédents. La construction de 
l’Europe participe du mouvement plus large de la mondialisation. Elle a été compliquée 
par ce qu’on a cru être un élément salvateur : la chute du Mur de Berlin, qui a remplacé 
l’opposition frontale de deux modèles inconciliables par un modèle unique. Il ne restait 
alors plus que notre modèle : un continuum politique allant des socialistes, aux 
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démocrates sociaux, aux démocrates chrétiens et aux libéraux… Mais cette alchimie est 
devenue folle quand on a croisé les raideurs de la défunte technocratie soviétique à la 
démesure du capitalisme américain. Cherchons de nouvelles voies pour que les Français 
renouent avec les belles ressources de leur histoire et les fulgurances de l’espoir qui 
subsiste en eux pour s’adapter à cette situation et faire qu’au lieu du fracas annoncé, 
s’ouvre une nouvelle page de lumière.   

Par d’autres moyens, je voudrais continuer de pérégriner aux côtés des Français 
pour faire cheminer leurs idées en même temps que les miennes. Et contribuer à éveiller 
leur conscience à mesure que la mienne s’éveille.   

Je voudrais ici rendre hommage aux héros que j’ai rencontrés. Ces petites 
histoires qui font la grande. Des destins silencieux dont les livres ne parlent que rarement. 
Des hommes et des femmes battants avec lesquels je devais m’entretenir longtemps avant 
qu’ils ne dépassent leur pudeur et leur enthousiasme naturels pour me parler de leurs 
doutes. De belles natures. Généreuses. L’espoir à fleur de peau.  

Dans la continuité de la Marche, des groupes de réflexion se sont constitués 
spontanément et sont déjà à l’œuvre. Cet espace de dialogue réclamé par nos concitoyens 
prend vie dans un esprit non partisan encourageant une politique de l’empathie. Les 
premiers à y participer se sentent utiles et se réapproprient la réflexion, bientôt l’action. 
L’intelligence collective et le travail collaboratif permettent d’ouvrir de nouvelles voies. 
Des regards croisés et de la confrontation des points de vue naissent des idées 
surprenantes, souvent fondées sur le bon sens. Le partage des ressources et des savoirs 
ainsi que la transdisciplinarité sont ainsi favorisés. J’ai ressenti leur envie d’œuvrer pour 
que le nouveau destin français passe par une évolution et non une révolution. Car, malgré 
le pessimisme ambiant, les Français sont conscients des atouts de leur pays. La France a 
encore son mot à dire dans les grandes décisions internationales. Son universalisme fait 
encore rêver. Il suffirait d’une prise de conscience et de confiance pour qu’elle renoue 
avec la place qui fut la sienne.  

L’enthousiasme et l’intelligence devraient permettre de générer des interactions 
humaines, une intelligence comportementale, une ingénierie de l’échange. Il reste à 
inventer le laboratoire social qui mettrait les citoyens en capacité d’agir pour retisser les 
indispensables liens sociaux, sans lesquels la solidarité disparaît. Les choix de société 
sont au cœur de la vie politique. On pourrait ainsi : 

- Ouvrir l’information pour que les citoyens puissent se saisir des enjeux locaux et 
nationaux, 

- Leur permettre de travailler en coproduction avec leur maire aux projets qui les 
concernent,  

- Instaurer des circuits courts dans l’agriculture, l’énergie, l’épargne, 
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- Créer des espaces de gestion commune : jardins partagés, habitat participatif, 
covoiturage, commerce alternatif, reprise en main de la gestion en bien commun de nos 
grands espaces, de nos montagnes, de nos cours d’eau… 

Concernant la délicate question européenne, j’aimerais contribuer à donner aux 
Français les nouveaux éléments d’une réflexion commune et nouvelle. Il n’est pas un seul 
village où on ne m’ait parlé de l’Europe, souvent pour la désigner comme la responsable 
de tous les maux. Je voudrais mettre à profit la campagne des élections européennes, un 
moment fort d’expression et de réflexion, pour aller à la rencontre des peuples qui la 
composent. J’ignore combien de pays je pourrai visiter, mais j’espère que ce périple d’un 
mois me permettra de commencer à appréhender le ressenti de nos voisins et de le 
rapporter aux Français afin que nous en parlions ensemble, pour bâtir demain. Cette 
démarche sera la même que la Marche : spontanée, intuitive, constructive et basée sur 
l’écoute.   

 

 Cette marche n’est pas finie. D’autres marcheront à leur tour, à leur manière, pour 
vaincre la résignation de notre temps. Pour lui redonner un futur partagé. 
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J Date DEPART RETOUR 

J1 mercredi, 10 avril 2013 Paris (Assemblée Nationale) MONTMORENCY 

J2 jeudi, 11 avril 2013 MONTMORENCY VIARMES 

J3 vendredi, 12 avril 2013 VIARMES NOGENT SUR OISE 

J4 samedi, 13 avril 2013 NOGENT SUR OISE AGNETZ 

J5 dimanche, 14 avril 2013 AGNETZ RAVENEL 

J6 lundi, 15 avril 2013 RAVENEL ANSAUVILLERS 

J7 mardi, 16 avril 2013 ANSAUVILLERS BRETEUIL 

J8 mercredi, 17 avril 2013 BRETEUIL LOUVRECHY 

J9 jeudi, 18 avril 2013 LOUVRECHY SAINT NICOLAS 

J10 vendredi, 19 avril 2013 ORESMAUX JUMEL PROUZEL 

J11 samedi, 20 avril 2013 PROUZEL AMIENS 

J12 dimanche, 21 avril 2013 AMIENS LA CHAUSSEE 
TIRANCOURT 

J13 lundi, 22 avril 2013 LA CHAUSSEE TIRANCOURT FONTAINE SUR 
SOMME 

J14 mardi, 23 avril 2013 FONTAINE SUR SOMME ABBEVILLE 

J15 mercredi, 24 avril 2013 ABBEVILLE SAINT-VALERY-SUR-
SOMME 

J16 jeudi, 25 avril 2013 SAINT-VALERY-SUR-SOMME LE CROTOY 

J17 vendredi, 26 avril 2013 LE CROTOY FORT MAHON 

J18 samedi, 27 avril 2013 FORT MAHON RANG DU FLIERS 

J19 dimanche, 28 avril 2013 RANG DU FLIERS ETAPLES 

J20 lundi, 29 avril 2013 ETAPLES LE PORTEL 

J21 mardi, 30 avril 2013 LE PORTEL AUDINGHEN 

J22 mercredi, 1 mai 2013 AUDINGHEN SANGATTE 

J23 jeudi, 2 mai 2013 SANGATTE MARQUE 

J24 vendredi, 3 mai 2013 MARQUE LOON PLAGE 

J25 samedi, 4 mai 2013 LOON PLAGE DUNKERQUE 

J26 dimanche, 5 mai 2013 DUNKERQUE WORMOOT 

Itinéraire de la Marche, du 10 avril 2013 au 15 décembre 2013 
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J27 lundi, 6 mai 2013 WORMOOT SAINT JANS CAPPEL 

J28 mardi, 7 mai 2013 SAINT JANS CAPPEL LAVENTIE 

J29 mercredi, 8 mai 2013 LAVENTIE LENS 

J30 jeudi, 9 mai 2013 LENS HENIN BEAUMONT 

J31 vendredi, 10 mai 2013 HENIN BEAUMONT SECLIN 

J32 samedi, 11 mai 2013 SECLIN LILLE 

J33 dimanche, 12 mai 2013 LILLE TOURCOING 

J34 lundi, 13 mai 2013 TOURCOING WASQUEHAL 

J35 mardi, 14 mai 2013 WASQUEHAL VILLENEUVE D'ASCQ 

J36 mercredi, 15 mai 2013 VILLENEUVE D'ASCQ QUESNOY SUR 
DEULE 

J37 jeudi, 16 mai 2013 QUESNOY SUR DEULE VILLENEUVE D'ASCQ 

J38 vendredi, 17 mai 2013 VILLENEUVE D'ASCQ LOURDIOS 

J39 samedi, 18 mai 2013 
LOURDIOS LOURDIOS 

J40 dimanche, 19 mai 2013 

J41 lundi, 20 mai 2013 LOURDIOS VILLENEUVE D'ASCQ 

J42 mardi, 21 mai 2013 VILLENEUVE D'ASCQ ORCHIES 

J43 mercredi, 22 mai 2013 ORCHIES SAINT AMAND LES 
EAUX 

J44 jeudi, 23 mai 2013 SAINT AMAND LES EAUX VALENCIENNES 

J45 vendredi, 24 mai 2013 VALENCIENNES SEBOURG 

J46 samedi, 25 mai 2013 SEBOURG FEIGNIES 

J47 dimanche, 26 mai 2013 FEIGNIES LOUVROIL 

J48 lundi, 27 mai 2013 LOUVROIL AVESNES SUR 
HELPE 

J49 mardi, 28 mai 2013 AVESNES SUR HELPE FOURMIES 

J50 mercredi, 29 mai 2013 FOURMIES SAINT MICHEL 

J51 jeudi, 30 mai 2013 SAINT MICHEL SIGNY LEPETIT 

J52 vendredi, 31 mai 2013 SIGNY LE PETIT RIMOGNE 

J53 samedi, 1 juin 2013 RIMOGNE CHARLEVILLE 
MEZIERES 
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J54 dimanche, 2 juin 2013 CHARLEVILLE MEZIERES SEDAN 

J55 lundi, 3 juin 2013 SEDAN PARIS 

J56 mardi, 4 juin 2013 SEDAN MOUZON 

J57 mercredi, 5 juin 2013 MOUZON STENAY 

J58 jeudi, 6 juin 2013 STENAY DUN SUR MEUSE 

J59 vendredi, 7 juin 2013 Retour Orly  LOURDIOS en avion 

J60 samedi, 8 juin 2013 Obséques Obséques 

J61 dimanche, 9 juin 2013 DUN SUR MEUSE FORGES SUR MEUSE 

J62 lundi, 10 juin 2013 FORGES SUR MEUSE VERDUN 

J63 mardi, 11 juin 2013 VERDUN ETAIN 

J64 mercredi, 12 juin 2013 ETAIN LES BAROCHES 

J65 jeudi, 13 juin 2013 LES BAROCHES FLORANGE 

J66 vendredi, 14 juin 2013 PARIS  PARIS 

J67 samedi, 15 juin 2013 PARIS  PARIS 

J68 dimanche, 16 juin 2013 PARIS 
Assemblée Bureau 

PARIS 
Assemblée Bureau 

J69 lundi, 17 juin 2013 12 H RMC « Les grandes gueules » 

J70 mardi, 18 juin 2013 PARIS  VOLKRANGE 

J71 mercredi, 19 juin 2013 VOLKRANGE TALANGE 

J72 jeudi, 20 juin 2013 TALANGE METZ 

J73 vendredi, 21 juin 2013 METZ FEY 

J74 samedi, 22 juin 2013 FEY PONT A MOUSSON 

J75 dimanche, 23 juin 2013 PONT A MOUSSON CUSTINES 

J76 lundi, 24 juin 2013 CUSTINES NANCY 

J77 mardi, 25 juin 2013 NANCY 
PARIS en voiture 

NANCY 
PARIS en voiture 

J78 mercredi, 26 juin 2013 Paris LUNEVILLE 

J79 jeudi, 27 juin 2013 LUNEVILLE MIGNEVILLE 

J80 vendredi, 28 juin 2013 MIGNEVILLE CIREY SUR VEZOUZE 
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J81 samedi, 29 juin 2013 CIREY SUR VEZOUZE ABRESCHWILLER 

J82 dimanche, 30 juin 2013 ABRESCHWILLER DABO 

J83 lundi, 1 juillet 2013 DABO MARLENHEIM 

J84 mardi, 2 juillet 2013 MARLENHEIM STRASBOURG 

J85 mercredi, 3 juillet 2013 STRASBOURG STRASBOURG 

J86 jeudi, 4 juillet 2013 STRASBOURG STRASBOURG 

J87 vendredi, 5 juillet 2013 STRASBOURG RHEINAU 

J88 samedi, 6 juillet 2013 RHEINAU OBERBRUCH 

J89 dimanche, 7 juillet 2013 OBERBRUCH BADEN BADEN 

J90 lundi, 8 juillet 2013 BADEN BADEN CHARLEVILLE 
MEZIERES 

J91 mardi, 9 juillet 2013 CHARLEVILLE MEZIERES  SAINT PIERRE 

J92 mercredi, 10 juillet 2013 SAINT PIERRE COL DE LA 
SCHLUCHT 

J93 jeudi, 11 juillet 2013 COL DE LA SCHLUCHT GEBERSCHWIHR 

J94 vendredi, 12 juillet 2013 GEBERSCHWIHR ENSISHEIM 

J95 samedi, 13 juillet 2013 ENSISHEIM MULHOUSE 

J96 dimanche, 14 juillet 2013 MULHOUSE COLOMBEY LES 
DEUX EGLISES 

J97 lundi, 15 juillet 2013 MULHOUSE WITTERSDORF 

J98 mardi, 16 juillet 2013 WITTERSDORF CHAVANNES SUR 
L'ETANG 

J99 mercredi, 17 juillet 2013 CHAVANNES SUR L'ETANG BELFORT 

J100 jeudi, 18 juillet 2013 BELFORT MONTBELIARD 

J101 vendredi, 19 juillet 2013 MONTBELIARD L'ISLE-SUR-LE-
DOUBS 

J102 samedi, 20 juillet 2013 L'ISLE-SUR-LE-DOUBS BEAUME-LES-
DAMES 

J103 dimanche, 21 juillet 2013 BEAUME-LES-DAMES DELUZ 

J104 lundi, 22 juillet 2013 DELUZ BESANCON 

J105 mardi, 23 juillet 2013 BESANCON BESANCON 

J106 mercredi, 24 juillet 2013 BESANCON MARNAY 

J107 jeudi, 25 juillet 2013 MARNAY PESMES 
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J108 vendredi, 26 juillet 2013 PESMES AUXONNE 

J109 samedi, 27 juillet 2013 AUXONNE GENLIS 

J110 dimanche, 28 juillet 2013 GENLIS DIJON 

J111 lundi, 29 juillet 2013 DIJON NUITS SAINT 
GEORGES 

J112 mardi, 30 juillet 2013 NUITS SAINT GEORGES BEAUNE 

J113 mercredi, 31 juillet 2013 BEAUNE CHAGNY 

J114 jeudi, 1 août 2013 CHAGNY COUCHES 

J115 vendredi, 2 août 2013 COUCHES LE CREUSOT 

J116 samedi, 3 août 2013 LE CREUSOT MONTCEAU LES 
MINES 

J117 dimanche, 4 août 2013 MONTCEAU LES MINES SAINT-MARTIN-LA 
PATROUILLE 

J118 lundi, 5 août 2013 SAINT-MARTIN-LA PATROUILLE CLUNY 

J119 mardi, 6 août 2013 CLUNY BERZE LA VILLE 

J120 mercredi, 7 août 2013 BERZE LA VILLE MACON 

J121 jeudi, 8 août 2013 MACON CORCELLES EN 
BEAUJOLAIS 

J122 vendredi, 9 août 2013 CORCELLES EN BEAUJOLAIS VILLEFRANCHE SUR 
SAONE 

J123 samedi, 10 août 2013 VILLEFRANCHE SUR SAONE COLLONGES AU 
MONT D'OR 

J124 dimanche, 11 août 2013 COLLONGES AU MONT D'OR LYON 

J125 lundi, 12 août 2013 LYON LYON 

J126 mardi, 13 août 2013 LYON  LYON  

J127 mercredi, 14 août 2013  LYON  LYON 

J128 jeudi, 15 août 2013 LYON BRIGNAIS 

J129 vendredi, 16 août 2013 BRIGNAIS CHASSAGNY 

J130 samedi, 17 août 2013 CHASSAGNY L'HORME 

J131 dimanche, 18 août 2013 L'HORME SAINT ETIENNE 

J132 lundi, 19 août 2013 SAINT ETIENNE ANDREZIEUX 
BOUTHEON 

J133 mardi, 20 août 2013 ANDREZIEUX BOUTHEON SAVIGNEUX 

J134 mercredi, 21 août 2013 SAVIGNEUX MONTVERDUN 
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J135 jeudi, 22 août 2013 MONTVERDUN LEIGNEUX 

J 
143 vendredi, 30 août 2013 LYON-LEIGNEUX SAINT AMAND 

ROCHE SAVINE 
J 

144 samedi, 31 août 2013 SAINT AMAND ROCHE SAVINE SAINT JEAN DES 
OLLIERES 

J 
145 

dimanche, 1 septembre 
2013 SAINT JEAN DES OLLIERES CHIGNAT DE 

VERTAIZON 
J 

146 lundi, 2 septembre 2013 CHIGNAT DE VERTAIZON CLERMONT 
FERRAND 

J 
147 mardi, 3 septembre 2013 CLERMONT FERRAND CLERMONT 

FERRAND 
J 

148 mercredi, 4 septembre 2013 CLERMONT FERRAND PARIS 

J 
149 jeudi, 5 septembre 2013 PARIS  ĺ CLERMONT FERRAND PARIS  ĺ CLERMONT 

FERRAND 
J 

150 vendredi, 6 septembre 2013 CLERMONT FERRAND LA VERSANNE 

J 
151 samedi, 7 septembre 2013 LA VERSANNE DAVEZIEUX 

J 
152 

dimanche, 8 septembre 
2013 DAVEZIEUX THORRENC 

J 
153 lundi, 9 septembre 2013 THORRENC TAIN L'HERMITAGE 

J 
154 mardi, 10 septembre 2013 TAIN L'HERMITAGE VALENCE 

J 
155 

mercredi, 11 septembre 
2013 VALENCE LORIOL SUR DROME 

J 
156 jeudi, 12 septembre 2013 LORIOL SUR DROME MONTELIMAR 

J 
157 

vendredi, 13 septembre 
2013 MONTELIMAR SAINT PAUL TROIS 

CHATEAUX 
J 

158 samedi, 14 septembre 2013 SAINT PAUL TROIS CHATEAUX ORANGE 

J 
159 

dimanche, 15 septembre 
2013 ORANGE AVIGNON 

J 
160 lundi, 16 septembre 2013 AVIGNON CAVAILLON 

J 
161 mardi, 17 septembre 2013 CAVAILLON SALON DE 

PROVENCE 
J 

162 
mercredi, 18 septembre 
2013 SALON DE PROVENCE AIX EN PROVENCE –   

LE THOLONET 
J 

163 jeudi, 19 septembre 2013 LE THOLONET MARSEILLE 

J164 vendredi, 20 septembre 
2013 MARSEILLE LYON MARSEILLE 

LYON 

J165 samedi, 21 septembre 2013 LYON MARSEILLE LYON 
MARSEILLE 

J166 dimanche, 22 septembre 
2013 PARIS  PARIS 

J167 lundi, 23 septembre 2013 PARIS  ĺ MARSEILLE PARIS  ĺ 
MARSEILLE 
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J168 mardi, 24 septembre 2013 MARSEILLE- PARIS MARSEILLE- PARIS 

J169 mercredi, 25 septembre 
2013 PARIS  PARIS 

J170 jeudi, 26 septembre 2013 PARIS   PARIS 

J171 vendredi, 27 septembre 
2013 PARIS  ĺ Bordeaux PARIS  ĺ Bordeaux 

J172 samedi, 28 septembre 2013 BORDEAUX 
GUIDEL 

BORDEAUX 
GUIDEL 

J173 dimanche, 29 septembre 
2013 

GUIDEL 
 MARSEILLE 

GUIDEL 
 MARSEILLE 

J174 lundi, 30 septembre 2013 MARSEILLE AUBAGNE 

J175 mardi, 1 octobre 2013 AUBAGNE LA CIOTAT 

J176 mercredi, 2 octobre 2013 LA CIOTAT SANARY SUR MER 

J177 jeudi, 3 octobre 2013 SANARY SUR MER LA SEYNE SUR MER 

J178 vendredi, 4 octobre 2013 LA SEYNE SUR MER BASTIA 

J179 samedi, 5 octobre 2013 BASTIA CASAMOZZA 

J180 dimanche, 6 octobre 2013 CASAMOZZA SOVERIA 

J181 lundi, 7 octobre 2013 SOVERIA VIVARIO 

J182 mardi, 8 octobre 2013 VIVARIO BOCOGNANO 

J183 mercredi, 9 octobre 2013 BOCOGNANO TAVACO 

J184 jeudi, 10 octobre 2013 TAVACO AJACCIO 

J185 vendredi, 11 octobre 2013 AJACCIO MANTES 

J186 samedi, 12 octobre 2013 MANTES PARIS 

J187 dimanche, 13 octobre 2013 PARIS ĺ-Toulouse GAILLAC 

J188 lundi, 14 octobre 2013 GAILLAC SAINT SULPICE 

J189 mardi, 15 octobre 2013 SAINT SULPICE L'UNION 

J190 mercredi, 16 octobre 2013 L'UNION TOULOUSE 

J191 jeudi, 17 octobre 2013 TOULOUSE TOULOUSE 

J192 vendredi, 18 octobre 2013 TOULOUSE SAINT JORY 

J193 samedi, 19 octobre 2013 SAINT JORY BESSENS 

J194 dimanche, 20 octobre 2013 BESSENS CASTELSARRASIN 
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J195 lundi, 21 octobre 2013 CASTELSARRASIN VALENCE D'AGEN 

J196 mardi, 22 octobre 2013 VALENCE D'AGEN AGEN 

J197 mercredi, 23 octobre 2013 AGEN PORT-SAINTE-MARIE 

J198 jeudi, 24 octobre 2013 PORT-SAINTE-MARIE TONNEINS 

J199 vendredi, 25 octobre 2013 TONNEINS MARMANDE 

J200 samedi, 26 octobre 2013 MARMANDE LA REOLE 

J201 dimanche, 27 octobre 2013 LA REOLE LANGON 

J202 lundi, 28 octobre 2013 LANGON SAINT MEDARD 
D'EYRANS 

J203 mardi, 29 octobre 2013 SAINT-MEDARD-D'EYRANS BORDEAUX 

J204 mercredi, 30 octobre 2013 BORDEAUX   BORDEAUX   

J205 jeudi, 31 octobre 2013 BORDEAUX Gijon -  Espagne 

J206 vendredi, 1 novembre 2013 Arrivée SAINT NAZAIRE SAINT NAZAIRE 

J207 samedi, 2 novembre 2013 NANTES    NANTES    

J208 dimanche, 3 novembre 2013 NANTESĺ SAINT NAZAIRE  
(en voiture) HERBIGNAC  

J209 lundi, 4 novembre 2013 HERBIGNAC LA TRINITE/SURZUR 

J210 mardi, 5 novembre 2013 LA TRINITE/SURZUR VANNES 

J211 mercredi, 6 novembre 2013 VANNES BELZ 

J212 jeudi, 7 novembre 2013 BELZ  LORIENT 

J213 vendredi, 8 novembre 2013 LORIENT QUIMPERLE 

J214 samedi, 9 novembre 2013 QUIMPERLE CONCARNEAU 

J215 dimanche, 10 novembre 
2013 CONCARNEAU QUIMPER 

J216 lundi, 11 novembre 2013 QUIMPER  BRIEC 

J217 mardi, 12 novembre 2013 BRIEC PLOUGASTEL 
DAOULOS 

J218 mercredi, 13 novembre 2013 PLOUGASTEL DAOULOS BREST 

J219 jeudi, 14 novembre 2013 BREST LANDERNEAU 

J220 vendredi, 15 novembre 2013 LANDERNEAU LANDIVISIAU 

J221 samedi, 16 novembre 2013 LANDIVISIAU MORLAIX 
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J222 dimanche, 17 novembre 
2013 MORLAIX BELLE ILE EN TERRE 

J223 lundi, 18 novembre 2013 Guingamp-Paris en train Guingamp-Paris en 
train 

J224 mardi, 19 novembre 2013 Paris  ĺ Guingamp CHATELAUDREN 

J225 mercredi, 20 novembre 2013 CHATELAUDREN SAINT BRIEUC 

J226 jeudi, 21 novembre 2013 SAINT BRIEUC-SAINT-MALO en 
voiture 

SAINT BRIEUC-SAINT 
MALO  
En voiture 

J227 vendredi, 22 novembre 2013 SAINT MALO  Vitré – Saint Malo en 
voiture 

J228 samedi, 23 novembre 2013 SAINT MALO CARENTAN 

J229 dimanche, 24 novembre 
2013 CARENTAN PORT EN BESSIN 

J230 lundi, 25 novembre 2013 PORT EN BESSIN BAYEUX 

J231 mardi, 26 novembre 2013 BAYEUX ROSEL 

J232 mercredi, 27 novembre 2013 ROSEL CAEN 

J233 jeudi, 28 novembre 2013 CAEN CABOURG 

J234 vendredi, 29 novembre 2013 CABOURG DEAUVILLE 

J235 samedi, 30 novembre 2013 DEAUVILLE HONFLEUR 

J236 dimanche, 1 décembre 2013 HONFLEUR LE HAVRE 

J237 lundi, 2 décembre 2013 LE HAVRE NOTRE DAME DE 
GRAVENCHON 

J238 mardi, 3 décembre 2013 NOTRE DAME DE GRAVENCHON LOUVETOT 

J239 mercredi, 4 décembre 2013 LOUVETOT ROUEN 

J240 jeudi, 5 décembre 2013 ROUEN LOUVIERS 

J241 vendredi, 6 décembre 2013 LOUVIERS SAINT PIERRE LA 
GARENNE 

J242 samedi, 7 décembre 2013 SAINT PIERRE LA GARENNE VERNON 

J243 dimanche, 8 décembre 2013 VERNON MANTES-LA-JOLIE 

J244 lundi, 9 décembre 2013 MANTES-LA-JOLIE ORGEVAL 

J245 mardi, 10 décembre 2013 ORGEVAL NEUILLY-SUR-SEINE 

J246 mercredi, 11 décembre 2013 NEUILLY-SUR-SEINE Paris 

J247 jeudi, 12 décembre 2013 MEDIAS 
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J248 vendredi, 13 décembre 2013 

J249 samedi, 14 décembre 2013 

J250 dimanche, 15 décembre 
2013 Réunion rue Condorcet 

   

 

 

 

J Date 
DEPART 
ĺ  trajet  

ARRIVEE 
kms Rencontres Hébergement 

J1 10/04/13 
PARIS (Assemblée Nationale) 

ĺ Clichy 
MONTMORENCY 

16,3   Chez Eric et Isabelle Parent, 
amis d'Antoine 

J2 11/04/13 

MONTMORENCY 
ĺ Andilly 
ĺ Domont 
ĺ Attainville 

Villaines Sous Bois 
ĺ Le Beau Jay 

ĺ Belloy en France 
ĺ Saint Martin du Tertre 

VIARMES 

17,8   Auberge de la Renaissance  
À Viarmes 

J3 12/04/13 

VIARMES 
ĺ Les Tilleuls 
ĺ Gouvieux 

ĺ Saint Leu d'Esserent 
NOGENT SUR OISE 

19,6   Hôtel de France 
À  Creil Saint Maximin 

J4 13/04/13 

NOGENT SUR OISE 
ĺ Creil 

ĺ Nogent-Sur-Oise 
ĺ Laigneville 
ĺ Cauffry 
ĺ Rantigny 

ĺ Breuil-Le-Vert 
ĺ Clermont 
AGNETZ 

20,2     

J5 14/04/13 

AGNETZ 
ĺ Airion 
ĺ Avrechy 

ĺ Erquinvilliers 
ĺ Lieuvillers 
ĺ Angivillers 
RAVENEL 

19,8   
Chambre d'Hôtes «Le Temps 

d'un Rêve » à Ravenel 
Diner sur place 

Détail par étape 
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J6 15/04/13 

RAVENEL 
ĺ Le Plessier Saint-Just 
ĺ Saint-Just en Chaussée 

ANSAUVILLERS 

13,4   Chambre d'Hôtes « Le Cèdre 
Bleu » à Ansauvillers 

J7 16/04/13 

ANSAUVILLERS 
ĺBonvillers 
ĺ Beauvoir 

ĺ Vendeuil Caply 
BRETEUIL 

11,1    Breteuil Hôtel  
 Diner sur place 

J8 17/04/13 

BRETEUIL 
ĺ Taillart 
ĺ Sourdon 

LOUVRECHY 

15,5 

Claude Ennecent Maire de 
Sourdon 

Journalistes : Plateau 
mobile F3 Picardie  

(Direct 19 h) 

Chez 
 Jean Charles et Christine 

Kamplin à Louvrechy 
+ Dîner 

J9 18/04/13 

LOUVRECHY 
ĺ Ailly-Sur-Noye 

ĺ Jumel 
SAINT-NICOLAS 

8,8 

Visite d'un Journaliste du 
« Sud Ouest »  

Jean-Claude LECLABART 
(UMP) Maire de La Faloise 

et Président de la 
Commnauté de Communes 

du Val de Noye 

Ferme Saint Nicolas à Jumel 
« Les Hirondelles » 

+ Dîner 

J10 19/04/13 

ORESMAUX JUMEL 
ĺ Oresmaux 

ĺ Saint Sauflieu 
ĺ Fossemanant 

PROUZEL 

16,9 

A la Mairie de Fossemanant 
Charles Hurtebise, Maire 

A Prouzel, Audoin de 
Lépine, Maire 

Jean Christophe Loric Conseiller 
Général Canton  

De Conty 

J11 20/04/13 

PROUZEL 
ĺ Plachy Buyon 

ĺ Bacouel-Sur-Selle 
ĺ Saleux 
ĺ Salouël 
AMIENS 

12 
A la Mairie d'Amiens, 

Monsieur Gilles Demailly, 
Marie (PS) et son épouse 

 
 Hôtel Ibis à Amiens 

Dîner : « Le Bureau »   
à  Amiens 

J12 21/04/13 

AMIENS 
ĺ Longpré-Les-Amiens 
ĺ Dreuil-Les-Amiens 
ĺ Ailly-sur-Sommes 

ĺ Breilly 
ĺ Picquigny 

LA CHAUSSEE 
TIRANCOURT 

17,6 

Visite d'Antoine Nougarède 
(Comité de suivi) Isabelle et 

Charles Nougarède  
Jean-Marie et Béatrice 

DESACHY 

Chambre d'Hôtes 
 À la Chaussée à Tirancourt 

Pique-Nique dans la chambre 

J13 22/04/13 

LA CHAUSSEE 
TIRANCOURT 

ĺ Yzeux 
ĺ Bourdon 

ĺ Hangest Sur Somme 
ĺ Conclé Folie 

ĺ Longpré Les Corps Saints 
FONTAINE SUR SOMME 

19 

Marcel Deneux Sénateur de 
la Somme 

 Vu sur la route Gilles De 
Robien 

Chambres d'Hôtes à 
Fontaine/Somme  

Arrivée de Nelly Gantzer 

J14 23/04/13 

FONTAINE SUR SOMME 
ĺ Liercourt 
ĺ Pont Rémy 

ĺ Eaucourt-Sur-Somme 
ĺ Epagne-Epaguette 

ABBEVILLE 

16,3 

Régis Bilhaut Maire de 
Liercourt 

Cyril Eldin Journaliste 
Canal + 

Hôtel Mercure à Abbeville  
Avec Jean-Marie et Béatrice 

Desachy et Nelly Gantzer 
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J15 24/04/13 

ABBEVILLE 
ĺ Grand Lavier 
ĺ Port-le-Grand 
ĺ Boimont 

SAINT VALERY SUR 
SOMME 

18,1 

Nicolas Lottin Conseiller 
Général du Canton 

 Saint-Valéry/Somme 
David Lefevre Conseiller 

Général et Maire du Canton 
de Frivillle Escarbotin 

Hôtel « Les Pilotes » 
À Saint Valéry 

J16 25/04/13 
SAINT VALERY SUR 

SOMME 
ĺ Le Crotoy 

4 

Traversée de la baie 
accompagnés d'un guide 
« Jérôme », de Nicolas 

Lottin (Conseiller Général) 
de Jean Christophe Loric 
(Conseiller Général de 

Conty et Comité de suivi) et 
Sylvia Raphaël et Jules 

Accueillis par Jean Louis 
Wadoux Maire de Crotoy 

« Les Tourelles » Hôtel du 
Crotoy  

Dîner « Le Bistrot de la Baie » 

J17 26/04/13 

LE CROTOY 
ĺ Madagascar 
ĺ Monchaux 

FORT MAHON 

18,4 

Visite à l'hôtel Henri 
Sannier Maire d'Eaucourt 

sur Somme  avant le départ 
pour Fort Mahon 

 Hôtel « La Terrasse » à Fort 
Mahon 

 Visite du Maire de Fort Mahon 
pendant le Dîner 

J18 27/04/13 

FORT MAHON 
ĺ Waben  
ĺ Verton 

Rang du Fliers 

15,8 

Reportage par des 
journalistes de France 5 
« Le Courrier Picard » 

avant de quitter le 
département de la Somme 

accompagnés  
Par Anthony Jouvenel 
Assistant du Sénateur  

Jean-Marie Vanlerenberghe 

Hôtel de la Gare « La Barrière » 
Rang du Fliers 

Pique Nique avec  
Anthony Jouvenel  
Maxime Jubet – 
 Vincent Weil 

J19 28/04/13 

RANG DU FLIERS 
ĺ Merlimont 
ĺ Cucq 

ETAPLES 

12,6 

Journaliste de « L'éveil de 
Berck » 

 Rencontres : Journaliste de 
la « Voix du Nord »       à la 
Mairie de Merlimont reçus 

par le Maire 
 Jean-François RAPIN et le 

Sénateur Jean-Mare 
Vanlerenberghe et son 

épouse 
Accompagné pour la 

Marche par  
Marguerite Audebert 

Desprets 
Attendu à Etaples par 

Léonce Desprets 
 Maire Honoraire du 

Touquet 

Escal Hôtel à Etaples 

J20 29/04/13 

ETAPLES 
ĺ Camiers 
ĺ Dannes 

ĺNeufchâtel Hardelot 
ĺ Ecault 

ĺ Equihen Plage 
LE PORTEL 

25,2 Arrivée David Doukan 
France 2 

Hôtel « Le Flobart » au Portel 
Pique-Nique à l'hôtel avec 

Thierry Ansel – 
 Anthony Jouvenel 
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J21 30/04/13 

LE PORTEL 
ĺ Outreau 

ĺ Boulogne-sur-Mer 
ĺ Wimereux 
ĺ Ambleteuse 
ĺ Audresselles 
AUDINGHEN 

19,6 

Au Portel Sébastien Baer 
Journaliste France Info 
France 3 Côte Opale 

Delta FM Jérôme Noël 

Gîte au « Vent du Nord » 
 À Audinghem 

Dîner dans le gîte avec Anthony 
Jouvenel – 

 Maxime Jabet 

J22 01/05/13 

AUDINGHEN 
ĺ Tardinghen 
ĺ Wissant 
ĺ Escalles 

SANGATTE 

16,1 

Responsable du monde 
agricole à Audinghen dont 

Jacques Delattre  
Arrivée de Cécile Calé 

(Comité de suivi) 
Journaliste France Inter 

Yann Gallic 
Vu la fille de Raoul 
Godewaersvelde – 

 Frédérique Delbarre 

Chambres d'Hôtes  
« Kerloan » à Sangatte 

Dîner à la brasserie  
« Le Blanc Nez » 

J23 02/05/13 

SANGATTE 
ĺ Coquelles 
ĺ Calais 

MARQUE 

14,6 

A la Mairie de Calais, 
 Natacha Bouchart 

Sénateur Maire 
Journaliste de la Voix du 

Nord 

Gîte « La Cheminée » 
Pique-nique dans le gîte 

J24 03/05/13 

MARQUE 
ĺOye Plage 
ĺ Gravelines 

LOON PLAGE 

21,7 

Appel France Inter 
 Journaliste »Le Point »  

Emilie Trevert 
Rencontres : Jean-Pierre 

DECOOL Député 
Rejoints par Jean 
Christophe Loric, 

 Antoine et Isabelle 
Nougarède et leurs enfants 

Hôtel « Première Classe » Pique-
nique à l'hötel avec  

J-P Decool pour l'anniversaire de 
Jean 

J25 04/05/13 

LOON PLAGE 
ĺGrande Synthe 

ĺSaint-Pol-sur- Mer 
DUNKERQUE 

12,2 

Journaliste de la « Voix du 
Nord » 

Arrivée de Renée Mourgues 
journaliste à 

            « La République des 
Pyrénées » 

Journaliste AFP Lille-
Marie-Laure DAVID 

Journaliste BFMTV Lille 
Emmanuelle 

Conférence de presse à 
Dunkerque 

Lancement des «Cahiers de 
l’Espoir » 

Hôtel 
 « Les gens de la Mer » 

À  Dunkerque 
Dîner sur place 

J26 05/05/13 

DUNKERQUE 
ĺ Cappelle-La-Grande 

ĺ Berghes 
WORMOOT 

19,1 

Visite avec le Directeur du 
Musée Portuaire  

À Dunkerque 
Rejoint sur la route par 
Dominique Hallynck  

Maire de Saint Jans Cappel 

Jean Lin Plancke à Wormoot 
Dîner dans un café 

 Avec Jean-Pierre Decool 

J27 06/05/13 

WORMOOT 
ĺ Oudezeek 
ĺ Steenvoorde 

ĺ Godervaersvelde 
ĺ Berthen 

SAINT JANS CAPPEL 

24,9 

Le Matin : Maire de 
Wormoot René Kherkove 

Arrêt à la Mairie de 
Steenvorde reçu par le 
Maire : Jean-Philippe 
Bataille et ses adjoints 

Chambre d'Hôtes St Jans 
Dîner chez le Maire de Saint 

Jans Cappel 
Dominique Hallynck 

168



169 

 

J28 07/05/13 

SAINT JANS CAPPEL 
ĺ Bailleul 

ĺ Steenwerck 
ĺ Sailly sur la Lys 

LAVENTIE 

18,8 Arrivée d'Antoine Ly de 
Canal + Habitants de Laventie 

J29 08/05/13 

LAVENTIE 
ĺ Neuve Capelle 
ĺ Richebourg 
ĺ Haisnes 
ĺ Aullach 

LENS 

23,4 

Cérémonie du 8 mai à 
Laventre 

Arrivée Vincent Deby 
Journaliste à BFMTV Paris 
Journaliste Voix du Nord 

Julien Delpechin 

Hôtel Gare de Lens 
Dîner à l'Hôtel 

J30 09/05/13 

LENS 
ĺ Avion 

ĺ Sallaumines 
ĺ Billy Montigny 

HENIN BEAUMONT 

14,1 

André Chassaigne Député 
Fête à  Avion Parc de la 

glissoire 
Journalistes : M6 – BFMTV 

– RTL 
Rejoints par 

Frédéric Lefevre, Président 
Modem Nord 

Christophe et Virginie Martin  
À Henin Beaumont 

J31 10/05/13 

HENIN BEAUMONT 
ĺ Courrieres 
ĺ Carvin 

ĺ Camphin-En-Carembault 
SECLIN 

18,2 

Maire d'Henin Beaumont 
Gérard Dalongeville sur le 

marché 
Arrivée de Melmeht Gultas  

Journaliste Radio Suisse 

Hôtel 1er classe à Seclin 
Pique-nique à l'Hôtel avec 

Frédéric Lefevre, 
 Anthony Jouvenel,  

Melmeht Gultas 

J32 11/05/13 

SECLIN 
ĺ Templemars 
ĺ Wattignies 

LILLE 

10,4 

Journaliste Voix du Nord à 
Seclin 

Passage par l'Eglise et 
messe de Sainte Rita 

Rejoints par un maire-
adjoint de Lille dans un 

café 
Vu le juge d'instruction de 

l'affaire Festina,  
Patrick Keil 

Emmanuel Chatelain (Modem) 
Dîner aux « 3 Brasseurs » 

J33 12/05/13 

LILLE 
ĺ Marcq-En-Bareuil 

ĺ Mouvaux 
TOURCOING 

14,2 

Journaliste la »Voix du 
Nord » 

 Meeting avec élus PS et 
UMP (Jérôme Garcia) dans 

un café 
Marche avec des militants 

Modem du Nord 
Réunion : Au Petit 

Quinquin à Tourcoing 

BxB Tourcoing 

J34 13/05/13 

TOURCOING 
ĺ Mouvaux 
ĺ Croix 

WASQUEHAL 

9,1 

Arrivée de deux journalistes 
de l'Ecole de journalisme de 

Lille 
Rendez-vous Mairie de 

Wasquehal 
 Avec Jean-Marc Vignoble 

Ferme du Haut 
Ferme pédagogique 

Pique-Nique à la ferme 

J35 14/05/13 
WASQUEHAL 

ĺ Mons-en-Baroeul 
VILLENEUVE D'ASCQ 

6,4 

Rencontre avec chef 
d'entreprise 

Avant première du film 
« Les coulis » + débat avec 

Jérôme Palteau, le 
réalisateur 

Hôtel Ibis 

169



170 

 

J36 15/05/13 

VILLENEUVE D'ASCQ 
ĺ La Madeleine 

ĺ Marquette-sur-Lille 
ĺ Warnbrechies 

QUESNOY SUR DEULE 

15,7 Journaliste Jérôme 
Carrère Georges Duval 

J37 16/05/13 

QUESNOY SUR DEULE 
ĺWambrechies 

ĺ Marquette-sur-Lille 
ĺ La Madeleine 

VILLENEUVE D'ASCQ 

15,7     

J38 17/05/13 
VILLENEUVE D'ASCQ 

ĺ Paris 
LOURDIOS 

      

J39 18/05/13 
LOURDIOS 

      

J40 19/05/13       

J41 20/05/13 
LOURDIOS 

ĺ Paris 
VILLENEUVE D'ASCQ 

      

J42 21/05/13 

VILLENEUVE D'ASCQ 
ĺ Sainghin -en-Mélantois 
ĺPeronne-en-Melantois 

ĺTempleuve 
ĺ Huquinville 

ORCHIES 

22     

J43 22/05/13 

ORCHIES 
ĺ Beuvry-La-Forêt 
ĺ Le Haut Marais 
ĺ Sars et Rosieres 

SAINT AMAND LES 
EAUX 

14,4 

Chicorée Leroux à 
Orchies 

Journal l'Observatoire 
Valenciennes 

Maire adjoint : Alain 
Bocquet 

  

J44 23/05/13 

SAINT AMAND LES 
EAUX 

ĺ Raismes 
ĺ Anzin 

VALENCIENNES 

13,3     

J45 24/05/13 

VALENCIENNES 
ĺ Saint-Saulves 

ĺ Estreux 
SEBOURG 

10,9     

J46 25/05/13 

SEBOURG 
ĺ Eth 
ĺ Bry 

ĺ La Flamengrie 
ĺ Saint-Vaast 
ĺ Bavay 

FEIGNIES 

22,7     

170



171 

 

J47 26/05/13 FEIGNIES 
LOUVROIL 6,6     

J48 27/05/13 

LOUVROIL 
ĺ Limont Fontaine 

ĺ Eclaibes 
ĺ Semousies 

AVESNES SUR HELPE 

17     

J49 28/05/13 

AVESNES SUR HELPE 
ĺLa Bistoquette 
ĺ Le Fourmanoir 

ĺ La Croisade Montfort 
ĺ Les Bruyères 

ĺ Féron 
FOURMIES 

16,3 
Accompagné par Durant 

Sulligan et Richard 
Meunier 

Hôtel Ibis à Fourmies 

J50 29/05/13 

FOURMIES 
ĺ Monplaisir 
ĺ Mondrepuis 

ĺ Hirson 
SAINT MICHEL 

21,2 

Maire-Adjoint St 
Quentin (02) venu 

rencontrer Jean à Hirson 
Maire d'Hirson à la 

Mairie, 
 Jean-Jacques THOMAS 

(PS) 

Chez Jean-Jacques Hopin 
 À Saint-Michel 

 + diner 

J51 30/05/13 

SAINT MICHEL 
ĺ Watigny 

ĺ La Clopperie 
SIGNY LE PETIT 

13,1 Visite Ligne Maginot Hôtel La Hulotte à Signy 
+ dîner 

J52 31/05/13 

SIGNY LE PETIT 
ĺ Neuville-lez-Beaulieu 
ĺ Maubert Fontaine 

ĺ Trembloi-Les-Rocroi 
RIMOGNE 

21,6 
Joëlle Petit  

Jacques Jeanteur – 
Darkaoui Nadi 

Chambre d'Hôtes Rimogne 
Dîner au café de Rimogne 

J53 01/06/13 

RIMOGNE 
ĺ Harcy 
ĺ Lonny 

ĺ Ham-Les-Moines 
ĺ Haudrechy 
ĺ Belval 
ĺ Warcq 

CHARLEVILLE 
MEZIERES 

18,8 
Conférence de Presse 

Brasserie de Charleville 
puis dîner 

Chez Jacques Jeanteur 

J54 02/06/13 

CHARLEVILLE 
MEZIERES 

ĺ Villers Semeuse 
ĺ Vivier-Au-Court 

ĺ Floing 
SEDAN 

22 

Journaliste Thomas Ciret 
L'Express 

Journaliste France 
Culture Leila Djitli 

Hôtel  
« Le château de Sedan »  

Invités par Jacques Jeanteur 

J55 03/06/13 

SEDAN 
ĺ Paris Orly 
ĺ Biarritz 

PARIS 
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J56 04/06/13 

SEDAN 
ĺ Bazeilles 

ĺ Remilly Aillicourt 
ĺ Autrecourt-et-Pourron 

MOUZON 

16,8     

J57 05/06/13 

MOUZON 
ĺ Moulins Saint Hubert 

ĺ Autréville-Saint-Lambert 
ĺ Inor 

ĺ Martincourt-Sur-Meuse 
STENAY 

17,2     

J58 06/06/13 

STENAY 
ĺ Monzay 

ĺ Sassey-sur-Meuse 
DUN-SUR-MEUSE 

13,5     

J59 07/06/13 

Retour Orly  
ĺ Pau 

ĺ LOURDIOS 
En avion 

      

J60 08/06/13 Obséques       

J61 09/06/13 

DUN-SUR-MEUSE 
ĺClery-Le-Petit 

ĺ Liny-Devant-Dun 
ĺ Vilosnes-Haraumont 

ĺ Dannevoux 
FORGES-SUR-MEUSE 

17,7 

Jean-Marie Desachy + 
Béatrice 

Visite cimetières 
allemand, américain et 

anglais 

Chambre d'Hôtes à Forges 

J62 10/06/13 

FORGES-SUR-MEUSE 
ĺ Regneville-sur-Meuse 

ĺ Vacherauville 
ĺ Charny-Sur-Meuse 

ĺ Douaumont 
ĺ Fleury-Devant 

Douaumont 
ĺ Belleville-Sur-Meuse 

VERDUN 

20,7   
Hôtel Montaulbain 

Dîner restaurant avec Modem 
à Nancy 

J63 11/06/13 

VERDUN 
ĺ Eix-Abancourt 

ĺ Abancaourt-Hautecourt 
ĺ Hautecourt-Les-Broville 

ĺ Fromezey 
ETAIN 

20 

Vu dans sa ferme 
Monsieur Marcel Picard 

Maire d'Abancourt-
Hautecourt 

 Avec une partie de  ses 9 
enfants 

Hôtel «La Sirene » à Etain 
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J64 12/06/13 

ETAIN 
ĺ Rouvres-En-Woevre 
ĺ Fleville Lixieus 

ĺ Lubey 
LES BAROCHES 

22 
Arrivée pour la journée 

du Député Philippe 
Foliot 

Gîte « Les Baroches »  
+ dîner 

J65 13/06/13 

LES BAROCHES 
ĺ Lantefontaine 

ĺ Briey 
ĺ Avril 

ĺ Hayange 
ĺ Seremange-Erzange 

FLORANGE 

25,4 Edouard Martin à 
Hayange 

Hôtel Assemblée nationale 
À Paris 

J66 14/06/13 Paris       

Conférence de Presse 
Assemblée nationale 

RTL 
Rendez-vous Claude 

Bartolone 

  

J67 15/06/13 Paris   

 Réunion -  
 Pique-Nique 

Républicain Au Champ de 
Mars 

  

J68 16/06/13 Paris 
Assemblée Bureau       

J69 17/06/13     12 h RMC « Les 
Grandes Gueules »   

J70 18/06/13 

PARIS  
ĺ Florange 

 ĺ Veymerange  
VOLKRANGE 

5,8 

Cérémonies 18 juin à 
Florange 
Réunion avec Edouard 
Martin 
Nathalie Guesbek Député 
Européen 

Hôtel VTF à Volkrange 

J71 19/06/13 

VOLKRANGE 
ĺ Florange 
ĺ Uckange 
ĺ Richemont 
TALANGE 

18     

J72 20/06/13 

TALANGE 
ĺ Maizieres-Les-Metz 

ĺ Wappy 
METZ 

14,8 

Mairie de Metz, Dominique 
Gros, Maire 

Complément d'enquête – 
Benoît Duquesne 

  

J73 21/06/13 

METZ 
ĺ Longueville-Les-Metz 

ĺ Scy-Chazelles 
ĺ Moulins-Les-Metz 
ĺ Ars-Sur-Mozelle 
ĺJouy-Aux-Arches 

FEY 

18,2 

Visite de la Maison de 
Robert Shuman 
 avec Marie-Jo 
Zimmermann  

et Nathalie Griesbeck 
Député Européen 

Hôtel « Les Tuileries » à FEY 
Dîner par Nathalie Griesbeck 

aux Tuileries 
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J74 22/06/13 

FEY 
ĺ Marieulles 

ĺ Lorry Mardigny 
ĺ Bouxieres-Sous-Froimont 

PONT A MOUSSON 

17,3   
Relais de la Poste à  Pont 

 À Mousson  
Dîner Restaurant Italien 

J75 23/06/13 

PONT A MOUSSON 
ĺ Loisy 

ĺ Autreville-Sur-Mozelle 
ĺ Millery 

CUSTINES 

18,1 
Journaliste l'Est 

Républicain à Pont à 
Mousson 

Hôtel Restaurant : Sabatini  
À Custines 

J76 24/06/13 

CUSTINES 
ĺ Bouxieres-Aux-Dames 

ĺ Champigneulles 
ĺMaxeville 

NANCY 

12,5 
Journalistes France 3  

Maire de Nancy : André 
Rossinot + Adjoints 

Chez Antoine Modem 
à Nancy 

Dîner restaurant avec 
militiants du Modem 

J77 25/06/13 NANCY 
PARIS en voiture     

Dîner pour départ de 
 Yohan et Eddy  

au Khao San, Rue Condorcet 

J78 26/06/13 

PARIS 
ĺ Nancy 

ĺ Jarville-la-Malgrange 
ĺ Art-sur-Meurthe 
ĺ Varangéville 

ĺ Dombasle-sur-Meurthe 
ĺ Hudiviller 
ĺ Vitrimont 

LUNEVILLE 

28   Campanile de Lunéville  
Dîner sur place 

J79 27/06/13 

LUNEVILLE 
ĺ Chaufontaine-Heriménil 
ĺ Moncel- Les-Lunéville 

ĺ Thiébaumenil 
ĺ Ogéviller 

MIGNEVILLE 

26,7     

J80 28/06/13 

MIGNEVILLE 
ĺ Ancerviller 
ĺ Halloville 
ĺ Montigny 
ĺ Harbouey 

CIREY-SUR-VEZOUZE 

18,6   
Chambre d'hôtes Cirey sur 

Vezouze 
Dîner sur place 

J81 29/06/13 

CIREY-SUR-VEZOUZE 
ĺ Lafrimbolle 
ĺ Saint Quirin 
ĺ Vasperviller 

ABRESCHWILLER 

16,7   Hôtel les Cigognes  
ABRESCHWILLER 
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J82 30/06/13 

ABRESCHWILLER 
ĺ La Valette 

ĺ Troisfontaines 
ĺ Rehthal 

ĺ Schaeferhof 
DABO 

19,4   Gîte à Dabo 
Dîner sur place 

J83 01/07/13 

DABO 
ĺ Zimmerfeld 
ĺ Obersteigen 
ĺ Wasselonne 

MARLENHEIM 

24,7 Arrivée de Marielle de 
Sar nez 

Chambres d'Hôtes 
Marlenheim 
Dîner sur place 

J84 02/07/13 

MARLENHEIM 
ĺ Furdenheim 

ĺ Handschuheim 
ĺ Ittenheim 
ĺ Hurtighen 

ĺ Stutzheim-Offenheim 
ĺ Oberhausbergen 
STRASBOURG 

20,6 

Reçu par Dominique 
Hoeffel Keil 
Maire en présence de son 
père Daniel Hoeffel, 
ancien Ministre et 
Marielle de Sar nez et 
Nathalie Griesbeck 
Députés Européens  
Reçu à la Mairie de 
Stutzheim, Jean-Charles 
Lambert 

Jean Marcel Brulé 
Réunion et dîner à Strasbourg 

J85 03/07/13 STRASBOURG   Parlement Européen   

J86 04/07/13 STRASBOURG   
Journaliste Olivier 
Claudon «Les dernières 
nouvelles d'Alsace » 

Eurocorps 

J87 05/07/13 

STRASBOURG 
ĺ Kiel 

ĺ Bodersweier 
ĺ Linx 

ĺ Hohbühn 
ĺ Rheinbischofsheim 

ĺ Eim 
RHEINAU 

21,3 

Passage par la Passerelle 
Mirman 
Rendez-vous avec le 
Maire Roland Ries (PS) 

Hôtel Zum Waldhorn 
Dîner 

J88 06/07/13 

RHEINAU 
ĺ Memprechtshofen 
ĺ Muchenschopf 
ĺ Scherzheim 
ĺ Lichtenau 
ĺ Moos 

OBERBRUCH 

16,9   Hôtel Engel 
Dîner sur place 

J89   

OBERBRUCH 
ĺ Wimbuch 
ĺ Steinbach 
ĺ Varnhalt 

BADEN BADEN 

13,5 

Rencontre avec 
Paul-Antoine Hillaert 

(futur stagiaire terrain) et 
Antoine Rolland 

Hôtel Zinlaube 
+ dîner sur place 
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J90   
BADEN BADEN 
CHARLEVILLE 

MEZIERES 
  

Arrêt chez le Maire de 
Roeschwoog 
 Michel Lorentz 
Déjeuner chez son père,  
Ancien Maire 
Arrivée 18h30 
Charleville attendus par 
Emmanuel Jacquemin et 
France 3 

Jacques Jeanteur 
Dîner Restaurant 

J91 09/07/13 

CHARLEVILLE  
ĺ Strasbourg 
ĺ Lingolsheim 
ĺ Meistratzheim 
ĺ Zellwiller 

SAINT PIERRE 

33,6 

Journaliste Baden Baden 
Réunion à la Mairie de 
Saint Pierre en présence 
du Maire Alfred Becker 

Chambre d'Hôtes Gîte dans 
haras 
Dîner restaurant avec Mr 
Becker ses adjoints et des 
éleveurs 

J92 10/07/13 

SAINT PIERRE 
ĺ Munster 
ĺ Stosswihr 

COL DE LA SCHLUCHT 

14,3 

Déjeuner réunion à 
Munster avec le 
journaliste de l'Alsace, 
Clément Tonnot et une 
journaliste des DNA + 
des éleveurs anti-loups. 
Arrivée de Marie Huret 
Journaliste à Marianne 

Ferme auberge Breitzhousen 
Dîner Col de la Schlucht 
Réunion avec éleveurs 
 + Jacky Cottin Conseiller 
Régional 

J93 11/07/13 

COL DE LA SCHLUCHT 
Muhlbach-Sur-Munster 

ĺ Metzeral 
ĺ Sondernach 

GEBERSCHWIHR 

26,1 

Mairie de Sondernach 
avec le Maire  

Mr Jean-Jacques Oberlin 
Mairie de la Bresse 

RV avec le Maire Guy 
Vaxelaire 

Hôtel « Le Relais du 
Vignoble » 

Dîner invités par Jacky Cottin 
Maire et Conseiller Général 

de Voeglinshofen 

J94 12/07/13 

GEBERSCHWIHR 
ĺ Pfaffenheim 
ĺ Rouffach 
ĺ Munwiller 
ĺ Meyenheim 
ĺ Réguisheim 
ENSISHEIM 

20,5   Le domaine du Moulin 
Pique-Nique 

J95 13/07/13 

ENSISHEIM 
ĺ Wittenheim 
ĺ Kingersheim 
MULHOUSE 

20 

Cérémonies du 14 juillet 
Invités par le Maire de 

Mulhouse,  
Jean Rottner 

Conférence de Presse 

Emmanuelle Suarez à 
Mulhouse 

Dîner au restaurant avec 
militants Modem Strasbourg, 

Colmar et Mulhouse 

J96 14/07/13 
MULHOUSE 

COLOMBEY LES DEUX 
EGLISES 

    Hôtel Kuentz Wittersdorf 
Pique-Nique à l'Hôtel 

J97 15/07/13 

MULHOUSE 
ĺ Brunstatt 
ĺ Zillisheim 
ĺ Illfurth 

WITTERSDORF 

17,6   Hôtel Kuentz à Wittersdorf 
Pique-Nique à l'Hôtel 
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J98 16/07/13 

WITTERSDORF 
ĺ Altkirsch 
ĺ Ballersdorf 
ĺ Dannemarie 
ĺ Retzwiller 
ĺ Valdieu 

CHAVANNES SUR 
L'ETANG 

21,5   
Chez le Maire de Chavannes 

André Thévenot 
Dîner sur place 

J99 17/07/13 

CHAVANNES SUR 
L'ETANG  

Foussemagne 
Frais 

Bessoncourt 
Perouse 

BELFORT 

15 

Christophe Guïdler à la 
frontière du territoire de 

Belfort 
Réunion à Belfort en 

extérieur 

Appartement prêté à Belfort 
Dîner Campanille 

J100 18/07/13 

BELFORT 
ĺ Danjoutin 

ĺ Chatenais les Forges 
ĺ Grand Chaumont 
MONTBELIARD 

17,5 

Marcel Bonnot, Député 
UMP à notre arrivée à 

Montbéliard  
Visite du quartier « La 

petite Hollande » 

Hôtel de France à 
Montbéliard 

J101 19/07/13 

MONTBELIARD 
ĺ Dung 

ĺSainte-Marie 
ĺ Montenois 
ĺ Brétigney 
ĺ Médière 

L'ISLE-SUR-LE-DOUBS 

22,4     

J102 20/07/13 

L'ISLE-SUR-LE-DOUBS 
ĺ Rung 
ĺ Clerval 

ĺ L'hôpital-Saint-Lieffroy 
ĺ Voillans 

ĺ Autechaux 
BEAUME-LES-DAMES 

22,2     

J103 21/07/13 

BEAUME-LES-DAMES 
ĺ Séchin 
ĺ Laissey 
DELUZ 

19,5 
Accueil par Julie Baverel 
présidente MODEM du 

Doubs   
  

J104 22/07/13 

DELUZ 
ĺ Vaire-le-Petit 
ĺ Novillars 

 ĺ Roche-Les-Beaupré 
Chalèze 

BESANCON 

15,9     

J105 23/07/13 BESANCON   
Arrivée de Dalila 

Berbagui (Comité de 
suivi) 
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J106 24/07/13 

BESANCON 
ĺ Pouilley-Les-Vignes 

ĺ Champagney 
ĺ Audeux 

ĺ Recologne 
MARNAY 

21,3     

J107 25/07/13 

MARNAY 
ĺ Chenevrey et Morogne 

ĺ Sornay 
ĺ Montagney 

ĺ  Chaumercenne 
PESMES 

17,6   Hôtel de France à Pesmes 

J108 26/07/13 

PESMES 
ĺ Champagney 
ĺ Flammerans 

AUXONNE 

17,7     

J109 27/07/13 

AUXONNE 
ĺ  La Chapelle 
ĺ  Soirans 
ĺ Longeault 

GENLIS 

14,4   Hôtel de France à Genlis 

J110 28/07/13 

GENLIS 
ĺ Fauverney 
ĺ Crimolois 

ĺ Neuilly-les-Dijon 
ĺ Sennecey-Les-Dijon 

DIJON 

18 Réunion à Dijon Campanile à Dijon 

J111 29/07/13 

DIJON 
ĺ Chenôve 

ĺMarsannay-la--Côte 
ĺCouchey 
ĺ Fixin 

ĺGevrey Chambertin 
ĺMorey-Saint-Denis 

ĺ Vougeot 
NUITS SAINT GEORGES 

24,3   Ibis budget  
Nuits Saint Georges 

J112 30/07/13 

NUITS SAINT GEORGES 
ĺ Premeaux-Prissey 
ĺ Comblanchien 
ĺ Aloxe – Corton 

BEAUNE 

15,8 
Arrivée de Tugdual 

Denis 
Journaliste à l'Express 

Ibis à Beaune 
Dîner sur place 
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J113 31/07/13 

BEAUNE 
ĺ Pommard 
ĺ Volnay  

ĺ Monthélie  
ĺ Meursault 

ĺ Puligny Montrachet 
ĺCorpeau 
CHAGNY 

15,1 Arrivée de Jean Marcel 
Brulé – Moden 67 Hôtel de la Poste 

J114 01/08/13 

CHAGNY 
ĺ Remigny 
ĺ Gorchamet 
ĺ Saint-Gilles 
ĺ Dennevy 
ĺ Nyon 

ĺ La Creuse 
COUCHES 

17,1 
Entrevue le matin avec 
un Maire-Adjoint de 

Chagny 

Hôtel les 3 Maures Couches 
Dîner restaurant La Tour 

Bajole 

J115 02/08/13 

COUCHES 
ĺ Combereau 
ĺ Noizeret 
ĺ Salière 
ĺ Anxin 

ĺ Les Couchets 
LE CREUSOT 

15,2 Départ Denis Tugdual 

Le 1900 au Creusot 
Dîner avec Directeur de 

l'Hôtel et son épouse dans 
leur 2ème établissement 

J116 03/08/13 

LE CREUSOT 
ĺ Blanzy 
ĺ Torcy 

MONTCEAU LES 
MINES 

19,1 

A l'hôtel visite d'André 
Billardon 

 Maire de Creusot et 
ancien Ministre 

Hôtel « Notta Bene » 
Dîner sur place 

J117 04/08/13 

MONTCEAU LES 
MINES 

ĺ Les Geus 
ĺ Gourdon 

ĺ Mont-Saint-Vincent 
ĺ Mary 

SAINT-MARTIN-LA 
PATROUILLE 

21,9   Chambre d'Hôtes à St Martin 
chez Maire-adjoint 

J118 05/08/13 

SAINT-MARTIN-LA 
PATROUILLE 

ĺ Sailly 
ĺ Salornay-Sur-Guye 

Vitry-Les-Cluny 
ĺ Massy 
CLUNY 

21,7 

Rendez-vous avec Mr 
Serge Berland  

Maire de Saint Martin et 
un Maire-Adjoint 

 

Hôtel de L'Abbaye 
Dîner : Pizzeria 

J119 06/08/13 

CLUNY 
ĺ Le Perret 

ĺ Le Petit Sauzet 
BERZE LA VILLE 

9,7 
Maire-Adjoint de Cluny 
à la Mairie puis rejoints 

par un conseiller 

Chambre d'Hôtes à Berzé 
Dîner sur place avec  

Jacques Morin  
Président Modem 71 
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J120 07/08/13 

BERZE LA VILLE 
ĺ La Roche Vineuse 
ĺ La Feuillarde 

ĺ Charnay-Les-Mâcon 
MACON 

12,3 

Maire de Berzé venu à 
notre rencontre dans la 

Chambre d'Hôtes de  
Monsieur Marc Trélat 
Interview sur la route 

d'Alberto Mattioli  
Du journal « La 

Stampa » Italie par 
téléphone 

Journaliste du « Saône et 
Loire » 

 Arnaud Clément 
Réunion à Mâcon 

Hôtel de Bourgogne  
À Mâcon 

J121 08/08/13 

MACON 
ĺ Crêches-Sur-Saône 
ĺ La Chapelle-De-

Guinchay 
ĺ Saint Symphorien 

d'Ancelles 
CORCELLES EN 

BEAUJOLAIS 

20,2 

A l'hôtel Maire de 
Maçon Jean Patrick 
Courtois également 

sénateur + 1 partie de 
son équipe municipale et 

des journalistes 

Hôtel 
 « Le relais des 10 ans » 

 À Corcelles 
Pique-Nique à l'Hôtel 

J122 09/08/13 

CORCELLES EN 
BEAUJOLAIS 

ĺ Saint-Jean-d'Ardières 
ĺ Saint-Georges-de-

Reneins 
ĺ Arnas 

VILLEFRANCHE-SUR- 
SAONE 

19,7   Hôtel Kyriad à Villefranche 

J123 10/08/13 

VILLEFRANCHE-SUR- 
SAONE 
ĺ LImas 
ĺ Anse 

ĺ Quincieux 
ĺ Curis-Au-Mont-d'Or 
ĺ Albigny-Sur-Saône 
ĺ Fleurieu-Sur-Saône 

ĺ Couzon-Au-Mont-d'Or 
ĺ Fontaines-Sur-Saône 

COLLONGES-AU-MONT 
D'OR 

24,6   Hôtel « Les Collonges » 
Dîner à l'Hôtel 

J124 11/08/13 

COLLONGES-AU-MONT 
D'OR 

ĺ Caluire-Et-Cuire 
LYON 

7,3 

Restaurant avec militants 
modem  

+ Anthony Jouvenel et 
Maxime Jabet 

Chez Cyril Chadé 

J125 12/08/13 LYON   

Rendez-vous avec le 
grand Rabin de Lyon 
Richard Wertenschlag 
Rendez-vous avec le 

Père Pierre Yves Michel 
Vicaire Général du 
Diocèse de Lyon 
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représentant le Cardinal 
Barbarin, souffrant, 

Journaliste du Progrès de 
Lyon 

J126 13/08/13 LYON    

Rendez-vous avec 
monsieur Jules 

madirossian Président du 
centre national de la 

mémoire arménienne.  
Rendez-vous avec le 

Pasteur du temple de la 
lanterne, monsieur 

Millet, en présence de 
Madame Darrielan, 

pasteur. 
Rendez-vous avec le 
Recteur de la Grande 

Mosquée de Lyon, 
Monsieur kamel kaptan. 
Rendez-vous avec Régis 

Boussière, Franc 
Maçonnerie 

Arrivée de Barthélèmy et 
Marthe Aguerre avec 

Pierre Moulia. 
Réunion Lyon  

Hôtel Athena Part Dieu 

J127 14/08/13  LYON 
LYON 6 Traversée de Lyon Hôtel Victoria Lyon 

J128 15/08/13 

LYON 
ĺ La Mulatière 

ĺ Oullins 
ĺ Saint Genis Laval 

BRIGNAIS 

13,6 
Arrivée de Romain 

Bernardon (Comité de 
suivi)  

Hôtel des Barolles  
+ dîner sur place 

J129 16/08/13 

BRIGNAIS 
ĺ Montagny 
ĺ Soursy 

CHASSAGNY 

8,8   
Hôtel Le Caribou  

À Chassagny 
Pique-Nique à l'hötel 

J130 17/08/13 

CHASSAGNY 
Rive-De-Gier 

Lorette 
La Grand Croix 

L'HORME 

23,1  
« Le Vulcain » à Lhorme 

Pique-Nique à l'Hôtel avec 
Romain Bernardon 

J131 18/08/13 

L'HORME 
ĺ Saint-Chamond 
ĺ Saint-Jean-De-

Bonnefonds 
SAINT-ETIENNE 

14,4 

Françoise Rochebloine 
Députée 

Arrivée Christine Espert 
Présidente Modem 66 
Réunion Saint-Etienne 

Hôtel du Cheval Noir  
À Saint-Etienne 
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J132 19/08/13 

SAINT-ETIENNE 
ĺ Saint-Priest-En-Jarez 

ĺ La Fouillouse 
ANDREZIEUX 
BOUTHEON 

15,8   
Actuel Hôtel  

Pique-Nique avec Samy 
À l'Hôtel 

J133 20/08/13 

ANDREZIEUX 
BOUTHEON 
ĺ Bonzon 

ĺ Sury-Le-Comtal 
ĺ Saint-Romain-Le-Puy 

Montbrison 
SAVIGNEUX 

20 

Arrêt dans une ferme 
Chez Michèle Bory – 

Modem 42 -  
Vu Liliane Faure, Maire 
de Montbrison à minuit 

Hôtel Marytek 
À Savigneux 

J134 21/08/13 

SAVIGNEUX 
ĺ Champdieu 

ĺ Chalain d'Uzore 
MONTVERDUN 

15,5 
Gilles Artigues 

Conseiller Général 42 
Paul Salen Député 

Hôtel Le Matin Calme 
Dîner chez Madame et 

Monsieur Rochette  
Maire de Montverdun 

 Et propriétaire de l'hôtel 

J135 22/08/13 

MONTVERDUN 
ĺ Meximieux 
ĺ Trélins 
ĺ Boën 

LEIGNEUX 

9 Lyon Hôtel Victoria   

J 143 30/08/13 

LYONĺLEIGNEUX 
ĺ Ambert 

ĺ Pomeyrolles 
ĺ Laurechon 
ĺ Boisseyre 

ĺ Le Monestier 
SAINT AMAND ROCHE 

SAVINE 

12,2 

 Arrivée de Paul-Antoine 
Hillaert, assistant 

parlementaire stagiaire 
sur le terrain (Comité de 

suivi) 

Chez André Chassaigne 
Député 

J 144 31/08/13 

SAINT AMAND ROCHE 
SAVINE 

ĺ Le Besset 
ĺ Laforie 
ĺ Gachon 

ĺ La Gravière 
ĺ Auzelles 

SAINT JEAN DES 
OLLIERES 

24,3 

 Rencontre de Madame 
le Maire de Saint-Jean-

des-Ollières  
France 3 Auvergne 

Hôtel « L’Archou » 
 

J 145 01/09/13 

SAINT JEAN DES 
OLLIERES 
ĺ Chavarot 

ĺ Le Chabagnal 
ĺ Le Vernet 
ĺ Les Gouttes 
ĺ La Peyrouge 
ĺ Vertaizon 

CHIGNAT DE 
VERTAIZON 

24,2    Chambre d’Hôtes chez 
Madame Chalier 
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J 146 02/09/13 

CHIGNAT DE 
VERTAIZON 

ĺ Dallet 
ĺ Lempdes 

CLERMONT FERRAND 

17     

J 147 03/09/13 CLERMONT FERRAND       

J 148 04/09/13 CLERMONT FERRAND 
Paris   Réunion Syrie à 

l'Assemblée   

J 149 05/09/13 PARIS  ĺ CLERMONT 
FERRAND   

Divers rendez-vous à 
Paris dans la journée 

puis départ après le dîner 

Hôtel «1er Classe » à 
Clermont 

J 150 06/09/13 

CLERMONT FERRAND 
ĺAubière 

ĺGergovie ĺ Saint Etienne  
En voiture 

ĺSaint Etienne 
 Planfoy 

LA VERSANNE 

32,6 Maire-Adjoint de 
Gergovie 

Hôtel « du Grand Bois » 
 

J 151 07/09/13 

LA VERSANNE 
ĺ Bourg Argental 
ĺ Crêt du Perron 

ĺ Saint-Marcel-Les-
Annonay 

ĺ Les Bessonnes 
ĺ Boulieu-Les-Annonay 

DAVEZIEUX 

39 Maire de Bourg Argental 
La Siesta à Davezieux 

Dîner chez Claude Esclande 
Président Modem 

J 152 08/09/13 

DAVEZIEUX 
ĺ Saint-Cyr 
ĺ Neuve 
ĺ Solère 

THORRENC 

8,1 

Olivier Dussopt Député 
Maire d'Annonay 

Arrivée de Pierre et 
Sylvie Lascurettes 

Chambre d'Hôtes à Thorrenc 

J 153 09/09/13 

THORRENC 
ĺ Saint-Etienne-De-Valoux 

ĺ Andance 
ĺ Sarras 

ĺ Saint-Vallier 
ĺ Serves-Sur-Rhône 

ĺ Erôme 
TAIN L'HERMITAGE 

25,7 

Réunion Mairie Tain 
l'Hermitage en présence 

du Maire Gilbert 
Bouchet et de deux 

journalistes 

Hôtel « Le Castel » 
Dîner : Invités par le Maire 

J 154 10/09/13 

TAIN L'HERMITAGE 
ĺ Pont-De-L'Isère 

ĺ Bourg-Les-Valence 
VALENCE 

20,4 Réunion Valence Hôtel « Les Négociants » 
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J 155 11/09/13 

VALENCE 
ĺ  Soyons 

ĺ  Charmes-Sur-Rhône 
ĺ  Beauchastel 

ĺ  La Voulte-Sur-Rhône 
ĺ  Le Pouzin 

LORIOL SUR DROME 

31   
Hôtel « Les Oliviers » à 

Loriol 
Dîner sur place 

J 156 12/09/13 

LORIOL SUR DROME 
ĺ  Saulce-Sur-Rhône 
ĺ  Les Tourettes 
ĺ  La Coucourde 

ĺ  L'homme d'Arme 
MONTELIMAR 

25,3 Réunion à L'Hôtel Sphinx Hôtel à Montélimar 

J 157 13/09/13 

MONTELIMAR 
ĺ  Chateauneuf-Du- Rhône 

ĺ  Malataverne 
ĺ  Les Joannins 
ĺ  Donzère 

ĺ  La Garde Adhemar 
SAINT PAUL TROIS 

CHATEAUX 

27,3   Hôtel de l'Esplan à Saint Paul 
Dîner sur place 

J 158 14/09/13 

SAINT PAUL TROIS 
CHATEAUX 

ĺ  Saint-Restitut 
ĺ Suze-La-Rousse 
ĺ  Rochegude 
ĺ  Uchaux 
ORANGE 

29,8 

Maire de Saint Paul 
Jean-Michel Catelinois 
Visite du Président du 

Modem Drôme Francis 
Pont 

Réunion à l'Hôtel avec  
André Seignon Président 

Modem 83 

Hôtel Ibis à Orange 
Dîner sur place 

J 159 15/09/13 

ORANGE 
ĺ  Caderousse 
ĺ  Montfaucon 
ĺ  Roquemaure 
ĺ  Les Angles 

AVIGNON 

30,7 Réunion Avignon Hôtel de Blauvac à Avignon 

J 160 16/09/13 

AVIGNON 
ĺ  Caumont-Sur-Durance 

ĺ Cabanes 
CAVAILLON 

28,7 
Maire d'Avignon Marie-

José Roig  
Et son 1er adjoint 

Hôtel du Parc à Cavaillon 

J 161 17/09/13 

CAVAILLON 
ĺ  Orgon 
ĺ  Senas 

ĺ  Lamanon 
SALON DE PROVENCE 

24,2 

Rencontres : journalistes 
Olivier Onic  

« Le Régional » 
Réunion salon café des 

Arts en présence du 
Maire Michel Torron et 

du Député Européen 
Jean-Luc Benhamias 

Hôtel Salon invités par le 
président de l'entente 

salonaise 
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J 162 18/09/13 

SALON DE PROVENCE 
ĺ  Pelissanne 

ĺ  Les 4 Termes 
ĺ  Eguilles 

ĺ  Les Figons 
      AIX EN PROVENCE –  

LE THOLONET 

34,8 Réunion Aix BxB à Aix Le Tholonet 

J 163 19/09/13 

LE THOLONET 
ĺ  La Palette 
ĺ  Luynes 
ĺ  Labries 

ĺ Septèmes-les-Vallons 
MARSEILLE 

34,3 
Réunion Marseille à 

«l'Ambassade de 
Bretagne » 

Ibis budget à Marseille 

J164 20/09/13 MARSEILLE 
LYON   

Rendez-vous avec 
Eugène Caselli Président 

de la Communauté de 
Communes de Marseille 

  

J165 21/09/13 LYON 
MARSEILLE       

J166 22/09/13 Paris           

J167 23/09/13 PARIS  ĺ MARSEILLE       

J168 24/09/13 MARSEILLE- PARIS   

Rendez-vous avec 
Jacques Ansquer, 

 Président de la Banque 
alimentaire des Bouches 

Du Rhône 

  

J169 25/09/13 Paris           

J170 26/09/13 Paris       

J171 27/09/13 PARIS  ĺ Bordeaux   France 3 Aquitaine Ibis à Bordeaux Mériadeck 

J172 28/09/13 BORDEAUX 
GUIDEL   Universités de rentrée 

Modem   

J173 29/09/13 GUIDEL 
 MARSEILLE       

J174 30/09/13 
MARSEILLE 

ĺ   Penne sur Huveaune 
AUBAGNE 

16,9 Réunion à Aubagne Hôtel Souléïa à Aubagne 
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J175 01/10/13 

AUBAGNE 
ĺ  Carnoux-En-Provence 
ĺ  Roquefort la Bedoule 

LA CIOTAT 

17,4 Réunion à la Mairie de la 
Ciotat 

Chez Jean-Pierre et Béatrice 
De Crozet 
Dîner avec Jacques Ansquer 
Banque Alimentaire 

J176 02/10/13 

LA CIOTAT 
ĺ Saint-Cyr-Sur-Mer 

ĺ Rampale 
ĺ Bandol 

SANARY SUR MER 

21,7 
Réunion dîner invités par 
le Maire de Sanary 
Ferdinand Bernard 

Appartement prêté par 
Ferdinand Bernard 

J177 03/10/13 
SANARY SUR MER 
ĺ Six-Fours-Les-Plages 
LA SEYNE SUR MER 

8,4 

Rendez-vous avec le 
Maire de la Seyne à la 
Mairie, Marc Vuillemot 
Réunion à la Mairie 

Hôtel « La Frégate »  
Dîner sur place 

J178 04/10/13 
LA SEYNE SUR MER 

Marseille 
BASTIA 

  Voiture puis Ferry    

J179 05/10/13 

BASTIA 
ĺ Furiani 
ĺ Biguglia 
ĺ Ortale 
ĺ Borgo 

ĺ Lucciana 
CASAMOZZA 

26,2   Hôtel Riviera à Bastia 

J180 06/10/13 

CASAMOZZA 
ĺ Fontanone 
ĺ Barchetta 
ĺ Ponte Novu 
ĺ Ponte Leccia 
ĺ Francardo 
SOVERIA 

40,7   Hôtel Riviera à  Bastia 

J181 07/10/13 

SOVERIA 
ĺ Percorella 
ĺ Corte 

ĺ Casanova 
ĺ Santo-Pietro-Di-Venaco 

ĺ Venaco 
VIVARIO 

27,3 

Réunion à l'hôtel Rivièra 
à Bastia 
Dîner avec Gilles 
Siméoni Maire-Adjoint 
Bastia 

Hôtel Riviera à Bastia 

J182 08/10/13 

VIVARIO 
ĺ Tattone 

ĺ Vizzavona 
ĺ La Foce 

BOCOGNANO 

20,5 
Mairie Corte en présence 
du Maire 
 Antoine Sindali 

Hôtel de la Paix à Corte 

J183 09/10/13 BOCOGNANO 
TAVACO 24,5   Hôtel Le Dauphin à Ajaccio 
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J184 10/10/13 

TAVACO 
ĺ Peraccia 

ĺ Saint Pierre de Cardo 
ĺ Baléone 
AJACCIO 

24,7 
Réunion hôtel le 
Dauphin  
Ajaccio 

Hôtel Le Dauphin à Ajaccio 
Dîner sur place 

J185 11/10/13 AJACCIO 
MANTES   Réunion APMM   

J186 12/10/13 MANTES 
PARIS   Réunion APMM   

J187 13/10/13 

PARIS ĺ-Toulouse 
ĺ Albi 

ĺ Terssac 
ĺ Les-Vignes-du-Bois 

GAILLAC 

21,5   
Hôtel « l'Occitan» à Gaillac 
invité par Philippe Foliot 
Député 

J188 14/10/13 

GAILLAC 
ĺ Lisle sur Tarn 
ĺ Rabastens 

SAINT SULPICE 

23,9   Hôtel « Saint Sulpice » 
Invités par Phillippe Foliot 

J189 15/10/13 

SAINT SULPICE 
ĺ Roqueserière 

ĺMontrasuc-La-Conseillère 
ĺ Castelmaurou 

L'UNION 

23,2 
Arrivée Barthélèmy 
Aguerre, suppléant de 
Monsieur Lassalle 

Ad Cyber-Hôtel 

J190 16/10/13 
L'UNION 
ĺ Bonnefoy 
TOULOUSE 

7,2 

Rendez-vous association 
Réunion Toulouse en 
présence de Christine De 
Veyrac Député Européen 

Chez Jean-Luc Tronco 

J191 17/10/13 TOULOUSE   

Visite et déjeuner chez 
Airbus avec Jean-Luc 
Moudenc Député 
Réunion IEP Toulouse 

  

J192 18/10/13 
TOULOUSE 
ĺ Lespinasse 
SAINT JORY 

16,8   Hôtel Saint Jory «Chez 
Mauries» 

J193 19/10/13 

SAINT JORY 
ĺSaint Rustice 
ĺ Pompignan 
ĺ Grisolles 

ĺ Dieupentale 
ĺ Fourmassons 

BESSENS 

20 

Arrivée de Marthe Clot, 
adjointe à la mairie de 
Lourdios (Comité de 
suivi) et de Marion Ceze, 
ancienne stagiaire 
 

Parents de Yohan Dubedout à 
Pompignan 

J194 20/10/13 

BESSENS 
ĺ Finhan 

ĺ Saint Porquier 
ĺ Lamour 

CASTELSARRASIN 

23 
Visite du Maire de 
Pompignan, Monsieur 
Belloc 

Hôtel Castelsarrasin 
Dîner avec Thierry Faget, 
Président Modem 82 
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J195 21/10/13 

CASTELSARRASIN 
ĺ Saint-Aignan 
ĺ Castelemayran 

ĺ Lafite 
VALENCE D'AGEN 

25 

A l'Hôtel visite du 
Président de la FNSEA 
Visite du Marie de 
Castelsarrasin, Mr 
Bernard Dagen 
Visite sur la route de 
Bruno Dubosc, 
Président Modem 47 

Chambre d'Hôtes à Valence 
d'Agen 

J196 22/10/13 

VALENCE D'AGEN 
ĺ Golfech 

ĺ Lamagistère 
ĺ Port-De-Bonneau 

ĺ Saint-Sixte 
ĺ Saint Nicolas de la 

Balerme 
ĺ Saint Jean de Thurac 

ĺ Lafox 
ĺ Castélarlier 

AGEN 

28,7 

Réunion à la Mairie de 
Lafox en présence de 
Christine Bonfanti 
Dossat Maire 
Réunion Mairie d'Agen 

Invités chez Jean Dionis 
Maire d'Agen 

J197 23/10/13 

AGEN 
ĺ Colayrac-Saint-Cricq 
ĺ Carrère de Garonne 

ĺ Saint Hilaire de Lusignan 
ĺ Lapouleille 
ĺ Fourtic 

ĺ Clermont-Dessous 
PORT-SAINTE-MARIE 

20,1   
Hôtel Saint Clair à  Port-
Sainte-Marie 
Dîner Chez un viticulteur 

J198 24/10/13 

PORT-SAINTE-MARIE 
ĺ Aiguillon 
ĺ Nicole 

TONNEINS 

20   Hôtel les Fleurs à Tonneins 
Pique-Nique sur place 

J199 25/10/13 

TONNEINS 
ĺ Fauillet 

ĺ Foguerolles 
ĺ Saint-Pardoux-Du-Breuil 

MARMANDE 

17,8 

A l'Hôtel visite du 
Directeur de Cabinet du 
Maire Laurent Freschi et 
d'un Maire-Adjoint 
(Maire en voyage) 

Europ'Hôtel à Marmande 

J200 26/10/13 

MARMANDE 
ĺ Sainte-Bazeille 
ĺ Les Jaguenaux 

ĺ La Mothe-Landeron 
ĺ Mongauzy 
ĺ Flahutat 

LA REOLE 

19,5   

Chambre d'Hôtes  
«La Parenthèse » 
Dîner avec un journaliste de 
radio Galère 
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J201 27/10/13 

LA REOLE 
ĺ Gironde-Sur-Dropt 

ĺ Casseuil 
ĺ Caudrot 

ĺ Saint-Pierre-d'Aurillac 
ĺ Saint-Macaire 

LANGON 

18,3 Marche avec 
Philippe Menard 

Hôtel Langon 
Dîner avec  
Yoan Taris,  
Philippe Menard  
Martine Moga, 
Conseillers Régionaux de 
Bordeaux 

J202 28/10/13 

LANGON 
ĺ Preignac 
ĺ Podensac 
ĺ Virélade 
ĺ Arbanats 

ĺ Castres Gironde 
ĺ Beautiran 

SAINT MEDARD 
D'EYRANS 

29,1   
Domaine de Larchey  
À Saint Médard 
Pique-Nique sur place 

J203 29/10/13 

SAINT-MEDARD-
D'EYRANS 

ĺ Vigneau de Bas 
BORDEAUX 

16,1 

Rendez-vous avec Alain 
Juppé, Maire de 
Bordeaux 
Réunion Bordeaux 

Hôtel Ibis Mériadeck 

J204 30/10/13 BORDEAUX     

Visite de Darwin 
Pépinière d'entreprises 
avec Yoan Taris et 
Fabien Robert, 
Conseiller à la Mairie de 
Bordeaux 

  

J205 31/10/13 BORDEAUX 
Gijon -  Espagne   Ferry pour Saint Nazaire 

(Autoroute de la Mer)   

J206 01/11/13 Arrivée SAINT NAZAIRE   Réunion Saint-Nazaire Chez une militante Modem 

J207 02/11/13 MANTES      
Maire de Mantes, Patrick 
Rimbat 
Réunion Mantes 

Ibis à Mantes 

J208 03/11/13 

MANTESĺ SAINT 
NAZAIRE 

 (en voiture) 
ĺ Saint-André-Des-Eaux 

ĺ Saint-Lyphard 
HERBIGNAC 

   

26,8   Hôtel «Les Brières » à 
Herbignac 

J209 04/11/13 

HERBIGNAC 
ĺ Guernet 
ĺ Arzal 

ĺ Lantierne 
ĺ Muzillac 

LA TRINITE/SURZUR 

21,4   « Les Genets d'Or » à 
Muzillac 
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J210 05/11/13 

MUZILLAC 
ĺ La Trinité Surzur 

ĺ Clesse 
ĺ Theix 

VANNES 

26,1   Hôtel Kyriad à Vannes 

J211 06/11/13 

VANNES 
ĺ Kerroyal 
ĺ Auray 
BELZ 

33,1     

J212 07/11/13 

BELZ  
ĺ Kergouric 
ĺ Kerras 

ĺ Merlevenez 
ĺ Kerrnours 
LORIENT 

23,5 Réunion Lorient à 
l'Hôtel Hôtel « Ibis » à Lorient 

J213 08/11/13 

LORIENT 
ĺ Cinq Chemin 

ĺ Keroual 
ĺ Le Cosquer 
QUIMPERLE 

21,3     

J214 09/11/13 

QUIMPERLE 
ĺ Baye 

ĺ Riec-Sur-Belon 
ĺ Pont Aven 
ĺ Trégunc 

CONCARNEAU 

31,7 
Arrivée Juliette Astrid et 
Anastasia pour le 
tournage du film 

Hôtel « Les Océanides » à 
Concarneau 

J215 10/11/13 

CONCARNEAU 
ĺ Kerdaniou 

ĺ Saint-Evarzec 
ĺ Kerinou 
QUIMPER 

20,7 

Arrivée de Jacques 
Pedehontàa à Quimper 
(Conseiller Général 64) 
et de Clarisse Haigneré  

Réunion à l'Hôtel de 
Quimper avec Alain 

Somme Président 
Modem 29 

Hôtel Dupleix à Quimper 

J216 11/11/13 QUIMPER  
BRIEC 15,8   Chambre d'Hôtes à Briec 

« L'escapade » 

J217 12/11/13 

BRIEC 
ĺ Pont-De-Buis-Les-

Quimech 
ĺ Le Faou 

ĺ Hôpital Camfrout 
ĺ Daoulas 
ĺ Loperhet 

PLOUGASTEL 
DAOULAS 

30,9 

Rendez-vous à 
Chateaulin avec le Pdg 
de l'entreprise Doux, 

Charles Doux 

Chambre d'Hôtes à Plougastel 

J218 13/11/13 

PLOUGASTEL 
DAOULAS 

ĺ Moulin Blanc 
BREST 

10,9 Réunion Brest – Hôtel 
Center 

« Hôtel Center » à Brest 
Dîner sur place 
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J219 14/11/13 
BREST 

ĺ Guipavas 
LANDERNEAU 

20,1   « Brit Hôtel » à Landerneau 

J220 15/11/13 

LANDERNEAU 
ĺ La Roche Maurice 
ĺ Kerfeunteuniou 
LANDIVISIAU 

16,7 
Réunion à l'Hôtel en 
présence de Bernadette 
Malgorne 

« Au relais du Vern » 
Dîner sur place 

J221 16/11/13 

LANDIVISIAU 
ĺ Saint-Thegonnec 

ĺ  Keuvin 
MORLAIX 

23,3 

Réunion en présence du 
Maire, Agnès Le Brun 
également Député 
européen 

Hôtel de l'Europe à Morlaix 

J222 17/11/13 

MORLAIX 
ĺ Plouigneau 
ĺ Le Ponthou 
ĺ Plounérin 

ĺ Plounevez Maëdec 
BELLE ILE EN TERRE 

33,5   Hôtel Ibis à Guingamp 

J223 18/11/13 Guingamp-Paris en train   
Journaliste : Yves Calvi 
émission Mots croisés 
Canal + Le grand journal 

  

J224 19/11/13 

Paris  ĺ Guingamp 
ĺ Lautremen 
ĺ Kerguillerm 
ĺ Plouagat 

CHATELAUDREN 

14  Ibis à Guingamp 

J225 20/11/13 

CHATELAUDREN 
ĺ La Ville Noro 
ĺ Trémuson 

ĺ Les Herbotins 
ĺ La Mare 

SAINT BRIEUC 

17 

La maison du temps libre 
Réunon Saint-Brieux 
avec Dominique Le 
Pennec Directeur 
Cabinet de Bruno 
Joncour, Maire absent 

Hôtel de Clisson à Saint 
Brieuc 

J226 21/11/13 SAINT BRIEUC-SAINT 
MALO en voiture   

Visite au Maire de 
Paimpol, 
 Jean-Yves 
Dechaisemartin 
Marc Le Fur Député 

  

J227 22/11/13 SAINT MALO 
Vitré  Saint Malo en voiture   

Rendez-vous à la Mairie 
de Saint-Malo avec le 
Maire René Couaneau 
Rencontré à la Mairie 
Gilles Dureton, Député 
Rendez-vous à Vitré 
avec le Maire  
Pierre Méhaignerie, 
Ancien Ministre 
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J228 23/11/13 

SAINT MALO 
ĺ Ste-Mère l’Eglise 
ĺ Gambosville 
ĺ Fauville 
ĺ Blosville 

ĺ La croix Pan  
ĺ  Houesville 

ĺ Saint-Come du Mont 
CARENTAN 

14,1 Visite du musée de 
Sainte Mère l'Eglise 

L'auberge Normande à 
Carentan 
Dîner sur place 

J229 24/11/13 

CARENTAN 
ĺ Les Veys 

ĺ Isigny sur Mer 
ĺOsmanville 

ĺ Deux Jumeaux 
ĺ Formigny 

ĺ Sainte-Honorine des Perthes 
PORT EN BESSIN 

39,7 Visite de Jean-Marie et 
Béatrice Desachy Ibis Port en Bessin 

J230 25/11/13 

PORT EN BESSIN 
ĺ Commes 
ĺ Le Planet 
ĺ Marigny 

ĺ Longues-Sur-Mer 
ĺ Manvieux 

ĺ Tracy-Sur-Mer 
ĺ Arromanches-Les-Bains 

ĺ Magny-En-Bessin 
ĺSaint-Vigor-Le-Grand 

BAYEUX 

20,7 Visite du cimetière 
américain de Colleville 

« Le Bayeux » à Bayeux 
Dîner à « La Boucherie » 
avec Mireille Ceyrin 
Directrice de l'hôtel 

J231 26/11/13 

BAYEUX 
ĺ Esquay-Sur-Seulles 

ĺ Rucqueville 
ĺ Coulombs 
ĺ Cully 

ĺ Secqueville-En-Bessin 
ROSEL 

21,6 Réunion Bayeux à «la 
Boucherie » « Le Bayeux » 

J232 27/11/13 

ROSEL 
ĺ Guichy 
ĺ Cussy 
CAEN 

9,2 

Réunion Caen avec 
Rodolphe Thomas Maire 
d'Hérouville Saint Clair 
et Président Modem 14 

Ibis à Caen 

J233 28/11/13 

CAEN 
ĺ Colombelles 
ĺ Hérouvillette 
ĺ Varaville 
CABOURG 

23,1 

Visite et entretiens à la 
Mairie d'Hérouville 
Visite du Mémorial Caen 
avec le Directeur, 
Stéphane Grimaldi 

Hôtel « Le cottage » 
Pique-Nique à l'Hôtel 
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J234 29/11/13 

CABOURG 
ĺ Houlgate 
ĺ Auberville 

ĺ  Villers-Sur-Mer 
ĺ Blonville 

ĺ Beneville-sur-Mer 
DEAUVILLE 

17,7   Invités par le Maire Hôtel 
Normandy 

J235 30/11/13 

DEAUVILLE 
ĺ Trouville 
ĺ Pennedepie 

ĺ Vasoy 
ĺ Le Clos Fleuri 

HONFLEUR 

15,4 

Rendez-vous avec le 
Maire de Deauville, 
Philippe Augier et une 
partie de son équipe 
Municipale 

Ibis Honfleur 
Dîner sur place 

J236 01/12/13 HONFLEUR 
LE HAVRE 25,5   Ibis au  Havre 

Dîner avec militants modem 

J237 02/12/13 

LA HAVRE 
ĺ Gonfreville l'Orcher 

ĺ Saint Vigor d'Ymonville 
ĺ  Tancarville 

NOTRE DAME DE 
GRAVENCHON 

38,2 
Réunion au Havre avec 
Marc Migraine, Maire- 
adjoint 

Ibis au Havre    

J238 03/12/13 

NOTRE DAME DE 
GRAVENCHON 
ĺGrand Camp 
LOUVETOT 

19,3   « La croisère » à Louvetot 

J239 04/12/13 

LOUVETOT 
ĺ Barentin 

ĺ La Vaupalière 
ROUEN 

40 

Catherine Morin de 
Sailly, Sénatrice et 
Patrick Chabert 
Réunion Rouen en 
présence de Pierre 
Albertini Ancien Maire 
de Rouen 

Hôtel « Le Carré » 

J240 05/12/13 
ROUEN 

ĺ Pont de l'Arche 
LOUVIERS 

28,2 
Réunion à la Mairie en 
présence du Maire 
Franck Martin 

Logés chez Anne Terlez 
Modem Louviers 

J241 06/12/13 

LOUVIERS 
ĺ  Heudebouville 

ĺ Fontaine Bellenger 
ĺ Vieux Villez 

ĺ Sainte-Barbe-Sur-Gaillon 
ĺ  Gaillon 

SAINT PIERRE 
 LA GARENNE 

19,6 

Réunion à Saint Pierre 
en présence du Maire de 
Gaillon, Bernard Le 
Dilavrec 

Hôtel « Les 4 écluses » 
Dîner sur place 

J242 07/12/13 

SAIN PIERRE LA 
GARENNE 

ĺ Saint-Pierre d'Autils 
VERNON 

10,1 Réunion Vernon Hôtel « Le Mormandy » 
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J243 08/12/13 

VERNON 
ĺ Bonnières-Sur-Seine 
ĺ Rosny-Sur-Seine 

MANTES-LA-JOLIE 

23,9   
« Ibis Budget » 
Dîner avec militants Modem 
78 

J244 09/12/13 

MANTES-LA-JOLIE 
ĺ Mezières-Sur-Seine 
ĺ Aubergenville 
ĺ Ecquevilly 
ORGEVAL 

22,5   Le Moulin  d'Orgeval 

J245 10/12/13 

ORGEVAL 
ĺ Chambourcy 

ĺ Saint-Germain-En-Laye 
ĺ Chatou 
ĺ Nanterre 

NEUILLY-SUR-SEINE 

23,8   Hôtel « du Roule » à Neuilly 

J246 11/12/13 NEUILLY-SUR-SEINE 
PARIS 4,5 

Arrivée de nombreux 
journalistes dès le départ 
de Neuilly jusqu'à la 
place de la Concorde 
vers 19 heures 

  

J247 12/12/13 

    
Médias Paris 
Conférence de Presse 
Réunion à l'Assemblée 

  

J248 13/12/13   

J249 14/12/13   

J250 15/12/13     Réunion rue Condorcet   
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Feuille de route de l’accompagnateur 

Matériel à avoir : Cahier et stylo 

1) Finalités des témoignages  

Comme vous le savez le député Jean Lassalle a entrepris depuis le 10 avril une 
marche à travers routes et chemins de France à la rencontre des citoyens qui le 
souhaiteraient.  

Dans la perspective d’un recueil de ces témoignages, nous aimerions pouvoir 
compter sur votre contribution très précieuse et essentielle  

2) Recueil des témoignages   
x A noter avant le départ et/ou à la fin :  

- Date du jour 
- Trajet (de telle commune à telle commune) 
Pour chaque personne rencontrée, il faut dans la mesure du possible récolter ces 

informations (Prénom, profession, âge, lieu de rencontre et lieu de résidence). 
La plupart sont données dans le fil de la discussion avec Jean Lassalle, si certaines 
manquent pensez à les demander à la fin pour ne pas gêner l’échange  

x Rassurer l’interrogé par rapport à la prise de notes :  
- Se mettre dans une posture de retrait (évitez de faire des commentaires) pour 

faciliter les échanges et pour ne pas nuire à la situation de confiance de l’interrogé 
- Il faut rappeler que le témoignage n’indique que le prénom (si la personne le 

demande le témoignage peut rester totalement anonyme) 
x Quand et comment le remplir ? 

- Il faut remplir le cahier de notes pendant la discussion en prenant tous les 
éléments : sans sélectionner (c’est-à-dire sans distinguer ce qui est important ou 
non) de manière linéaire (les uns après les autres), en veillant à ne pas remplacer 
un mot par un autre  

sans interpréter : c’est-à-dire sans a priori, sans jugement de valeur, en conservant 
le décousu, l’incertain, les réactions désagréables, inattendues …  

- Renseignez l’environnement : discussion devant leur maison, dans un café, sur 
le lieu de travail, voiture ou moto qui se sont arrêtées etc. 

- Si le débit est trop rapide noter des éléments-clés qui seront complétés dès que 
possible 

x Faire le récit au propre (de préférence sur Word) et l’envoyer à l’adresse mail 
suivante : 
lamarchedescitoyens@gmail.com 
 

N’hésitez pas à appeler […] et […] pour le recueil des témoignages ou […] et […] pour 
alimenter les réseaux sociaux 
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GUIDE PRATIQUE DES CAHIERS DE L’ESPOIR 
 

Préambule  
 

Jean Lassalle, Député des Pyrénées atlantiques a posé les principes des Cahiers de 
l’Espoir lors de sa conférence de presse qui s’est déroulée à Dunkerque le 4 mai 2013.  

Cousins des Cahiers de doléance de 1789, ils se sont imposés naturellement  au fil 
de cette marche. Ils sont un appel à la créativité, à la richesse, au dynamisme des femmes 
et des hommes qui font notre pays.  

Les Cahiers de l’Espoir ont pour objet de donner corps à une parole citoyenne et 
démocratique :  

 

-   d’écouter  tous ceux que l’on n’entend pas ou plus et qui se sentent de moins en 
moins représentés ; 

-  d’entendre leurs doléances et leurs attentes  pour redessiner la France 
d’aujourd’hui ;  

- de recueillir leurs propositions d’avenir afin d’imaginer la France que nous 
appelons tous de nos vœux ! 

  

L’ambition de Jean Lassalle est d’aller à la rencontre du peuple de France, de ses 
territoires afin de retisser la confiance entre les citoyens et la politique, de réactiver le lien 
entre les citoyens et la prise de décision politique.   

 

Cette démarche de dimension nationale appelle l’idée d’une certaine souveraineté 
à venir en vous permettant de demander en une politique plus juste et plus respectueuse 
des personnes. En vous associant à cet appel à doléances et porteur de propositions 
d’avenir vous contribuerez au débat public et  pourrez ainsi donner un véritable  sens à  la 
représentation politique.  

 

Dans cette perspective, « les Cahiers de l’Espoir individuels et collectifs » sont les 
outils  qui vous permettront de devenir les Ambassadeurs  de ces ambitions en  
reconsidérant la force de l’intelligence collective, pour répondre aux défis de demain. Ces 
Cahiers permettant la réappropriation par les citoyens de champs de réflexion et d’action.   

 

Vous prendrez la parole pour énoncer les difficultés des temps présents mais aussi 
et surtout pour élaborer des  propositions d’Avenir qui seront proposées à nos 
responsables politiques et  aux plus hautes autorités de l’Etat.  
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Mobilisons-nous, construisons des alternatives au sein d’une France que nous 
voulons plus démocratique et  envisageons ensemble  les solutions qui permettront  de 
retrouver confiance en l’avenir.  

 

Devenons les portes voix de nos ambitions ! 

 

ELABORER DES CAHIERS DE L’ESPOIR 
1.Qui ? 
Tout un chacun peut rédiger un Cahier de l’Espoir de manière  individuelle. Des 

Cahiers collectifs peuvent naître de la volonté collective, des actions menées, proposées 
autour de La Marche.   

 

2.Pourquoi ? 
Les Cahiers de l’Espoir vous donnent la possibilité de vous  faire entendre, de  

vous exprimer librement, la possibilité d’interpeller, de réfléchir sur ce qui vous paraît 
essentiel, de proposer des solutions pour l’AVENIR !  

 

3.Comment  ?  
Cahier de l’Espoir  individuel  

En répondant à quelques questions (cf. annexes) 

 

Cahier de l’Espoir collectif 

Tout un chacun peut rédiger un Cahier de l’Espoir de manière collective (tels 
associations, collectifs, élus, établissement, fédérations, organismes, parti politique, 
syndicat, etc.).  

 

Les questions proposées : 

- Contexte (Qui sommes nous ?)  

- Constats (positifs, négatifs) 

- Analyse (problèmes posés ?) 

- Vos propositions (au niveau local, national, européen, international) 

Vous pouvez bien évidemment proposer vos questions intermédiaires en lien avec 
vos préoccupations, par exemple : 
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- Quelles réformes institutionnelles et à quel échelon les conduire, quelles réformes 
économiques etc. 

 

Vous pouvez proposer d’organiser la rédaction d’un cahier collectif en constituant 
un groupe autour d’une thématique générale ou une problématique locale. Il s’agit 
d’élaborer des documents de synthèse émanant de la confrontation des points de vue et 
d’analyses croisées. L’essentiel est de  construire en commun par l’ouverture aux 
autres,  le partage et la circulation des idées, des savoirs et des informations, favorisant 
ainsi l’émergence d’une intelligence collective. 

 

Pour cela des élus, des représentants d’association, des responsables locaux 
volontaires, etc. peuvent - mettre en place des cercles de réflexion thématiques (Jeunesse, 
Emploi, Justice, Europe, Ruralité) ; - organiser dans leur ville, dans leur commune,  des 
rencontres qui aideront à mettre en œuvre ces Cahiers de l’Espoir collectifs, à conduire 
des analyses thématiques.  

 

Cahier de l’Espoir singulier : à partir de vos photographies, vidéographies  

 

Vous pouvez aussi laisser libre court à votre imagination, proposer des Cahiers 
singuliers (vidéographique, photographique, reportages, ..) Par exemple : une photo de 
vous, des  photos de vos conditions d’existence, de vos lieux de vie, de vos territoires, de 
vos espoirs…etc. 

 

4. OU LES ADRESSER ?  
 
Tous vos Cahiers ou documents seront diffusés sur le site, avec votre accord. Le 

contenu de chaque cahier bien évidemment reste de la totale responsabilité de son auteur 
et n’engage que lui-même. L’élaboration d’un Cahier de l’Espoir suppose toutefois 
d’adhérer aux principes posés par la charte jointe en annexe. 

  

Cahier de l’Espoir en ligne sur le site www.ledeputequimarche 

 Cahier de l’Espoir papier à l’adresse postale suivante :  

Monsieur le Député Jean Lassalle, 126 rue de l’Université ; 75355 Paris 
Cedex 07 
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5. VOUS AIDER A LA REDACTION  
Vous pouvez joindre les collaborateurs de Jean Lassalle à l’Assemblée Nationale 

au 01 40 63 02 15, sur rendez-vous rencontrer l’équipe de La Marche.     

  
6. VOUS FAIRE PARTICIPER A LA MARCHE , AGIR , SE 

RENCONTRER :  

 

x Des forums participatifs sur le site www.ledeputequimarche pour échanger et 
débattre, permettre par une élaboration et une réflexion communes , relancer le 
dialogue démocratique.  

 

x Des événements culturels et artistiques  collectifs, participatifs, interactifs sur le 
web, sur les lieux de La Marche.  

 

x Des rencontres avec Jean Lassalle sur le lieu de sa marche autour de café ou 
pique-niques citoyens autour de thématiques générales ou spécifiques à votre 
région. Vous pouvez les proposer en appelant sa permanence à l’Assemblée 
nationaleau  01 40 63 02 15  ou en envoyant votre proposition par mail  
jlassalle@assemblee-nationale.fr. 

 
7. DES FINALITES CONCRETES :  
 
Vos témoignages et propositions seront  médiatisés sur le site web du Député ainsi 

que  lors de forums, rencontres, tables rondes, etc. pour leur donner le plus large écho.  

 

Grâce à la mobilisation de  l’intelligence collective émanant de la vie sociale, 
professionnelle, citoyenne , ils permettront de solliciter les autorités compétentes afin de 
mettre en œuvre des mesures qui améliorent vos conditions de vie.   

 

Vos propositions permettront d’élaborer des questions écrites au gouvernement 
afin d’influer sur les décisions politiques.  

 

Nous constituerons avec vos Cahiers de l’Espoir individuels et collectifs, avec vos 
témoignages, avec les rencontres et entretiens mis en place autour de thématiques des 
livres de l’espoir (type livres blancs), véritables outils politiques.  
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Toutes ces actions, événements, rencontres, rédactions, permettront de dresser un 
état des lieux des différentes situations de les analyser au regard des politiques mises en 
place ou existantes  et d’énoncer les réponses que les citoyens peuvent légitimement 
proposer.  Ils permettront d’analyser la situation mais aussi de dessiner les contours d’une 
véritable politique. 

 

Annexes à détacher et à renvoyer : (sans oublier de joindre la Charte signée) à 
l’adresse suivante :  

Monsieur le Député Jean Lassalle, 126 rue de l’Université ; 75355 Paris 
Cedex 07 

Cahier de l’Espoir  individuel  

- Qui suis-je ? (Quelles sont mes conditions  d’existence ? Quel est mon parcours 
de vie ?) 

- Quelle est la valeur à laquelle vous tenez ? 

- Quel est mon cadre de vie ? (Comment je m’y sens et comment j’y évolue ? A-t-il 
changé ? Cela me convient-il ?) 

 

- Faut-il le faire évoluer ? (Pour que je m’y sente mieux, mieux avec les autres ?) 

 

- Que projetez-vous pour votre avenir, pour l’avenir de vos enfants ? 
 

 Pour l’avenir de la France ? (au  niveau local,  national,  européen, international) 
(Orientations, propositions, suggestions ?) 

- Pour faire naître un espoir nouveau quel projet d’avenir seriez-vous, 
personnellement, prêt  à soutenir fermement, en y consacrant du temps, en vous 
engageant  et dans quel domaine ? 

(Description de votre proposition en cours ou à venir) 

 

Dernière page du Guide pratique : la charte de publication des Cahiers de l’Espoir (à 
signer). 
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Déclaration de départ de Jean Lassalle, remise à chaque personne 
rencontrée lors de la Marche 
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